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ï R I B U N A Ù X, 

OilVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles 'des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles j des Mémoires 
& Plaidoyers intcreflàns ; de ce qui fait Loi ou 
Règlement dans le Royaume ; des Livres de Langue , 
de Droit , de Jurifprudence j enfin de tout ce qui 
a rapport à la Magiftrature, à TEIoquence & au 
Barreau , &c , &c. 

Par M. MARS y Avocat au Parlement y ci-devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & Confeiller au Confeii 
Souverain de feu S. A. Mgr. le Duc de Bouillon. 

LaiiTe tomber beaucoup d'cpis , 
Pour qu'elle en glane davantage. 

Moîffon. r A V A R T. 
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A F I s. 

N (boTcrlt en tout temps, povr cette Gazette, à Paris, ches 
TAuTiUR ,' rue & hôtel Serpente. 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province, pour £ece« 
voir , pendant un am , FOuvrase franc de pon. 

Il fera fourni , tous les jeudis , une Feuille in-oftavo , & une 
Table des Matières tous les fix mois. 

On trouvera chez l'Auteur , les quatorze Volumes formant la 
CoUeâîon de cet Ouvrage , depuis le mois de Décembre 1775, 
qu*il a commencé. 

Les Majgiftrats , les Jurifconfultes , les Praticiens, les Gens d« 
Lettres , £s Libraires , &c. qui voudront faire inférer , dans ces 
Feuilles, quelques Notices, Queftions, Réponfes , Remarques, 
Mémoires, Critiques, Eïtraîts, Confultations, Livres, Profpec* 
tus & autres Ouvrages , auront la bonté de les adrefTer , francs 
de port, direélement à M. MARS , Avocat au Parlement , ca 
ia demeure rue et Hôtel Serpents. 

L'affranchiiTement eft fi nécefTaîre , que , fans cette précaution « 
les lettres ou paquets feroient mis au rebut à la Pofle même : de 
les perfonnes qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui écrire , ou 
de lui adre{rer quelques Ouvrages , fe rrouveroient privées de voir 
dans ces Feuilles leurs avis ou leurs produAions. 

Il croit devoir propofer fes excufes au Public , relativement aux 
Lettres qu'il reçoit, & qu'il eft fouvcut obligé de lai (Ter fans ré- 
ponses, attendu leur multiplicité : il ne les perd j>as néanmoins de 
vue , & on peut être afluré que ce qu'elles contiennent d'intércf. 
fant pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé, trouve toujours place 
dan^ fes Feuilles. 

Les perfonnes dont l'abonnement eft expiré , font priées de le 
lenouveller, fans différer , afin que Ton puifTe déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre fufiifant de feuilles. 

W. B. Nous avons promis de renfermer les articles quefiious 
h riponfes dans l'efpace de trois pages & demie : nous tiendront 
fcrupuleufement notre parole : en conféquence nous réitérons la 
prière que nous avons déjà faite de ne pas nous adre/Ter des ré* 
ponfes trop étendues , ce qui nous cauferoit le défagrément de left 
•niettrc. 



3^ ^ ^ ^ ft fe ij. -ît- tI- il'? 
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(^ E Journal paioîc depuis fepc années confëcutlves 3 
le Public femole le voir avec fatisfaâion^ &c nous 
pourrions, à l'exemple de plufieurs Joucnaliftes, ng» 
Confrères, faire palier «n revue dans ces Feuilles 
les lettres obligeantes qui nous font adrefTées j mai? 
rions dirons comme un Auteur * , bien digne d'eftime : 
On lira notre ouvraogy fi on le trouve bon. Les Prof- 
peâus, les Avis glilTcs entre les Feuilles des Jour- 
naux, les ÂfHches, les Lettres d'amis a£dés^ foac 
des moyens gfcs qui ne produifenc que de petits e&cf 
paflàgers. Un livre qui ne fe préfente qu'avec ces mince», 
avantages, eft à peu-près reçu comme ces nains du Aecle^ 
dont la Capitale abonde \ ils s'incroduifenc d'abord dans 
les cercles Â la faveur de leur frifure âc de leurs den- 
telles : quand ils ont parlé , on regat^e dans Us'anà- 
chambres, s'il jr a des valets pour les cdaiccr. 



* M. de Montd^uiett. 
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PARLEMENT, DE PARIS, 

Grand' Chambre. 

'I AT sTA Nc E oiixt U fituf GeoStoy de Montjay , 
anckn Rectt/eur Général des Domaines & Bois. 

Et le Jîeur Geoffroy d'Afly , CaiJJîer des recettes gêné'- 
raies des Finances , M. Daine , Af^ . des Requêtes , 
& dame Anne Magdeleine Geoffroy , fon époufe. 

IfiTtoIabilité des clauses d'un G)ntrat de mariage : effet de la 

profnefTe d'égalité, 

JL/ES fîeur & dame Geoffroy^ père & mère des Parties, 
fe font maries en 1715 , & on fait en Tannée 1730 
Tacquifition de la Terre de Bombom en Brie. De leur 
mariage font nés fîx enfans, dont quatre ont furvécu 
leur père & mère, qui font MM. Geoffroy Taîné, Grand- 
Maître des Eaux & Forets, garçon j Geoffroy de Montjay ^ 
ancien Receveur général des Domaines & Bois j Geoffroy 
d^Affy , Caiffier des recettes générales des Finances , & 
demoifelle Anne Magdeleine Geoffroy , mariée à M. 
Vaine , Maître des Requêtes. Ces père & mère ont 
doté chacun de leurs enfans , par contrat*de mariage , 
il'une fomme de 1 50000 livres; ils ont de plus promis 
de garder l'égalité entre eux dans leur fucceffion fu- 
ture , à l'exception de la Terre de Bombom qu'ils fe 
propofoient de donner à leur fils aîné , avec charge 
de iubftitution aux enfans mâles à naître dudit fils aîné » 
& à défaut d'enfans, réverfible au fécond & à fes en- 
fans mâles, & à défaut d'enfans maies ^ au troifleme 
fils & à fes enfans mâles. 

Cette même exception de la Terre de Bomiom, en 
faveur du fils aîné, efl répétée dans le^ contrats de 
mariage des deux enfans derniers mariés. 



DES TRI B U N A U X. .5 

Le fieitr Geoffroy pete çft mort en 1770, fans avoir 
fait ufage de la réferve de donner la Terre de Bombom 
a fon fils aîné , comme il fe Tétoit propofé. Cette Terre 
étant un conqaêt de communauté , la moitié ea appar- 
tenoit à la mère furvivante , & l'autre moitié apparce- 
noit aux enfans. 

La dame GeoffiroyMnQte accoutumée à paffer depuis 
40 ans la majeure partie de Tannée dans cette Terre » 
a défiré la- conferver en totalité j & en confcquence 
elle lui fut abandonnée pour la fomme de 4515;$ livres. 

La dame Geoffroy a furvécu 9 ans à ion mari. Elle 
eft morte en 1779 après avoir fait fon teftament olo- 
graphe , en date du iz Mai 1775. Dans cet adte , après 
divers- legs. particuliers, elle donne à titre de prélegs à 
fon fecond fils, le S»^ de Montjayy là Terre de Bombom ^ 
avec toutes fes appartenances & dépendances , même 
les acquifitions quelle pe<it.y avoir réunies, & le mo- 
bilier de toute nature qui s'y trouvera y avec tous les 
fruits. & revenus , à là charge par le fièur de Montjay 
de faire rapport à fafucceffion de la fommé de 400000 
livres , tlont il retiendra .& gardera pour lui celle de 
61 5 QO Itv; & paiera à fon frère aîné celle de 2 1 1 5 00 liv. 
à foa frère Dafly ,. celle de ^1500 Uv. autant à la 
dame /ftt fœur , defquelles fommes elle fait don & pré* 
legs .à Tefdits enfans, pour leur tenir lieu de cous leur^ 
droits idans ladite Terre ; enfin elle inftitue fes quatre 
enfans fes légataires univerfels , chacun par égale por- 
tion pour Je lurplus de toulTes biéhs« 
, Les difpofitions de ce teitament , relativement au 
prélegs , bleÛToient l'jégalité promife à tous les enfans 
par leurs conjtrats de mariage. Le fieur Geoffroy d^Affy 
Se la damei Daine ne purent fe déterminer à y acquies- 
cer. Le fieur de Montjay tiymt formé fa demande en 
djélivrauce du.prélegsi de la Terre de Bowtam , le fieur 
d^Affy & Mad. Daine dem^indèrent la\iullité^.du tefta- 
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ment quand au prélegs ^ & le parcage égal , tant de la 
Terre que de tous les autres biens de la fucceflion » 
fauf les porcions avancageufes appartenantes à laînéy 
félon la coutume y la caufe évoquée aux Requêtes du 
Palais, plaidée contradiâoîrement , Sentence y . e^ in-' 
lervenue le 8 Mai 1780 , qui a déclaré le tefiament nul, 
quant au legs fait aujîeur de Montjay^ & a ordonné le 
partage égal de la Terre y du Mobilier ^ ^ de tous les 
biens de la fuccejjîon. Le fieur de Montjay en à inter- 
jette appel : fur l'appel , fa caufe ajoutée au rôle eft 
tombée dans l'appointe ment. Elle a été inftruite par écrit. 
Le fieur d'/IJJy &c la dame Daine ont foutenu que le 
partage fait par la dame Geoffroy delà Terre de Bombom ^ 
fur le pied de l'évaluation de 400000 liv, croit in- 
juile Se bleffoit la loi de Tégalité, parce que la Terre 
valoir 600000 liv. au moins j & pour qu'il n'y eût au- 
cun doute fur cette valeur , k dame Oxiine offroit de la 
{^rendre pour ce prix , & de faire raifon à f es frères de 
eurs parts fur le pied de cette évaluation : ainfi, fuivant 
cette évaluation , le S^ de Montjay^ par la difpotition du 
teftament , étoit avantagé d'une fomme de ftooooo liv* 
Le fieur d*Aj}y &c la dame Daine obfervoient auflî que 
les fieur & dame Geoffroy père & mère avoient proi^ 
mis, dans les contrats de mariage de leurs enfkns, de 
leur conferver l'égalité la plus parfaite , &c s*étoient in« 
terdits la faculté de difpofer de la Terre de Bombom eti 
faveur d'aucun autre que de leur fils aîné y que^ même, 
dans ce cas , ils s'étoîent obligés de grever de fubflitu- 
cion ladite Terre au profit des enfans mâles du fils aîné , 
& à défaut d'iceux au profit du fécond, &c. Qu'il fuivoic 
de cet engagement formel Se irrévocable pris dans des 
contrats de mariage , que les père & mcre n'ayant pas 
difpofé de ladite Terre dans ces termes ic^n profit de 
Taîné , cette Terre étoit retombée dans la loi de l'éga- 
lité promife i cous les enfans. 
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Ils difoient encore que" le* fiear Geoffroy père étant 
mort eu 1 7 5 o fans avoir fait ufegè de la téferve Àipulée , 
tous les enfans avoient eu de ce moment un droit certain 
& affurc au partage égal de la^TeTre*, pour la moitié qui 
appartenoit audit fieur Geoffroy dans ladite Terre , qui 
étoit un conqi^t: de communauté. Que les égards dé 
déféj:ence & de refped; qui ay oient porté les enfans 'à 
âibandonner à la datne leur mère la Terre toute entière 
^aijs fon lot , Xelon fes defirs-, «^voient pu les priver 
de la certitude qui leur étoit acquife du droit detîar-" 
tage égal de la moitié d^ns ladite Terre : qu'ainu en 
cette partie de moitié de ladite Terré , la difpofition de 
la dame Geoffroy eiccédoit fes droits & fes pouvoirs , Se 
que relativement à l'autre moitié, elle n'avoit pas fait 
ce qu'elle poùvoit faire , qui étoit le prélegs de la 
inoitié en ravèur de fon fils aîné-ieulement , avec claufe 
de fubftitutioft félon les termes de la réferve , ôè avoir 
^it ce qu'elle s^étoit mis , parla même réfervè , dans 
rimpoiEbilité âé faire , '& par un prélcgs en faveur 
d'uA autre enfant que fon fils aînéj que dès lors', fous 
tous les afpeâs , fa difpofitipn tiè pouvoit fubiifter. 

Par Arrêt du 1 5 Mars l^Si / au rapport dé M. de 
Chavanhes , ' Confeifler dé Grand'Chambre , ta 5en- 
tence a été confirmée , Gr VAppellant condamné^ aux 
dépens. 

■ Avocat diss Parties , MM. Target & Martineau ^ qui 
ont fait imprimer déi Mémoires. 

• M^ Monnaye^ Procureur du fieur de Môntjay, 
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ail À Ni&G H A M B R E. 

C^ USE entre les AJiminifirateurs de VHâpital de Belle-J^ 

ville en Èeaujoloïs» 
I . * .. . • * 

Er lafiilt ÇUtard, àncienne'Domefliqke. 

Penfîon viagère faîte à'imé Doméillque , dde pic un Corps Ecçlér 
*y /îaftique, dont les bîeris ne fôht pas (ujéts à là retenue des înfipq- 
. , fltiAns/qvaies , doit-ellô.étçe payie avec otiâns cetènUe de(2îte< 

unpolitions f . i ■ 

' .i - • ■ • 

• • • 

A demoifelle Gz/e avoit înftimé Vjfâpifé^-dfiSelU^ 
ville en Beaujàlois fou légataire, uaiverfel, à la-charge 
de ' payer' i ji> /in de pçn/ipn viagère àJdPom^fiijjiie.jLç^ 
tefta.merit a reçu fon iMlixiion y ï Hôpital a retiré près 
de 50000 liv. diidit Iég3« Il a payévfans fetennp pendant 
15 ans l a la fille P/a(a/:4 > U penfîon qiii.lw étoit. due* 
Èq. 1780 Y Hôpital voiirùtj déduire lesvirnpaûtions .dèi 
toutes les années prçiqedentçs. La fille. î^latard lï^^ymil 
pas/ voulu y adhérer ^ fit aûî^ner VH^pitfll en pajei^ctenfe 
clô'3ôS liy. ;ppur .deux,.;^nnçes d'arréïages de fa fonte 
viagècê. .IL^Hôpital fit dê^.pftres. de la fomme 4(5 S^'Uv". 
qui*,*' avec '2^4 liv, çq\xif' les déduâ;ions 'qu'il aucoit du 
faire ^'complettoïënt les ^00. liv. . , . 

lL%nl\e'Pla'tard a fotitenu ces offres infuffianteSj & a 
demandé que VHôpital fût condamne à lui payer (àpen- 
fion fans retenue , coitinie par le p^é. ^^fitmcedes pre-. 
lîiiers Juges , qui a condamné V Hôpital à payer les joo /• 
dues y&r à continuer le paiement de la rente , fans retenue. 
Appel en la Cour. M. l'Avocat Général Joly de Fleury 
a établi que les rentes , foit perpétuelles foit viagères , 
ctoient fujettes à la retenue des impofitions royales, & 
qu ainfî les Débiteurs des rentes étoient autorifés à faire 
ladite retenue. La circonftance que le Débiteur de la 
rente eft un Corps Eccléfiaftique donc les biens ne font 
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j»s fujets ;à: là retenue des impofitions , n'eft pas une 
raifon pour l'em{)êcher de faire lui- nriême ladite re- 
tenue fur les rentes qu'il paye , parce que le don gratuit 
que les Corps Eccléuaftiques payent, tient li^u'des re- 
tenues que le Roi levé furlè$ biens des laïcs ; mais en 
fait de* pen^on viagère ^léguée , i'ufage eft que Ton 
confulte les termes du teft^ment, pour fuiyrè,. dans la 
dicduâioh ou non d(Jdu<îlî6'rî-idérdites retenues'^ l'inten- 
tion que leTeftateur a paru ayoit à cet égard : & comme 
(îans refjieee lien ne. inariifeftôît la volonté'de'laTef- 
tàtrice, qui ne ^^n ctoit pas' expliquée,. M. l'Avocat 
Général, avoir cru devoir conclure' .en faveur de THô- 
pital, à l!infirmatioh de la Senéeiite, & au pàiéftie.ht 
de la penfionivetlr6tc?fiûeV;* ''^ '- '' ■ -'-'^ 
: Mais fans doute par là cdnftdétàtion que la rente étoit 
modique i- «javelle :étoit due' à ijrie pauvre Domeftique, 
pat un Hôpital légataire liniv^rfel de plus de 30000 
liv. qui n'auroit'.pas dû concèfléb cette rente à une fille 
ggee & miaàxJtf ^ui <aurô"it feu dtoit'eHe - même de 
demander à être aflîftée comme pauvre , fi fa; péhfibn 
c'eût pas fuïfi^liiaii^rr^r dw 1 cji Janvier ijo} a confirmé 
la Sentence, avec amende èff dëpehs, "^ '"'*' 

. M. Sci ot^ntP r^ Arocat defeDomefti^uer^^^ — 
M. Gauthier, Avocat dfe THô pita^. 

IL 
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FAILLI peut être condamné au paiement de Billets 
^térieurs à Vquvcrture-djiJa fdillite. ^ .. 

JKi^ticf^A'bki LMq'ue,'M^Tch:jLtyi à Ayèfhjîs'," avoir 
fait, au profit du Cieixv Coutier^l' im billet'dfe ifïz liv. 
pouf màrcKaucfnerd U.a.vôîfYjeçvi la Jivrajfqn. . . 
"^Le'i Ctftobrè lyiL^ylp^^^ obijifttj.dp 3ail- 
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liage d'Âvefnes une permiiTion de pratiquer une main- 
mife ^ fur les meubles & effets de Lévéqut , & eit 
même tems Ht afligner celui-ci en la Jurifdiâion Confu- 
laire de Valenciennes, «^ 

Le 7 Lévèquc dépofa fbn bilan au Greffe du Bail^ 
liage d'Âvefnes , & demanda la convocation de tous 
fes Créanciers pour pStqn^F. un atermoiement. 

Le xé^ Lét/êque compatbic. qn la Jurifdiâion Con- 
fulaire de' Valenciennes , fur l'aflignation du fieur 
Couder y èxçoùi, qu'il étoit. failli^ & condud» de^à, 
quil ne pouvoit être condamné. 

Le fieur Courier répondit que peu importoit au Dé- 
biteur Failli quel feroit r.eflfet de la Sentence que l'on 
vouloit obtenir; que la queftion élevée par le fieùt 
^ ' 1 • .1 ^ / • _ o- ne dévoie 

'en atten- 
Lévique i fa condanw 
nation que le fieur CoutUr follicitoit contre lui. 

SenuriQe du i6 OSobn 1781, qui condamne Léviquf 
au vaiement des xjSi.IiV. 

Appel , & Ârrét confirmatif du 20 Ifovtmbrefuivanti 
plaidant , MM. Dèprés Se Merlin. 

I I 11 II II I —— ■■■— If^fcM 
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III. 

PARLEMENT-DE BA^PHiNÉ.' 

t R £ uvE far témoins êiun paiement^ au^ dejfous de 
100 */zV. à comptc:d!'ime plus forte fotnmt portée par 
un aSf écrit , non-recevable. 

L E 19- Mars 1778 , promefle de Bernàtd Morin 
en. faveur de Jofeph Arnaud de 100. liv. payables aux 
fêtes de 'Noçl de la même année. 



li- 
ce 



* Voycr dans U R/pert. de Jurîfprudcnce, verhMAiix-uuRi 
(^ IVm entend en Hatnauf par oè mot. 
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Le ï«^ Mai 1779 , Sentence qui condamne M$rin 
au paiement. 

Quelques mois après , paiement par Morin de ^6 liv» 
à compte , fans prendre de quittance. 

£n cet état ^ décès de Bernard Morin & de Jofeph 
Arnaud.* 

jofeph Arnaud fils , héritier de fon père , reprend 
bientôt après les pourfuites en paiement contre le fieut 
Marin ^ héritier du débiteur. 

In linUne litis j le fieur Morin ptopofe l'imputa- 
non des ^6 liv. payées par Bernard Morin \ oftrè le 
furplus Se les frais j iubfîdiairement, il demande à prou^ 
tet le paiement. 

Arnaud fils refufe Timputation , s'oppofe à la preuve, 
& offre fon ferment de ne pasconnoître le paiement. 

rj Mars 1781 , Sentence du. Juge de Grenoble, qui 
adjuge à Arnaud fils fes conclufions. 

Appel en la Coui de la part du fieùr Morin. 

La caufe portée à l'audience de la Grand'Chambre ; 
©nfoutenoit, pQur le fieur Jlfdrfn, que la preuve par 
témoins d'un vpaiement au-deflbus de 100 liv. à compte 
d'une plus forte, fomoie portée par un aâre écrit, étoit 
recevàble. ' ' 

On fe fondoît fur la dîfpofitîon déis loix 15, in exer^ 
ctndis'y au code de jîb. injlrument\ Se 18, teftiumfaci^ 
litatem de teftih.. îwi la Jurifprudencîe du Parlement, 
atteftée par Bonifdcè\ qui cite deuix Arrêts qui permi- 
rent la preuve vocale ^j enfin on citoit un Arrêt ,du 
Parlement de'Parîs du 30 Août i^i, rapporté dans 
le Journal du Ps^lais i tome 2 , qui jugea également la 
preuve par témoins recevàble. .' 

Pour la défeiife d*-(^rnjwrf J?/j , on argumentoît de la 
décifion de la loi i*^*, code de tcjtihus , conçue en ces 
termes : Contra tefiimoniumfcriptumy nonfcriptum non 
fertur; & de 1^ maxime du Jurifconfolte Paul , prout 
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qitifquccontraStus ejl , Ua O foh,i,^ebet; enfin, -on 
citoît "principal enVeht Târt. 54' de TOrdonnance de 
Moulins , & Tarjr. z du tic* lo de celle de i66y , qui 
défendent la preuve par témoins , outre 6* coritre U 
contenu aux aêles. 

On objedoit que la maxime du Jurifconfulte.,Paiil 
n'étoit point prohibitive de la preuve par témoins , pour 
la libération au deflbus de 100 liv. j.& on s'autorifoit 
de l'opinion de Boiceau. On difoit que la maxime V^nrr^ 
[criptum & rOrdonnance de Moulins, ainfi que celle dé 
,i(j67, par les mots outre fy contre le contenu aux aSles^ 
n'avoient point entendu probiberJa preuve, teftimoniafe 
d*un paiement , parce que ce paiement croit . un "fay: 

f^oftcrieur à lade d'obligation , qui, loin de détruire 
e.fl\it de cet afte, le prêt d'argents le confirmoit au 
contraire. . , 

On s'autorifoit'dufentîmenr'de plufieurs Jurifcour 
fultes & Arétiftçs , de Le grand , cour, de Troyes , attf- 
cle. 1(5.4 j de Boiceau & Danti , de Baflet , qui fous 
àvoient ainfi interprété les mots dç la maxime contra, 
fcriptum j & ceux de rordonnance.;,'& çh çônféquçnc^ 
avoient jugé que la preuve par témoins ctoit receVable 
pour la libération contre un adte écrit , lorfque le paie- 
ment n'excédoit pas le taux de l'or-donnance. 
,,Par Arrêt renflii en la Grand'Chambre le 10 de 
Décembre l'jiï y la Sentence du Juge de Grenoble a été 
confirmée. M. D^iport plzuionçoui Arnaud fils ^ & M. 
Bernard pour lé (leur morïn. 

Cet Arrct a donc jugé qne les mots de l'ordonnance 
outre & contre le contenu aux aBts , excluoîent même la 
preuve par témoins des' paiemens poftérieurs , quoi- 
qu'au-deflTous de. 100 liv. *, &: que pour fe libérer d'uti 
ade écrit , il fallait; urfe quittance.. 
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IV. 

_ hsTT RM^ écrite à L* Auteur de ces Fmlles^ ,^ 

le lo Janvier lySf. 

Je crois, Moi>6ear, tqde tous^voilAbénncs doivent 
fc faire un plaifir d'enrichir votre Gazette de toutes 1^ 
co»npiffanees qu'ils peuvent avoir t elativeihem ^xi 
objets qui y fon^ç diicutés^ C'eft, ce me femble^ea, 
même; tems vous tcmpigner fa reconnoiffance. des fe-' 
cours que l'on peut tirer de votre Ouvrage ,<& augmeo-! 
ter un rond que Toq. partage avec tôucle.public. Maisr 
c'eft auflifans doute , Monfieur, une. force de juftice? 
à ¥ous rendre , que d'indiquer & de . rapproclier les 
connoiflances que votre Journal a déjà offertes , & c'eft. 
à x:e dernier titre que je crois devoir vous adreflèr la 
notice fuivanre. 

On a demandé , page 16 j du 14^ vol. de votre Jour- 
nal , Jî -des errons ^i i^efioimt fous la puiffknàe derleurs 
pères , étaient tenus de s^àppojer , pour conjirver lu hypo-^ 
tkeques quHls aidaient fur leurs biens f 

On a , a la pag. 394, répondu avec beaucoup d'ordre 
& de folidité pour V affirmative. 

On a, en particulier ^ indiqué dts exemples qui font' 
décillfs. 

On peut en outre, Monfieur, voir pag. 19} du 4* 
voL de votre Gazette , le compte que vous avez rendu . 
d'une inftance au Confeil d'État privé du Roi , lors dd 
laquelle on a difertement jugé , que. la vente faite par 
un Curateur à un Interdit , du ftul immeuble qu^eut et 
Curateur j était inattaquable j faute d'oppojîtian faite au 
profit de Cinterdit , èr pour la confervation de fommes 
confidérables qui lui étaient d(ks par fan Curateur ^ au . 
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fitau des Lettres de ratification obtenues par V Acquéreur. 

J'ai l'honneur d'être , &c. B K o u i t , Avocat au 
Parlement de Paris. ^ 

■ ■ I 

V. 

QUESTION. 

X^AKS la G>atttme de Touraine^ le furvivant de 
deux conjoints communs en biens , n ayant enfans de 
leur mariage y peut-il prétendre , outre fa moitié dans 
les acquêts de cette communauté , TuTufruit de laucre 
moitié des mêmes acquêts ^ dans le cas où le prédé-* 
cédé laiiTe des enfans d'un précédent mariage? 

Quel eft fur ce point rulage tonftant, ôc. quelles font 
les preuves de cet ufage ? 

VI. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémotre pour le fieur de la Varînîere » Artificier ; 
contre les Prévôt des Marchands & Éckevins de la Ville 
de Paris. \ 

Et Confultation de M. Prevoft de Saint-Lucien. 

* J*Ai été chargé, dît le fieur de la Varîniere^ de 

» tirer le feu d'artifice que le Bureau de la Ville m'a 

» commandé à l'occadon de la NaifTance de Monfei^ 

M gneur le Dauphin ; fon exécution n a pas eu le fuccès 

3> que j'aurois defiré: des circonftances malheureufes* 

90 dont je n'ai point été le maître, en ont enpêché 

3» l'eftet. La Ville veut m'en punir , en refufant de me 

» payer le prix convenu^ c'eft ma réputation & ma for- 
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•^ ttine que j'entreprends de défendre aujourd'hui, r^ 

Le heur de la Varinien ayant fait affigneraù Châtelet 
le Bureau dt la Ville en condamnation d'une fomme de 
171 13 livres. pour le prix du feu d'artifice fuivânt U 
marché double qu'il a rait avec le Bureau^ les iPrévôt des 
Marchands & Échevins ont révoqué pardevant eux Taf- 
(ignation donnée au Châtelet, & prérendent que le fieuc 
de la Variniere doit procéder à leur Junfdiftion. 

Ceft dans cet état, dit le fîeur de la Kariniére, que ma 
caufe fe préfente. Le Bureau de la Ville prétend que je 
dois aller plaider devant lui -, dois-je y <:onfentir ? doiis- je 
au contraire demander mpnjrenvoi au Châtelet , ou me 
pourvoir en la Cour. 

M. de Saint-Lucien eft d'avis 3 dans fa confultatîon , 
que le (leur de la Variniere n'a pas dû affigner au Châ- 
telet le Bureau de la Ville \ que celui-ci n*a pas du 
révoquer pardevant lui Taffignation, n'ayant point d« 
teri'icoire & ne connoiflant des caufes que par attribu-^ 
lion ; en un mot, que la Cour eft feule compétente de 
la conceftacion ; il cite à cet égard une Charte de Charles 
IV, du mois de Mai 1314, par laquelle le Bureau ne 
peut être traduit qu'au Parlement parles ouvriers qu'elle 
a employés, pour la conduite des fetes~ publiques : & 
d'ailleurs , obferve le Défenfeur du S^ de la Variniere j le 
Bureau ne peut être Juge & partie dans fa propre caufe. 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE, 

S^£TT R ES -PaTSI^T ES du Rot , du I4 ^OÛt 

1781, regijlrces en la Cour des Aides le i8 Décembre 
fuivant , concernant les anobliffements dans les Colo- 
nies françoifes . & les preuves de nobléfle à faire dans 
le Royaume pour les h^bitan$ defdites Colonies. 
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Arrk di là Cour de Parlement ^ du ii Décembre J 7 8 1 /* 
qui ordonne que les claufes des contrats de mariage des 
Marchands , Négocians & Banquiers de là Ville de 
Dunkerqûe, paffcs depuis le 18 Février 1776^ portant 
dérogation à la communauté de biens entre maris Se 
femnies qui font Négocians^ Marchands ou. Banquiers, 
feront publiées à l'audience de la Jurifdiâion confulaire 
de la Ville de Dunkerque., & inférées dans un tableau, 
expofé dans ladite Juf ifdiétion y &c que les claufes de 
dérogation à la communauté de biens, .& les féparations 
de biens n'auront lieu que du jour qu'elles auront été 
publiées Se enregiftcées. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ^ du it Juillet 17S t , 
portant règlement pour l'approvifionnement du magafin 
de verres a, vîtres de Normandie , établi à Paris. 

Arrêt de la Cour de Parlement ^ du i Septembre 1782, 
qui homologue une Ordonnance rendue par les Oifi« 
ciers du Bailliage d npernay , pour le maintien de la 
police, de Tordre Se de la tranquillité* publique. 
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Toge Ugiu 

379' •• • i« <ic la Rcponfe de M. Boucher, après ces mots Duplejpt, 

Chap, I.; Lisez ; Arrêt du 4 Août \6}S' 
|8o. • • • »iy en à trois jours francs ; LISEZ i efl h trois jours francs. 
iSi* • . • ai 4 l'umijjion de la coujouâive, &c»j LISEZ : de la conjont* 

tive,&. 



Gazette des Tribunaux , franche de port ^ x; livres. 

On foufcric en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Auteur 
^e cet Ouvrage , en ia demeure , RUE &: HÔTEL SERPENTE : fon Bureau 
eft ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefTec les Mémoires , 
Confultations , Queiiions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits^ DilTerta- 
tions , Lecties , &c ^ t^ue l*on voudra faire annoncer , lefquels ne lui 
parviendroient point s'ils n'étoient. affranchis. Et Ton obferve relative- 
ment aux Quejiions & Réponfes , que ces deux arûclcs feront toujours 
renfermes dans irois pa^es & demie. 
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GAZETTE 

Z3£5 TRIBUNAUX. 

1. 
PARLEMENT DE PARIS. 

GaAt(l>'CHAMBR.E. 

SrtrvtjiTioif ^intérêts ^un Capital non-aliéné. 

Jr^AB. Arrct*de la Graod'Cbambre àa £ Août I73xt 
■• tppert avoir été ordonné ce qui fuit. 

a La Cour faifant droit fur les ConcIuHons du 
Piocureur Général du Roi, ordonne que l'ufage toléré 
dans quelques villes & villages du fiarrots , refTartifTant 
tu Bailliage de Bafligny , féant à la Marche , de ftipuler 
des intérêts d'un Capital qui n'eft point aliépé , con- 
tinuera d'y avoir lieu , lorfque le Prèceui & l'Emprun- 
teuT feront domiciliés dans lefdits lieux feulement , 
Jufqu'i. ce qu'il ait plu au Roi d'en ordonner autrement, 
Ac lâns que les paiemens d'intérêts, pour un Capiral. 
Âon-aliéné , pmlfent avoir lieu entre ceux qui ne font 
fis domicilies dans l'étendue defdites villes Se villages. 

* . Oo le trouve chez Simon 8c i^^en , Im^rimeun du Pail»-. 
Bem, rue Mignon. 

Cadette de$ Tribunaux, B 
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Et fera Ce préfenc Arrêt, à la Requête du Procureur 
Général du Roi^ lu, imprime, publié & affiché dafis 
la ville de la Marche ^ & par-tout où befoin fera, Fait.^ 
'&c. Signé YsAM^Ajj ». 

GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre Us H^ Tonneliers de Paris. 
Etiejîisur Chatlet, Marchand de vin. 

Particuliers ji^ non Tonneliers^ ne peuv€m /aiu Je xommercô 

de tonneaux en gros. 

1^'abondance de la récolte de Tannée 1781^ a 
renda les ^mieaux très- rares dans certains vignobles, 
& les efpérances qu on avoir pour 1 7 8 z , ont ait faire 
à des gens de tous les états des fpéculations fur les fu^ 
tailles: il en a été acheté une quantité prodigieufe qui 
a été* niife eh magazin pour être vendue aux approches 
des vendanges. . 

Là -Conraïunatité des Tonneliers de Paris, n'a pu voir 
avec indifférence un genre de monopole fi préjudiciable 
à fon intérêt particulier , & au bien du public. Elle a re- 
clànié contre cet abus & a obtenu de M. le Lieutenant- 
Général de Police une Ordonnance portant permiffion 
de fàifit toutes les marchandifes qui feroient trouvées en 
contravention aux privilèges de la prôfeilîon de Ton-* 
nelier. L'un de ces fpéculateurs étoit le fieur CharletJ 
Marchand de vin forain. Il en avoir emmagaziné un 
nombre prodigieux dans le chantier du fiçut Gabot^^ 
Marchand de bois , Quai hors la Tôurnelle , d oïl il les 
faifoit fortir par voitures après les avoir vendus, L21 
Ck)mmunauté ayant requis le tranfport 3u Commiffairé 
Dupui, il a été trouvé 191 futailles de différenteg 
j^mges* Un procès-vcrbai^n a été drêflTé. La Commuj 
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. Haute à pourfuivi la confifcation des effets faifîs & une 
condamnation d*âmènde; Le fieur CharUt a demandé la 
lùain-levée de la faifie. Une Ordonnance par défaut de 
M. le Lieutenant-Génctal de Police, a ptonbnçc laihain- 
levée jprovifoire, à la charge par le fieur Chariet de dépo- 
ferla ionime de 150 livres, i laquelle IcMagîftrat avoir 
arbitré la valeur des fttaiUes faifi^s» 

Appel eiî la Cour. Les Parties ont conclu à Tévocatioa 
Al principal. Le fieur Chartet à demandé lanullîté dé la 
flihe y là Communauté au contraire en a requis la con- 
firmation. ' ■'//•' ' 

Les moyen? de laCpmmun^àtc étôiént fondés fur l'È- 
dit de rétabliffemèht des Cothnluriautés d'arts & mé- 
tiers, c^mveuiquelesCommUnaàtésjouiffèHty exelufii/c, 
ment à tous aUtfe^^ du dtoitfr fatuité ^txcrctt les corn* 
inercci , métiers 6* profejjîons à ttt^ attnbuésyai>ét défenféî 
Jt toutes perfotmes Jim qualité d^ entreprendre fur les droits 
& profejjîons dcfdits Corps Gr Communautés , à peine d^ 
tonfifcation des marchandifes ^ 9Utils & uJiehJîUs tro\ivét 
tn contravention^^? amende , tpf dommagts Gf intéritSé 

Le fieur Chariet excipoit d'un article de cet Èdit, qut 
fetmet néanmoins k tout Particulier défaire le commette 
tn gros qui demeurttoit libre comme par le pajjlfj doù il 
concluoit que dans le droi;: , quand il auroit fait un pé-> 

foce , ce ferdîtl un commerce en gros qui lui-^éroll j^ïtSs, 
)*ailleurs iljprétendoit quèla vente qu'il avoit faite , n'é- 
toit pas un fait de commerce , parce qu'il n'avoit vendu 
que les futafUes povenant dès vins pat lui vendus, aux 
[Particuliers fous là condition de les lui rendre \ qu'ainfi 
a n'avoir fainqne ce que peut faire tout Particulier- qui 
tft dans l'ctfage de vendre foitdireâement ^ {oit indirect 
tementpar les domeftiques, les futailles de9. vins de f^ 
conlbmrmatioa. Mais la Communauté répondoic qa'aujc; 
termes du Règlement du Confeil annexé à la Déclara^ 
tton du premier Mai 178a , lapirmijjîon accordée au:^ 

fia 
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Marchands Forains^ J^ apporter telles marchandifes ea 
gros qu^ils voudroUnt ^eftàla charge de les dépofer au 
bureau de la Communauté , pour être pendues & loties 
en leurpréfence entre les Maîtres de la Communauté , fans 
quUls puijfent les dépofer h hôtelleries ^cabarets au au^ 
très maifpns particulières , à peine de loo livres à! amèndem 

Orilparoit que le fieuc Ûuvrlct avoic commis pré- . 
cifémenc ia concravencion prévue d*emmagaziner hors 
le bureau de la Communauté des Tonneliers ^ de plus, Is, 
preuve que toutes ces futailles ne venoient pas des vins 
par lui vendus , fe tiroir de ce qu'elles étoient de di- 
verfes jauges ,'& il ne juftifioit d'aucune contravention 
faite avec fes pratiques de lui rendre les futailles vuides. 

Arrêt dn II Jantùer 1781 » qui ^ fur les Concluions de 
M. tAvocat^Général Joli de Fleury, déclare lafaijic 
bonne & valable j prononce la confifcation des chofes fai^ 
Jîes^ & condamne îefîeur Charlet en 10 livres £ amende^ 
fy aux dépens. 

M. Gauthier 9 Avocat des Tonneliers* 

M. Huïeau , Avocat du fieur Charlet. 



G R AN D^ CHAMBRE. 

PxsMZMMJs Caufe du Rôle des Jeudis SaprU 

la Saint'-Martin. 

jAlPRÎ-s un (îlence de plus de 40 années » les Hértii 
tiers de Pierre Val^ra , décédé à Lille en Flandres en' 
1715, ont demandé aux Créanciers de <s particuliec 
un comptiê des biens qui leur avoient été abandonnés 
en paiement de leurs créances en i7i(?« Cette affaire^ 
au premier coup-d'œil , femble ne préfentei rien d'in* 
téreiTant; mais TobAination' des Héritiers Valgra & \x 
multiplicité des Tribunaux qui qnt retenti de leurs pré«i 
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f entions 9 lui a donné une efpece de célébrité. Voici le 
fait. 

Pierre Falgmeft décédé en 171 5 laiflànt quatre en- 
fans y deux garçons & deux filles. L'un des garçons ^ 
nommé Pierre^i^ntoine, a renoncé. à fa fucceffion^ l'autre 
nommé Domimqut Valgra^ & les deux filles mariées 
aux fieurs Dtvillers Se Mas \ Font acceptée , quoique 
crès^mauvaife , parce quHls avoient été afibciés de leur 
père; qu^en cette qualité ils étoient perfonnellement 
obligés envers les Créanciers , & qu'ils n'auroient riejti 
gagné à y renoncer. Ils ont pàfle le 30 Avril 171(7 un 
a£fce , par lequel ils ont cédé à quelques Créanciers y au 
nombre de trente- trois » une partie des biens de la fuc- 
ceffion y au moyen de quoi les Créanciers ont promis 
de les décharger de leurs créances , & de fe contenter 
abfolument des objets cédés > dont Teftimation étoic 
faite dans Taâe. 

Les Créanciers ont fait homologuer Tade , ont vendu , 
fe font diilribué le prix» ont joui enfin tranquillement 
jufqu'au moment ou les petits enfans de Pierre-Antoine 
Valgra , qui avoient renoncé à la fuccefiion de leur 
père, ont inquiété les tiers Acquéreurs par une de- 
mande dirigée contr'eux ; ils ont fuccombe au Confeil 
d'Artois & en la Cour par un Arrêt de 1^66. 

Ils ont depuis interjette appel de la Sentence , qui 
avoit homologué l'afte de i7i(^, ont demandé la 
nullité de cette tranfaâion , & a cette occafion ils ont 
formé contre les Créanciers une demande en reddition 
décompte, parce que, ont-ils dit, Taéte de 171(7 n'é* 
toit qu'un abandon ordinaire fait par un Débiteur à 
des Créanciers qui doivent toujours un compte. Us ont 
été déclarés non-recevables dans leur demande par un 
Jugement rendu en 1773. 

Ce Jugement a été caffé , & TafFaîre a été renvoyée 
aux Requêtes de l'Hotel, où il eft intervenu un Juger 
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ment contre hs Héritiers Valgra le 17 Septembre i77<?i 
par lequel la Sentence qui avoit homologué Tafte de 
i-jiC fut confirmée; & fur 1^ demande en reddition 
de compte , les Parties furent renvoyées devant les 
Juges qui en dévoient connoître : fins de non-recevoir , 
& défenfes réfervées. 

Les Héritiers Valgra prirent contre ce Jugement une 
Requête Civile qui fut enthérinée par un autre Juge- 
ment du ly Juin 1777, qui fut caffé au Confeille 
30 Juin 1778. 

Depuis ce dernier Jugement les Héritiers Valgra 
ont obtenu un Arrêt du Confeil & des Lettres-Pa- 
tentes qui ont renvoyé toutes les conteftations en la 
Grand'Chambre du Parlement de Paris \ ils ont , dans -. 
ce Tribunal , agité de nouveau leur demande , à fia 
de reddition de compte des biens abandonnés en 171^. 
Quelle eft la nature de Tade de 171(1? Eft-ce un aban- 
donnement ordinaire? Êft-ce une dation en paiement? 
Telles font les queftions agitées dans la caufe. 

Les Héritiers y défendus par MM. Delpech de Saint-^.' 
Denis & de Bonnieres > ont foutenu que. cet aâ:e 
étoit un fimple abandon; que les Créanciers n'ont 
joui que pour le Débiteur, & qu'ils étoient obligés de 
rendre un compte. 

Les Créanciers au contraire , défendus par M. 
Treilhardy ont prétendu que lade portoit tous les ca- 
raâeres de la dation en paiement.; que les Créanciers 
étoient devenus propriétaires & ne dévoient par confé- 
quent point de compte aux Héritiers; ceux-ci annon* 
çoient au furplus un grand intérêt: on peut en juger 
par la demande qu'ils avoient formée d'une proviuon 
de 1200000 liv. 

Après plufieurs audiences & fur les conclufiôns de 
M. l'Avocat Général Joly de Fleury , par Arrêt du 
Janvier 1783 , les Parties de MM. DelpeîhiL de JBo/i« 
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n?émontété déclarées non- recevablcs dans leurs de- 
mandes & condamnées aux dépens. 

On a donc jugé que Tade de 171^ étoit une dation 
en paiement. 

m. Treilhardy qui plaîdoît pour les Créanciers, a fait 
un Mémoire ; MM. Delpech 8c Bannières ^ qui plai- 
doienc pour les Héritiers , ont fait auffi des Mémoires 
pour leurs Parties. 

Les Procureurs font M^ ChavaJJîeu , pour les Créan- 
ciers ; M* Dorlhac^ pour les Héritiers. 
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II. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ, 

Grand* Chambr e. 

Bois coupé par un Usager dans une forêt commune i 

échangé contre d'autres Bois. 

jLjIS Habitansdu mandement de Savine ont un droit 
d'uzage dans les forets du mandement. Le fieur jBoyc^ 
Bourgeois y Habitant au PuisSaint-Euzebe » demanda à 
la Maîtrife la permiffion de couper dans la foret de 
Morgand , appartenante à la Communauté , la quantité 
de foixante-cinq pièces de bois fapin , pour employer 
aux réparations aune grange à lui appartenante, qui 
avoit été incendiée dans le courant de Février 1781» 
Le (leur Bofc obtint cette permiffion , fit couper & tranf- 
porter fur les bords de la Durance les foixante-cinq. 
pièces dont il s*agit. . 

'Le 15 Juin de la même année, le CitixtBofc échangea 
ces foixante-cinq pièces, buis fapin ^ contre cinquante* 
cinq pièces, 2^^t^ m^Ze^e , à prendre. dans la forêt appar- 
tenante à un nommé Martel : les motifs que le fieur 
BofcJionnA à^cet échange > furent que^ des bords de la 

B4 
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Durance ^ pour arriver à la grange iticeadîée , les che« 
mins écoienc difficiles ^ Se que les fîrais de voitures fe*- 
roieni crès-cpnfidérables. 

En cet état, faille de la part des Confuls &c Commu^ 
nauté de Savine ^ des foixante-cinq pièces de bois : op- 
pofition du Heur Bofc; Sentence de la Maltrife, qui ac- 
corda au fîeur Bofc la main-levée. Appel en la Cour. 

M. MalUin , défenfeur des Confuls en Commu- 
nauté , foutenair que Tadte d'échange des bois étoit col* 
iufoirè y que s'il fubfiftoit , les forêts du mandement 
feroient bientôt dévaftées y que la difficulté des ckemins 
&c les frais de tranfport n'étoient pas des n otifs fuffifans 
pour autorifer un particulier à échanger les bois de la 
Communauté; quie ces ôbftacles àvoient fans doute écé 

Î prévus par le fîeur Bofc ; que. la Communauté étoit lé- 
ces en ce que le fieur Bofc àvoit échange foixante-cinq 
pièces bois fapin de la longueur d'environ trefnte-deux 
pieds , & de la groffeur d'environ trois pieds » con- 
tre cinquante pièces bois mélèze : que la preuve que 
(échange n'avoir été imaginé quie pour vendre impuné- 
ment le bois de la Communauté, étoit que le CieuïBofc 
n'avoit pris que fept pièces bois mélei(c dans la foret de 
Manel, 5r que les foixante-cinq pièces bois fapin ^ cou« 
pées dans la foret de la Communauté, avoient été tranf- 
portées â Marfeille 'y enfin que le fîeur Bofc ^ qui comme 
les autres Habitans n'avoir qu'un droit d!uzage dans les 
forêts communes , n'avoit pu , fous aucun prétexte » 
échanger le bois qu'il avoir coupé; que le droit d'uzage 
devoit le borner à jouir & u&r de la chofe , & non à la 
vendre ni à la changer. Que lorfque l'Habitant ne 
trouve pas dans les for&ts conununes le bois dont il a 
befoin , il doit s'en procurer ailleurs; mais qu'alors il n'a 
pas la faculté d'en couper dans les forêts de la Commu- 
nauté , pour les céder ou échanger contre d'autres bois ; 
que s'il e^ étoit ainfî » ce feroit donner au droit d'uzage 
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ime extenfion qu'il ne comporte pas ^ que cette exten** 
fion feroic dangereufe Se abufive; dangereufe, eu ce que 
dès ce moment les bois de la Communauté (eroientun i 
objet de fpéculation pour tous les Habitahs du mande*^ 
ment ; abufive , en ce que pour une fois qu elle auroic 
pu prouver la fraude, elle, échoueroit cinquante fois, 
& que Tes forêts fe détruiroient au point de ne pouvoir 
jamais être rétablies., 

De la part, du Aeur Bofc , M. Rei^ol foutenoit que 
le malheur qu'il avoir eu d'être incendié^ rendoit fa 
pofition digne de faveur ; que ce n'éroit qu'avec per- 
million de la Maîtrife qu'il avoir coupé les foixante^ 
cinq pièces de bois dans }a fqrêt de Morgand : que le 
procès que lui fufcitoit la Communauté, ne devoit fon 
origine qu'à la haine que quelques Habitans lui avoienc 
vouée y qu'il devoit être égal à la Communauté qu'il 
ie fervîç du bois qu'il avoir échangé avec Martel , parce 
que l'on ne fauroit nier que les cinquante pièces de 
bois mele^e ne tinfTent lieu des foixante-cinq pièces bois 
iàptn ; que fi l'on refufoit à l'Habirant d'aier de la fa- 
culté d'échanger le bois qu'il a droir de prendre dans 
les. forêts communes y contre d'autres bois qui feroient 
plus à portée & moins coûteux pour l'extraâion Se le 
tranCport , dès-lors le droit d uzage feroir vain Se illu- 
Cbire. Que dans la cirçonftance prélente , certe confidé* 
cation devoit d'autant mieux être accueillie , que des 
bords de la Durance , jufqu'à la grange' incendiée , les 
chemins étoient très-difficiles 8c le trajet fort long; 
qu'il en coûteroit au fieur Bofc au moins fix livres par 
pièce pour le charroi, ce qui rendroir fon droit d'uzage 
plus onéreux que profitable. 

« ^rrit du 17 Décembre 1781 , qui a mis l'appella- 
» tion & ce au néant* • • A accordé la main levée dé* 
39 finitive des foixante-cinq pièces de bois dont il s'agir ; 
». a condamné la Partie de Repol à payer le prix def- 



iS GAZETTE 

» dîtes pièces , fur le pied de i o IW. pîece ; ordonna 
» que Tamende confignce fera reftituée : condamne 
5> ladite Partie de Revol aux dépens. Au furplus en- 
» joint aux Syndics & Adminiftrateurs de la Commu- 
» nauté , qui ont vendu des bois de ladite Commu- 
» nauté 9 de juftifier dans le délai de trois mois , aa 
» Procureur Général du Roi , du compte qu'ils onc 
99 rendu du prix defdites ventes. » 

M. Eynari , Avocat , portoit la parole , dans cette 
caufe , pour MM. les Gens du Roi. 






III. 

O B ^ MRVATI0N3 fuf ufit QueftiôTi de Lodsif Ventes^ 

Sont-ils dûs de l'abandon fait à la femme de Normandie ^ pour la 
remplir dé Ces repri(ê& & remplois ^ des acquêts faits par (bi| 
man fous les G)utumes de conmiunauté? 

JVl; Olivier de Saint ^Naft^ dans fon Commen-^ 
raire fur les Coutumes du Maine & d'Anjou , tome 4 , 
p. 501 , a fait voir fur Tart. 508 du Maine, qu'il n'eflr 
plus aujourd'hui douteux que les femmes de Nor- 
mandie ne peuvent rien prétendre aux acquêts faits pat 
leurs maris , confiant leur mariage , fous les Coutumes 
de communauté , n'ayant pas la qualité de communes 
pour être admifes à y participer, & quelles ne peu* 
vent demander aucune part ni en ufufruit ni en pro- 
priété fur lefdits acquêts , en leur qualité d'héritières ; 
d'où naît la queftion de favoir fi la femme de Nor- 
mandie , à qui de pareils acquêts ont été cédés & aban* 
donnés par les héritiers de fon mari , pour fes remplois 
& reprifes , en doit les lods & ventes au Seigneur. 

Le même Auteur , ibid. ^ i , p. } 97 > * prouvé fur 
Tatc 178 du Maine, que fous les Coutumes decom« 
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munauté les lods &c ventes font dûs , lorfqae les héri- 
tiers du mari cèdent en pareil cas à la femme des pro- 
pres dudit mari, ou des acquêts par lui faits antérieure- 
ment à fon mariage ; mais qu'il n'y a point ouverture 
aux profits féodaux , lorfque ce font des conquèts de la 
communauté qui font abandonnés à la veuve : ce qui a 
lieu mème-lorfquelle a renoncé à' la communauté. 

Defquels principes il paroît réfulter que les lods & 
ventes dont dûs aux Seigneurs, de l'abandon fait à la 
femme de Normandie des acquêts faits par fon mari^ 
fous une Coutume de communauté. 

Par M. Olivier de Saint-Nafl , Avocat à Alencon. 
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Ke PONSE à la Quejlion inférée pag. 109, du Tome 14 

de la Gaictie des Tribunaux. 

JLjk Procureur qui a payé à l'Avocat un mémoire far^. 
un confentement exprès de fa Partie , a fait plus qu'il 
Jie de voit y il n'en feroit pas de même fi le Procureur 
avoir payé à l'Avocat une pièce d'écriture , parce que 
l'honoraire eft fixé par les Réglemens. . 

Le Procureur ad Vîtes demeure chargé des pièces 
dont il a fait ufage au procès , ce principe eft incontef- 
table. Les apoftilles mifes en marge du mémoire juf- 
tifient fa charge des pièces dont le mémoire contient le 
détail ou l'application. Si fa charge eft conftante, il en 
naît nécefiairement l'adion en remife y ou celle en 
dommages intérêts, qui n'eft que la réparation du 
tort que foufFre la Partie de la perte de ces pièces. 

Le procès-verbal que le Procureur a fait dreflèr au 
Greffe ne peut lui être d'aucune utilité, parce que rien 
ne confbte que les pièces manquantes ont été mifes 
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au Greffé ; prouver qu'elles n'y font pasi n'eft pat 
prouver qu elles y ont été. 

La demande en remife , celle en dommages intérêts 
font donc fondées , fans que le Procureur puiiTe dirir 
ger aucune adion en recours. 

Il feroit à fouhaiter que Ton introduifît dans tous les 
Tribunaux l'ufage de la fignifîcation d'un aâe y conter 
nant la mife au Greffe des pièces du délibéré , cottées 
Ce paraphées des Procureurs; par-là, l^on remédieroic 
à un dépôt de confiance dont on peut abufer , qui rend 
le Procureur garant d'un fait auquel il ne lui étoit pas 
poffible de parer , puifqu'il eft contre l'ufage d'exigée 
un récépiffé du Greffier. 

Far M. Choshibr , Bailli de Sermaife en Beauce^ 



QUESTIONS. 

i^'ARTicLE V de l'Édit de Février 1775 , concer- 
nant les Jurés -Prifeurs- Vendeurs de biens-meubles , 
établit , en tcce , les fondions qu ils doivent exercer ex- 
clufivement. Cependant la fin du même article dit : «Ec 
oy jouiront ( les Prifeurs-'Jurés^) de la faculté d'exploité^ 
'a> c-ans le cas de l'exécutioil & vente de meubles , coti- 
^ curremment avec les autres Huiffiers dans Tétendue 
» de leur reflbrt ». Comment doit-on interpréter cette 
<îerniere partie de l'art. V en le conférant à l'art. IX du 
iT)ême Édit y qui prononce l'exclufion abfolue à tous 
autres Huiffiers , &c? Jufqu où s'étend la faculté d'ex- 
ploiter des Jurés • Prifeurs ? Les autres Hu(fiers<}ui font 
'des exécutions & faifies de meubles font-ils obligés de 
remettre l'exécution aux Jurés-Prifeurs-Vendeurs pour 
faire la vente? Et ceux-ci ont- ils le droit exdufif 
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d*exercer leurs fondions dans les Hautes- Juftices Sei-^ 
gneuriales ? L'on déiîre avoir des ^ckudfTemens fuç 
CCS objets. 

Autre Question. Pierre, domicilié dans une 
Coutume où ladion d'injure eft prefcrite par le laps d^ 
quarante jours , eft injurié par Paul ckns un lieu àii cette 
aâion fe prescrit par le délai de huitaine* Paul réfîdè 
ibus Tempire d'une Coutume où cette aâion iil'étèînt par 
le délai aun an; il eft actionné pour ces injures: quel 
eft làCoututne qui doit régler la prefcription de Tin jure t 

AuTKB Question. Un Créancier d'un défunt , 
^nt les Héritiers ont accepté la Aicceffion par b^iéSce 
d'inventaire , peut-il laiiïer les deniers dûs à cette fuc- 
^elfion , ou doit-il attendre la reddition du compte des 
Héritiers bénéficiaires ? . . 
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MÉMOIRES NaUVEAUX. 

Ti/liMoiR js de ilf. Mit^ntier » pour les Entrepreneurs du 
pa^é de Paris^ Demandeurs : 

Contre lesjîeurs Brasdor & Duinont j Défendeurs. 

Jm e s Habitants de la rue de laTour-d'Auvergne^ à k 
lioavçlle France » ont demandé au Confeil la permiffioa 
de faire paver à leurs frais. 

Les ueurs Brasdor 6c Dumont ont foutjenu qu'ilis ne 

Kavoient être fournis i la contribution ordonhée pat 
Ltrèc du Confeil , que cette contribution étoit trop 
forte pour ce qui les concernoit , qu'en général elle étoit 
inexaâe » & qu'enfin l'Entrepreneur demandoit au delà 
4c ce qui étoit fixé par TArrèt du Confeil» 
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Me mozrm h m. Fourncl , four les Juge & ConfuU 
de CalcUs. 

CoNTRM le Jïeur Leveux> Négociant en gros & en 
iétail. 

1 1 s*agîc de Êtvoir & le fieur Leveux peut fe difpen- 
fer de remplir la fonéHon de Conful à laquelle il a été 
nommé ? Si c'eft une charge publique qu'>uii Citoyen 

Suifle être forcé d'accepter ? Si fa qualité de Receveur 
e TAmirauté & celle de Négociant en gros ne l'en 
difpenferoient pas ? 



VIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

JAjtRjsT du Confiil du ii Août ijiij concernant 

les Amendes de Conjîgnations. 

Li E Roi 8*^canc fait repcéfenter l*Édit d'Août 1 66^ ; 
la Déclaration du ii Mars i6ji,^,^ )es Arrêts du 
Cohféîf du 18 Novembre 1713 , 25 Avril & 25 Juin 
17Z4, 19 Avril 1738 , ij Mars'i74D, 15 Juin 1751, 
15 Févtier 175$, &, la Septembre 1780, &c. a or-^ 
donné & ordonne ce qui fuit. 

Art. L L'Edit du mois de Noveihbre ^(^9 , la 
Déclaration du 1 1 Mars 1 ^7 1 , ic les Arrêts du Con<* 
feil des jlS Novembre 171}, 15 Avril &2,5 Juin '.71411 
ig Avril 1738, 15 Mars 1740, 15 Juin 1751, 15 
Février 175.}. i & 11 Septembre 1780, feront exécutés 
fuivant leur fornie & teneur; en conféquence, fait 
Sa Majefté très-expreflfes inhibitions & défenfes à 
tous Procureurs des Cours & Jurifdiftions Royales du 
Royaume , de mettre â l'avenir aucunes appella« 
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tîons aux toiles ordinaires ôc extraordinaires • ^ cànc 
en matière civile que criminelle , foit qu'elles fbienc 
verbales ou par écrit , principales ou incidentes y ni 
de pourfuivre l'audience fur pl^ets aux grandes au- 
diences ou à huis clos y de conclure en aucuns procès 
par écrit fur lefdites appellations , & de faire aucunes 

{procédures que les amendes n ayenc été confignçes , ÔC 
es quittances d'içelles fîgnifi^s & rapportées , donc 
mention fera faite fur les placets , arrêts & jugèm'ens 
de conclufions , fous les nom & paraphe du Procureur , 
à peine de nullité des procédures , arrêts Se jùgemens 
de conclurions, reftitutiondu quadruple defdites amen- 
des & acceffbires, & 500 liv. d'amende contre chacua 
d'eux 9 pour chacune contravention. 

Art. U. Fait pareillemeritcléfenfes Sa Majefté, fous 
les mêmes peines , aux Grémers & Commis des Greffes 
des Cours & Jurifdidions Koyales , de délivrer aucuns 
Arrêts, Sentences ou Jùgemens fur appels 9 qu^il nt 
leur foie apparu de la quittance & de l'amende dé con* 
£gnation , dont ils feront mehtion , tant fur les re- 

Îiftres que dans le vu defdits Arrêts , Sentences 8c 
ugemens. 

Art. IIl: Décharge Sa Majefté , par grâce fpécîale ; 
& fans efpérance d'aucune' autre femblable , les Pro- 
cureurs 9 Greffiers, Commis des Greffes des^ Cours & 
Jurifdiélions Royales , de toutes les peines par eux 
encourues jufquà ce jour, pour défaut de confîgnation 
d'amende fur appels , à l'exception néanmoins de celles 
pour raifon delquelles il aura été rapporté des procès- 
verbaux jufqu'à ce jour contré tefclits Procureurs ,,.Gr^fr 
fiers & Commis des Greffes , à condition que lefdits 
Procureurs, Greffiers & Commis des Greffes, confi- 
gneront toutes lefdits amendes avant le premier Jan- 
vier j faute de quoi 9c ledit cems paifc , lefdits Pro- 
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curëurs ; Greffiers 6c Commis des Greffes , feront conr 
damnés à la reftitucion du quadruple defdices amendes, 
& aucres peines Se amendes qu'ils auront encourues 
fuivanc les réelemens, fans qui! puiffe en être accordé 
aucune remiie ni modération pour quelque caufe & 
fous quelque prétexte que ce foit. £t fera le préfent 
Arrêt exécuté, &c« Signé Am£Lot. 

Arrêt du Confeil d^ Etat y du ij^ Novembre 1781, qui 
ordonne que les droits de lods &c ventes continueront 
d'être perçus au profit du Roi , tant fur les agrès , appa*- 
caux des navires qui font entrés dans la rade de Breft » 
«que far les coques d'iceux. 

LettreS'-Patentes du Roi^ du 1$ Septembre 1781 , re« 
gîjlrées en Parlement le 10 Décemhre fuivant , qui auto- 
rifant Taliénation de terreins appartenans à THotel Royal 
des Invalides , ptefcrivent les formalités à remplir pour 
cecce aliénation , &c règlent les conditions auxquelles 
elle aura lieu. 

Jirrit du Confeil d'Etit du Roi^ du ti Août 178X3 
concernant les liquidations faites ou à faire par TÈdic 
du mois d'Août 1777^^ & autres Édits poftérieurs. 

Lettres^? atent es du' Roi 9 regijirées en la Chambre des 
Comptes le 19 Décembre 1781 , attributives de luxationâ 
& de droits d'exetcicie aux Tréforiers de la Marine Se 
des Colonies. '. 
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Onfourcric en.tout temps, cheïM. Mars , Avocat au Parlenenc^ Auteur 
âc cet Ouvrage ,- 'en la demeure ; RUB &: Hôtel Serpente : /on Bwrff/i» 
4fi ouvert touê les jours. On continuera de lui adreifer les Mémoires « 
Confuhations , Queltions, Rèppnfes, Arrêts, Livres, Extraits^ Diflcru- 
tioDS , Lettres, icc , (^ue Ton voudra faire annoncer, lefquels ne lui 
parviendroitnt point s'ils n*étoimt affranchis. £c Ton obferve relative- 
ment aux QueJUons & Rcponfis ^ «^uc ccs 4eux articles feront toujours 
ienl^rméi dan» koîs pages & dctuie* 
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PARLEMENT DE PARIS, 

GrAND'GhA MBJIB. 

l_iEs Fabriciens ne peuvent onjonner des léparationS 
confidtiables, ou des conftruâîonE nouvelles dans leur 
Eglife , fins les avoir préalablement faïc arrètei dans 
une alTemblce de la Paruifle , fans avoir obcenu la 
permifHon de l'Evèque, l'agrcmenr du Seigneur , gros 
I)écimateur, l'autoiir^ifioii des Habitans, & le confentC'* 
ment du CommîiTaire dcpani. 

Un Arrh rtnda le xi Janvitr (78} , conforme aur 
Concfufions de M. l'Avocat Général ijguejjeau , et» 
faveur du fieuc Efpiard de Maçon , Seigneur de Maçon 
èc de la Paroifle de la Cour d^Arcenay, contre les lîeuTS 
Dumay, Fabriciens de ladite PatoiETe , vient de confa- 
crer ces principes. ' 

11 paroît que TÈglife de la Cour qui ezifte depuis 
plus de 200 ans, avoit toujours eu Ton maître aurel 
aAoffi au mur du cbocur. Que les lîeurs Dumay , f abrî- 
âens de cette Églife , plus jaloux de la décorer à la 
jnodetne , que de la pourvoir d'ornemeni indifpenfables 

Caxctte du Tribunaux, C 
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Oc plus fpécialemenc à la charge de la Fabrique^ ont fai0 
de leur propre autorité abattre l'ancien aute),pour en faire 
élever un a la Romaine au milieu du chœur , qui n'a 
que 14 pieds & demi de long fur 14 de large j ils ont» 
par cette nouvelle conftruâion , privé le iieur de Maçon 
de l'entrée de fon banc feigneuriàL Inutilement ce Sei- 
gneur a-t-il formé fon oppofition à l'effet d'arrêter les 
travaux ; ils ont toujours été continués , & il n'a pu Te 
difpenfer de faire a(fîgner les Fabriciens pour les faire 
oondamner à rétablir l'ancien autel à leurs frais, faute par 
eux d'avoir obfervé les formalités nécefTaires en pareil cas. 
Sentence du Bailliage de Nevers^ du 19 Février lySi^^ 
ui a condamné les Fabriciens à remettre les chofes dans 
eur premier état j à leurs frais f Êr aux dépens. Appel 
en la Cour. Les- Fabriciens demandoient, avant niire 
droit , la vifite de TÉglife par Experts , pour conftater 
que l'ancienne place du maître autel étant trop humide, 
le déplacement avoir été néceifaire. 

Le Seigneur ^obfervoit que , le fait de l'humidité 
me conftaté , les Fabriciens n'auroient pas du faire 
une pareille conftrudion , qui eft plutôt a la charge 
des gros bécimateurs; auflî T-^rrér Ort^H confirmée 
Sentence , avec amende & dépens. 
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GRAND' CHAMBRE. 

C^vsE entre le Jïeur Keimonà j pourvu ^ fur réjïgna^ 
tion f de la Chapelle de Saint^Georges des Mottes j 
établie dans la Paroijfe de Saint^Laurent de Poitiers. 

'E T le fîeur Huile , Vicaire de la Paroiffe de Parthenai 4 
' même diocèji ^ pourvu de la mime Chapelle par^ 
dévolut. 

. JLi E . Bénéfice dont il s'agît eft de 150 liv. & rapporte 
net environ 5 o liv. Cependant il eft venu dans l'idée 
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iî^un Eccléfiâftïque , qui vouloic fe le procurer, d'in- 
tenter au légitime polFelTeur un procès plus que dou« 
teux, dont les frais abforbero^t fans doute plus que la 
capital da revenu^ c'eft bien là le cas de fe rappeller 
Tapolbgue * d'un Fabutifte qu'on a y jufqif à nos fours^ 
inutilement tenté d'inûter. 

Le fitut Froment étoit titulaire de la Chapelle dé 
Saînt*Georgés des Mottes , établie dan;s la ParôiiTe dt 
Saint- Laurent de Poitiers y il t'a réfignée à fon neveu» 
le (leur Reimond , qui en a obtenu des provifkms d^ 
Cour de Rome le 29 Oâx>bte 1777 , jour de la more 
du réfignant. 

Le Réfignataire n'en a pri« pofTefQon que le 1 Sep^^ 
tembre 1778 , par le miniftere du Curé de Parthenai ^ 
qu'il avoir fondé de fa procuration à cet effet. 

Vers la fin de Septembre 1778, le fiear HuiU^ 
Vicaire de Pafthenai , a obtenu des provifiom de la 
même Chapelle , avec la claufe licet quidem , & en a 
pris polfeflion en 1779. Cette double prife de poifefî 
(ion a donné lieu à une demande en complainte en la, 
SénéchaufTée de Poitiers , où eft intervenu Sentence 
qui a maintenu le ^eur Huile à^ns la poffeflfon d^ 
Bénéfice 3 & condamné le fieur Reimond aux dépens. 

Le fieur Reimond éti à interjette appel en la Cour, 
• L'Âppeilant a été défendu pat M* Aujollet ^ Se TIn^ 
tîmé par M. Couriin. 

On opptofoit au Réfignataîre trois moyens , lu pre* 
mier y que fes provifiotis avoient été obtenues le jout 
inème de la mort du Réfignant,oupent=êtrc ftiètne avant. 

Le fécond y q^tt n'âVoit pas pris pofleffion dans les 
£x meis de la dàt« de fa téfignation. 

Le troifieme , que dans k procuration ad rtfignan* 
dam y la désignation du Bénéfice n'avoit été ni pré-^ 
cife ni jufte , puifqu'il avoir été énoncé que le titre de 

* ♦ L'Hiiîti;c & Icç Plaideurs. 
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la Chapelle exîftoit dans TEglife Pafoîffiale de PafA 
thenai» au lieu qui! eft dans celle de la ParoifTe de 
Saint- Laurent des Mottes. 

Le Rélîgnataire fit voir d'abord toute la défaveur 
que méritoit fon Compétiteur, comme dévolutaire, 
qualité quil ne pouvoit perdre, puifqu'il avoir requis 
iciemment un Bénéfice qu'il favoit rempli , n'ayant pu 
• ignorer la prife de potTeflion faite, peu de jours aupa^ 
f avant par le Curé de Parthenai , fondé de la procu- 
iration du fieur Rtimoni. 

11 répondoit enfui te aux trois moyens qui lui étoienc 
oppofés. 1 ° Que la régie qui veut que le Réfignant fur-j 
vive de vingt jours à la date de l'admifiion de la réfigna- 
fion en Cour de Rome , eft toute en faveur des Colla^ 
teurs, pour empêcher qu'ils ne foient dépouillés de 
/ leur droit de coUition par des courfes ambitieufes & 
précipitées , mais non pas pour favorifer les préten* 
tions desDévolutàires : qu'ici le Collateur ne le plai« 
gnant pas, le fieur HuZ/e ne pouvoit pppofer ce vice. , 
,2® Que la néceflîté de prendre polieffion dans les 
£x mois de la date de la réfignation , n'avoit lieu que 
du vivant du Réfignant , & non lors qu^il étoit mort , 
comme dans l'efpece. 

5 ^ : Que le Bénéfice n'avoit pas été dit exifter dans 
U Paroifie de Parthenai, mais feulement dans une 
Eglife voifine de celle de Parthenai ; que dès - lors 
Parthenai n'avoit été nommé que pour défignatioii 
plus connue que celle de Saint-Laurent des Mottes. 

Sur ces moyens que M. F Avocat Général Séguier a 
jidopté, Arrêt eft intervenu le ij Janvier 178}, qui amis, 
l'appellation, & ce dont eft appel au néant j émendant^ 
décharge la Partie d'Aujollet des condamnntions contre 
elle prononcées , & Ta maintenue dans la pofieflîon 
du Bénéfice ; ordonné la reftitution des fruits fi aucuns 
ont été perçus , & condamné la Partie de Courtin aux 
dépens» \. 

ï 
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PARLEMENT DE PROVENCE, ^ 

Efcroqume Jînguliere. 

OtjR. la iRequèçe préfentée à la Cour par le Procureur 
Général du Roi , contenant que les Religieux de cer- 
taines Provinces qui fe trouvent charges d'acquitter 
plus de Meflfes que les Prêtres de leurs MQnafteres n'en 
peuvent , célébrer , ont côuïume d'en tranfmettre la 
charge & rhonoriiire aux Monafteres d'autres Provinces. 
Le Frjere Guillaume de Saint-François ^ Carme- Dc- 
chaWlTé, "dit Couvent de Matfeille, étoit en relation 
flir' cet dï>j et ,'. principalement avec les Prieurs des 
Carmes-Déch^uflcs de Dunkerque , de Saint-Omer , Se 
4e^ Lille' fen Flandres. '- 

• VAhhé Belmont, Prêtre, fortî de la Société 'des 
Jféfuites' avant fa deftrudion , retiré à Marfeille où il 
' ii*exercdit. plus les fondions facerdotales , chercha à 
former iei liàifons avec le Frère Guillaume & parvint à 
furprendre fa' confiance. 

" Il profita de l'état d'infirmité prefque habituelle de 
ce Religieuîf , pour s'emparer de la correfpondance con- 
cernant l'honoraire des Mçfles', il lui perfuada de la 
lui remetrre ,. & même de lui donner des blancs-fein<îs 
dire le Frère Guillaume lui donna en effet, joignant à 
Ûl fignature la qualiré âe'Procureur des Mijtons du ie- 
^nt des Carmes-Déchaujfés y fait que cette qualité lui ^ 
eut réellement été conférée par le Régime, folt qu'il 
crut à rort pouvoir fe l'approprier fous prétexte de la 
commiflioii qui lui avoir été donnée par la Con::rcc^a- 
non de la Propagande établie i Rome> de recevoir lar- 

Ci 
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gent & les lettres deftinées pour les miflions de fou 
Ordre dans le Levant, 

VAbbé Belmont {& fervic des blancs-feîngs dix Frère 
Guillaume p pour les ]:enipUr d'obligations en forme de 
lettres de change ou de mandats écrits de fa main , 
Se même de lettres miflives , par lefauelles il alTuroic 
les Correfpbndans , qu'il exiftoit à Marfeille une So- 
ciété de Prêtres qu'il fuppofbit s'être vouée au foin d'ac- 
quiter ces Meflès , renvoyés des autres Provinces , gra-^ 
tuitement, ou npioyennt^nt un honoraire inférieur i. 
l'honoraire réglé; i la charge d'appliquer le produit au! 
befoin dès millions ou à d'autres oeuvres pies. 

Le^Frere Guillaume ou Y Abbé Belmont ,- fons fou 
nom , ' fe procuroit à Marfeille le produit de l'hono- 
raire des MeHes , par le moyen de ces mandats qu'il, 
tiroir fur las Prieurs des Carmes qui les. Trui ayoïenc. 
adreflces. La plus grande partie étpit tirc,^ (fouvent à. . 
l'infçu du Frère Guillaume ) à Paris , for le Frere^ 
Sécapion, Carme-Déchauffé, fous la qualité réelle ou 
prétendue par ce Religieux , de Procureur Général des 
Provincesr (^e France à Paris : Se c'eft à ce même Reli^' 
gieux qjiè les Correfpondans du Frère Guillaume, 
étoient avertis d'envoyer des fonds à Paris. 

Lé fieur Belmont recommandoit , par des lettres 
milîîves écrites fur' les blancs-feings au Frère GuiU 
laume^ qu'on adrefsat les réponfes à M.Belmonty Prêtre^^ 
DoSicur de Sorbonne j il négocioit ordinairement les 
mandats à un efcompte aa-deflbus de celui de la place, 
afin de les convertir plutôt», en argent. j Se le Frère 
Sérapion , à qui les fonds étoient faits avant l'échéance , . 
payoit exaftement. 

Ces mandats ont été acquîtes pendant environ dix 
années, fans qu'il paroiflTe aucun emploi des fonds 
comptes à y Abbé Belmont y par ceux à qui ces mandats 
ctoient remis à Marfeille. 
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Les Supérieurs locaux du Fnrt Guillaume paroif- 
fent avoir long-tems ignoré cette négociation y ou du 
moins la manière dont VAhhé Belmont s*en étoit em- 
paré , & prétendent avoir pris des mefures pour, en 
faire ceffer l'abus au moment qu'ils ont pu le foup- 
çonner . Le fieur JBelmont èft nième accufé!d'avoir im- 
pofé à ceux à qui il remettoijc les mandats , la loi du 
lecret i Tégard^ de fes fupcrîeuts locaux. 

Le Fren Guillaume interrogé par eux en dernier 
lieu y :a* foutenu qu'il n\voit reçu du produit de la 
négociation eue la fomme de 9000 liv. qu'il affure 
avoir employée en aumônes ; &c cette fomme n'a aucune 
proportion avec celles qui font parvenues à VAbhé 
Sidmont y dans le cours d'environ dix années. 

Là fupefcherie fut reconnue par le Prieur de Dun- 
kerque j & VAbbé Belmont , inftruit de cette découverte 
par diverfes lettres que le Prieur écrivît fous fon adreflfe 
au Frère GuiHame , fe hâta de multiplier avant qu'elle 
fe répandit au loin , de nouveaux mandats , poar des 
fommes capables de le dédommager d'un leul .coup 
de la ceflTatioh d'un commerce frauduleux auquel il 
falloit déformais renoncer. 

H négocia ces mandats , & dans le même tems il 
ofa*écrire au Frère Sérapion à Paris, de laifler protefter 
fes^ mandats déjà tirés, & ceux qui pourroient l'ctre 
encore, ajoutant qu*il étoit d'accord avec les porteurs , 

Suoique les mandats fujfent tous tirés par lui , c'eft-à- 
ire, par le Frère Guillaume y fous le nom duquel il 
écrivoit toujours à la faveur des blancs-feings; 

C'eft ainfi que le fieur Belmont , non-content de 
verfer dans le commerce des papiers qu'il favoit ne 
devoir pas ctre payés , projettoiF encore d'en faire cir- 
culer d'autres, dont lui-même empèchoit le paiement. 
Mais croyant fe mettre à l'abri de 1^ punition que 
Ce trafic fcàndafeux , fondé fur la fuppofition & lé 
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faux, nepouvoît qu'attirer fur lui, il crut s'y fouftifaîre ■ 
€11 obtenant de la main du Frtre Guillaume divers 
écrits où déclarations, tendants à ratifier tout ce qu'il 
avoit fait au nom de ce Religieux. 

Le protêt de quelc^ues mandats a donné lieu à des 
alTignations à la Jurildiâion Confulaire de Marfeille. 
Ces mandats, dont les porteurs font connus dans 
cette ville , s élèvent à la fomme de zSooo liv. & il 
y a eu àts aflignàtions & des Sentences de condamna* 
tion pour la fomme d'environ 7000 liv. montant des 
mandats, mais il en exifte d'autres. 

Le ideur Belmmt , lorfqu'on eft allé à lui pour lui 
demander raifon de tant de^ fourberies , 6c pour con^ 
noîcre par lui le nombre des blancs-feings & des marv- 
dats , a donné différentes fois deux états qui ne Cont 
point entièrement conformes , & a fui avec précipita-^ 
tion vers Nice. Quant au Fren Guillaume^ il a de*» 
claré ne pouvoir déterminer le nombre des blancsr 
feings par lui remis au (leur Belmont^ 

Cet état de chofes préfente au miniftere du Bernons 
trant deux devoirs à remplir, relativement à l'intérèc 
de la vindiâe publique, qui foUicite la punition exem- 
plaire d'un larcin public , confommé par un moyen 
qui n ofFenfe pas moins la Religion que les mœurs , 6c 
relativement a Tintérêt de la sûreté commune , qui 
demande qu'on arrête le verfement dans la fociété de 
nouveaux mandats , que VAbbé Belmont pourroit fair^ 
circuler à la faveur des blancs-feings dont il peut encore 



être muni. 



L'interpofition immédiate de rautorîtc de la Cour 
çft néceffaire pour remplir ce dernier objet , & le pre«« 
mier doit Ictre par une procédure faite à la pourluitc 
du Subftituc du Remontrant , par le Juge du lieu dii 
délit , qui eft à portée de raffembler tous les genres de 
preuves des divers traits de machination 6c de frauda 
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tompliquée ^ que la feule forme des blancs-feings Sc 
les lettres écrites de la main du fient Belmont y ou à foii 
^ceffe y commencent à manifefter , & dont les détails 
appartiennent à la plainte qui doit être rendue. 

Requiert être ordonné que fur les faits ci-defllis 6c 
autres connexes » leurs circonftances Sc dépendances , il 
fera rendu plainte par le Subftitut du Remontrant en la 
Sénéchaaifée 4e la yille de Marfeille , devant le Lieu-^ 
tenant Criminel en icelle y pour être par lui informé , 
tant par titres que par témoins , ôc procédé jufqu'à Sen-; 
tence définitive incluflvement. 

£r cependant qu'il fera, enjoint à tous porteurs de 
mandats ou obligations quelconques : (ignés en ces ter« 
jnes : fapprouv^ Vécritun ci-deffaSyPrere Guillaume de 
Saint'trançois , Procureur des MiJJîons du Levant > 
Carmer-Déchaujfé y ou autrement foufcrits & fignés pac 
ledit Religieux y de les remernrie au Greffe delà Séné^ 
çhaudée oe Marfeille , dans huitaine pour les perfonnes 
réfidantes dans les villes d'Âix & de Marfeille ; dans 
qoin^^Ae.ppqr les perfonnes domiciliées dans les villes 
ie, lieux de la Province > & dans deux mois pour les ào^ 
miciliés dans les autres. Provinces du Royaume , lefdits 
délais comptables du jour de Taifiche de TAtrêc qui in- 
terviendra y laquelle affiche vaudra fignification , & 
iera conftatée par le procès-verbal d'un Huiilier ^ & que 
faute de ce faire dans ledit délai ^ & icelui pafle y lef- 
dits porteurs de mandats ou autres obligations quel^ 
conques ci- deffus défignés , feront déchus du droit de 
les faire Valoir, & déclarés non-recevables en leurs 
pourfuites & réclamations; & qu'à cet effçt rArrêt 
qui interviendra fera imprimé & affiché à la diligence 
au Remontrant , par-tout où befoin fera. 

^rrêt du i6 Novembre ïySx, conforme à ces con-* 
clujîons. 

Le Parlement de Dauphiné , par Arrêt du 7 Janvier 



41 GAZETTE 

17$} , â permis au Procureur Général du Roî au Parle*^ 
mène d'Aix , de fair^g exécuter rArrêc donc il s'agit dan^ '^ 
le reiTorc de la Couj:, & de le fure imprimer & affichet 
par- tout où befoin fera. 
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L^ T itA H stjtf TON de domicile îie les mains^ oA 
dégage les pères & mères envers leurs enfans. \ 

l^u'uN père roturier, demeurant au Maine, 'marid 
^^ enfans , il eft certain qu'il ne peut les avantager les 
uns plus que les autres , parce qu'il eft domicilié fous 
une Coutume de parfaite égaKté : mais s'il vient i cranir 
férer fon domicile fous k Coutume de Paris, il peut ^ 
en inftituant légataire ùniverfel un de fes enfans oU 
petits- enfans , déroger i l'égalité fur laquelle fes enfans 
avoient droit de compter. Par la mèmç raifon un Pari- 
fien qui peut, comme il lui plaît, avantager Pun de 
fes enfans ou petits-enfans, au préjudice àit% autres^' a leifif 
mains liées , s'il vient à transférer fon domicile fous une! 
Coutume de parfaite égalité , telle que le Maine j & 
même s'il a , avant de transférer fon domicile au Maine ^ 
avaatagé de fon mobilier un de fes enfans ,- en le ma- 
riant ou autrement , fa fucceflion fe trouvant ouverte 
au Maine , l'enfant avantagé eft obligé de rapporter , 
même en renonçant, parce que c'eft b Coutume dtf 
lieu où la (ucceffion eft ouverte, qui règle Iç partage d(^ 
cette même fucceffioRt 
Par, M. Olivkr de Saint^HaJl, 
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^£pôjfSs â la première Quefiîon inférée page joojl 
du Tome ix de la Galette des Tribùnauxt 

Vjjertaikbmekt un mari mÎMur peut, fans^tre obligé 
de donner caution , recevcnr le prix d'un immeublo 
vendu par fa femtfle majeare. C eft le fencîmentr uni-« 
Verfel , ^u'un mari mineut peut autof ifer {% femme 
majeure en Se hors jugement* Fallu , célèbre Commen-* 
tàteur de la Coutume de Tours , s'explique atnfi fuc 
l'article 131, N** 4. 

c< Comme c efl: le mariage qui donne autorité au 
9» mari , il peut autorifer fa femmj^ » quoiqu'il foit n^i- 
i»'Beur, laquelle, étant majeure ^ fepeut, en confér 
^ quence de tette autorifacion de fon mari mineur y 
9y valablement obliger , ^i^ qu'il a été jugé par Ârrêc 
s> du 19 JuHIet 1^18 , ào profit de Bois-Gaultier y 
a» contre l^.£en>]?;ie de Jaçqnq M^fan 9 de Tours , con« - 
m £3rmémei^ à autre Af ret que j'^i entendu prononcer 
m en robbes rçuges» à Pâques 1^08, par M. le Préiî* 
9 dent Séguier i qui avertit les Avocats que , il le 
m xnin Ce plaignôit ^ fe rencontroit intérdlé au con-^ 
y> trat qu*auroit féolTen fa ûttime fous fon autorité , 
m lui mineut, la Cour s'éftën^ réfervé d'en délibérer ^ 
9» fans qué^ TAf rèt fît préjudice à la queftion. Il eft 
a» rapponé' par M* Jacque$ de M^ntholon , en ion Re« 
90 cneil des' Arrêts en robbels rouges 2 fia fcla mariti 
» prefintîa nori inducit autoritatem , ni/i exprejfe confin-^ 
a» tiaty c^eft Tavis de Bœrius , fuc l'article 4 du premiec 
9» ritre de Btrri \ écc. & c^éft auffî celui de Pont anus ^ 
y» fur Blm\ d'où il faur conclure 9 qu'il eft nécefTaire 
» que l'airtorifation y foit, exprejjîs yeriis; ce' qui a 
» été jugé- par plusieurs Arrêts. »- 
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^ D'après.ceta , il eft hns difficulté qaim mstni minemi 

I)éuc recevoir , conjoincemenc avec fa femme & en 
'aatorifanc ad hoc y le prix de tout héritage aliéné ^Sc 
toute efpece de rembourfement des propres de cette 
femmc^ Les autorités fur cela font fans nombre^ & font 
fondées fur ce que la femme majeure pouvant yalabloç 
ment aliéner feule y fi elle étoît fille , le peut de mèmd' 
mariée » dès qu'elle eft autorifée de forï mari. L'autori-^ 
iacion maritale en France n'ayant pQur objet que dct 
tenir la femme dans l'état de . fubordonatioa où elld- 
doit être à 1 égard de.fon m^ri, & nulletnent. d Influer^ 
fiir le. dcoit qu'elle ajuroic oa qu'elle n'aurpjt pas » iL 
elle n'étoit point mariée. r 

Par Mir FlamBarj » JNisrdire rayd ^ à Loches 
m T^urame. 

. Q UÉSTIO i^;S.- 

VEdît ie Juillet lySz eireepte du Troijîmt Vingtième f 
■ Vlnduftrie, tes Officet &• Draiiù . ' " 

T TENDU, dit l'Art. IX de l'Édît de Mai 1749 i: 
« que les Propriétaires de. fonds & offices qui doivent. 
i» des rentes , paieront le yingtien^^ des revenus des 
9> fohds fur lefquels les Rentiers ont des hypothèques -^ 
» ils retiendront le vingtième des rentes > en juftiâanc 
» du paiement de celui de leurs revenus •••. Comment^ 
d'après ces deux textes, a*t*onpu dire, j^^g. 199, dii^ 
tom. 14 de la Galette des Tribunaux , que la rente due 
pour le prix d^un office eft fujette i la retenue du troi- 
îieme vingtième, fur-tout quand le Débiteur ne pofTede. 
point d'autres immeubles qu'un office , & ne paye pat. 
conféquent aucun vingtième. On invite de nouveau le, 
Bédaâeur de ces FeiûUes à propofer la queltion.. 
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r Autre Question. Copie d'un Billet qui y a 
lionne lieu. « Je fouflîgné René .... m'oblige parle 
» préfenc au paiement «de la fomme de 600 liv. par 
9» chaG[ue année «:à compter de ce jour, à Tordre dç 
a» mom frère ^ André • • . .' . pour le Faire ^participer au 
m» proHt de la ferme de neut ans, que M. de L. . . m'a 
a» paflé de\fes tetrcs. A Nantes, ce\^ Mars 1780. 
•1 S^n^RENi, &c. 

Ce Biltét eft-îl exigible tant au for intérieur , qu'au 
for extérieur , quil y ait perte ou non de la parc de 

René?, 

* « ■ » » 

■Il i ■ I I ■ li t iiKli 

VI. 
': MÉMOIRES NOUVEAUX; 

tloi^suLTutTioN de MM. Broutin de Longaerne 
Cr Bdor, pour 'hs Dames Chanoin^es de VEglift 
Métropolitaine de Rouen , Primatiale de Normandie. 

»X 1. s*agit dans cette Confultation 1 ^, de l'état defditei 
Chanoinefles ; 1^ de la nature & de la condition des 
trente Canonicats féminins , fondés dans l'Eglife Mé- ^ 
qropolitaine de Rouen, par Saint Ronrnin, ion XIX^ 
Archevêque. 

Mémoire de M. Marrineau, Avocat au Conftil^ 
four les Officiers du Grenier à Sel de la Flèche^ 

Contée les Officiers de VEleBion de la mime Ville. 

Il s'agit de la conftitution de deux Sièges, le Grenier 
â. Sel , & rEledtion : en ce cas le Roi peut retenir Se 
juger 3 fans être obligé de renvoyer à la Cour des Aides» 
Tel cft l'objet du Mémoire, 
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VII. 

LIVRE NOUVEAU. 

* * * • ■ ' 

DiCTioJ^j^^ixs DM VojxiM^ iont Vobjet efi 
d'indiqu.tr les loix de la matière 5 &c, par M. Perrot ^ 

. jlt^ocat eh Pêtlenient ; à Earu , chei Pr-ault , Libraire 
& Imprimeur du Roi , quai de Givres j O N F r oy ^^ 
Libraire j rue du Hurepoix ; Belin > Libraire^ rue Saint^ 
Jacques , & chei TAuteur 9 rue du Bouloy ^ hôtel du 
Roulage. Pibc x o iiv. bzoché. 

Ç^B LxYRS^ donc nous avons feulement donné le 
titre iià page x6%y du tâme i^ de notte humai ^ pa- 
|:oit ècre d'une indiû)enfable néceffîcé , fur tout dans ina 
tems où 1^ goût de la bâtifTe eft devenu fi général. 

Les Propriétaires ont befoin de connoîcre les loix de 
la Voirie , les OfEciers chargés d'en maintenir l'exécu* 
tion , k mâinere de ie pourvoir devant eust, les droits 
4de Voirie , comment & dans quelles circonftances ils 
font dûs & fe perçoivent : & ce font ces différens objet» 
que l'Auteut a. mis dans la plus grande évidence. 

Deux auteurs avant lui , de la Marre Se Mellier ^ oac 
traité la même matière ; mais ils ont lailTé une infinité 
de chofes à délirer, & c*eft ce qui a engagé M. Perrot i 
rédiger cet ouvrage , dont voici la divinon. 

Ia Voirie a deux objets de Police. Le premier con- 
cerne les Ponts &c Chauffées, les Voies publiques , leur 
formation , leur entretien & leup^ confervation. 

Sous ce premier point de vue , l'auteur a rapporté les 
xéglemens & les ufages félon lefquels la formation Se 
l'entretien des chemins , ponts , chauffées & pavés font 
ou à la charge du Roi , ou à celle des Provinces , des 
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','J^iiles, des Communautés, des propriétaires riverains 
^u des Seigneurs péagers, 

hc fécond objet concerhc les conftruâions, aligne- 
mens des édifices Se règlement des faillies , foit for les 
xoutes , foit dans les Villes , Bourgs ou Villages : à cet 
çgard routeur a faic connoître les ioix deftinées à artêtet 
TaccroilTement des fauxbourgs de la Capitale y les Ré- 
glemens rendus pour les direâions & largeurs des cbe- 
inins & rues ; l'élévation des bâtiments ; Tétendire & 
• la forme des faillies pour pirévenir les périls & procaret 
aux Villes l'embelliffement & la déc^ftation. 

JL^Auteur a choifi la forme de Diâionn^re , parce 

2ae la plupart de ceux qui fbnt.dàds le cas de coiilultiet 
>n livre, n ont ni le tems ni le befoin de faire une étude 
fuivie & approfondie de la matière qu'il traité, mais 
île favoir feulement ce qu'ils font obligés de faire dans 
ies circonftances où ils fe trouvent. 

Indépendamment du mérite de cet puvrage', qu il 
fera facile de reconnoîtr^^ , on. conviendra aum que fa 
forme le met à portée d'être confulté par les perfonn^es 
les moiiis inftruites ^ Se s'il nous étoit permis de nous 
étendre , nous ne pourrions que réunir nos éloges à ceux 
que l'Auteur a certainement mérités des perfonnés inf- 
truites des matières de Voirie. 

R£P£ ifroijf£ univerfel de Jurifprudence Cmle f 
Criminelle , Canonique Êr Bénéficiale ; ouvrage d9 
flujîeurs Jurifconfulta , mis en ordre & publié par 
M. GuYOT, ancien Magijirai, tomes 55 &• 5^, 
ui Paris , chex Panckoucke , hôtel de Thou , rue des 
Poitevins ; Vis si, rue de la Harpe , près la rue 
Serpente ; ^ fe trouve cke^ les principaux Libraires 
de France. Prix broché 4 liv. i o f. chaque volume. 
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Ces deux volumes font très-iniportans , & Ténu- 
mération des principaux articles fufnt pour le prouver. 
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Refendes coutumieres de M. Merlin , Avocat au Parlée 
ment de Flandres. Réjîgnation^ Retrait. Retrait à droit 
de lettres lues^ Retrait JUargenterie léguée. Retrait dé* 
bital. Retrait de boûrgeoijie j d^habitation ou locaU 
Retrait de cohéritier. Retrait de frareujeté. Retrait de 
mi'denier. Retrait de réconfolidation. Retrait ducal. 
Retrait d^utilité publique. Ces douze articles font au(& 
de M. Merlin. Retrait féodal de M. N.. • RetrMt lignai 
ger, article crès-confidérable de M* Merlin. Ret^endi'^ 
cation. Repente. Révcrfion. Rétùjîon de procès 5 deux 
articles de M* Merlin. Réunion féodale^ du même 
Avocat. Révocation de codicille^ du même. Révoca* 
tidn de donation. Révocation df legs. Révocation de Pto^ 
tureur. Révocation de [ubftitution. Révocation de teftd'^' 
ment. Tous ces articles font encore de M. Merlin^ 
Avocat au Parlement de Flandres* Ce Jurifconfulte , 
digne de la réputation dont il jouit, a enrichi le Réper* 
toire d'une quantité prodigieufe dVticles ^ qu il a tra- 
vaillés avec le plus grand ioin. 

VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE, 

S!^ DIT du Roi j du mois de Septembre 1781, regijlré en 
la Chambre des Comptes le 11 Novembre fuivant ^ portant 
augmentation de la Finance des fix Offices de Receveurs, 
des Impoiitions de la Ville de Paris. 



Gazette des Tribunaux , franche de port ^ 1$ livres. 

On foufcrit en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Autear 
de cet Ouvrage , en fa demeure , rue & hôtel Serpente : fon Bintaa 
êft ouvert tous les jours. On continuera de lui adrelTer les Mémoires ^ 
ConfuUations , Quelcions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraies ^ Di({èrta- 
tioni , Lettres , &c j que i*on voudra faire annoncer , lefquels ne M 
varvuttdroient point ê*ûs n'étoknt affranchis. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Cuambrs, 

Cj*use entre les frères Gauthier. 

"f r le Jîtur Tiffbn de la BalHlIe, Chevalier de Saint- 

lj}uis, au nom & comme Tuteur de la demûifelU 

LooHie T'sSon fa jUle , mineure. 

Une ceflîon Se abandon de Soo llr. |}endant bnze 
ans , pout prix & paiement d'une fomme de 4000 liv. 

£ tétée ; délégation qui àutoit pQ être réduite à rien par 
;_décès des Ufafruicicrs [des arrérages fur lefguels on 
abandonnoic les 800 livres^ une pareille ceiHon, difons- 
nous , peut-elle être regardée comme un contrat ufuraire 
dont on puiire demander 8c faire prononcer la nullité? 
Telle eft la queftion intcteflante que ptéfente cette 
caufè. Exporons le fait. 

Le 16 Mars .1773 , donation entre vifs, faire pat 

M. le Maréchal de Biron il demoifelle Louife Tiffhn 

fa filleule, mineure, alors âgée de xi mois, de 8 aâions 

de la Compagnie des Indes,. gatnies de leurs coupons 

Caiette du Tribunauxt D 
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tu principal de 1500 liv. chacune , & produifant cBa«^ 
cune 115 li^. par an^; le/qu^Ues 8 avions, dont les 
numéros font rappelles dans la donation, font remifesk 
au dépôt de la (Compagnie des Indes j cette donatioa 
faite K)u$ la claufe » que la jouiiTance des revenus def- 
dites huit aâions appaniendra à la dame TîJ^on mère , 
jufqu*à ce que la demoifelle Tiffbn fa fille ait atteint 
rage de 15. ans 9 â TefTet de quoi ladite dame Tiffoa 

fiourra , fur fes fimples quittances , retirer du dépôt d% 
a Compagnie des Indes les coupons defdites aétions 
au fur êc a mefure des échéances , de laquelle jouîjf^ 
fance M. le Maréchal fait y en tant que de befoin feroit , 
toute donation à ladite dame Tiffon mère : ce qui a été 
accepté pair fon mari qu^ l'a autorifée à pouvoir , fur (es 
(impies & feules décharges, retirer du dépôt de la^ 
Compagnie les coupons attachées aux adlons. 

Deux ans après, c'eft-à-dire en 1775 , les fieur & 
dame Tiffon ayant befoin d'argent, empruntèrent des 
frères GaurAier une fon^me de 4000 livres ^ Ôc faute 
d'autre délégation à donner pour le paiement, cédèrent 
la jouifl'ance de 800 liv. dans les cent piftoles que pro- 
duifent les adion^ de la Compagnie des Indes données 
par M. de Biron ; ladite jouilFance fut ainfi cédée pen- 
dant 1 1 ans , fous des conditions qiv'il eft eflèntiel d% 
rapporter , en tranfcrivant une partie de lade , qui eft 
1} Mai 1775. 

<c Les fieur Se dame Tiffon cèdent, tranfportent fo«* 
3t lidairement 8c avec toute garantie aux (ieurs Gauthier 
9> frere$, la JouiiTance de 800 liv. dans les 1000 liv. que 
9 produifent les huit aâions de la Compagnie des 
» Indes , coinprifes dans la dohatien de M. de Biron , Se 
9 dont les numéros font rappelles , polir en jouir par 
» les fleurs Gaurfei^r jufquà ce que la demoifelle Tiffon 
» ait atteint Tâge de 15 ans , où feulement jufqu'au 
9 jour du décès du furvivant des. fieur Se dame Tiffon 
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i» père & mère , au cas où ils prédécéderoienc leur fille 
a» avant quelle eut 15 ails, ledit abandon- fait moyen*^ 
a> nant la fom'me de 4000 liv. que les fleur & dame 
» Tiffbn reconoiflfent avoir reçu comptant; les fleurs 
9 Gauthier font en conféquencé autorifés à retirer les 
» coupons à fur & à mefure de leur échéance pendant 
8> ledit tems. Convenu expreffement eh outre , que lei 
»» fleur & dame Tiffon feroient en tout tems maîtres de 
9> rentrer dans la jouiffance entière des huit avions dont 
3> il s'agit , en rendant aux fleurs Gauthier les 4000 liv» 
» qu'ils ont reconnus avoir reçus.» 

Les fleurs Gauthier ont joui en cohféquehce dèfdîti 
toupons d'intérêts , depuis la date de cet afte jufqu au 
bremiet Juillet 1780. La dame Tiffon eft décédée le 2^ 
Oftobre de cette même année. 

Le fleur Tiffon a le (> Décembre formé oppoflticrn i 
la délivrance des coupons d*intérêts, entre les mains du 
Cai(fier de la Compagnie des Indes; & le 30 Décembre 
à fommé les frerès Gauthier de lui remettre la groflè dé 
la donation qui lui avoit été confiée en nantiffement lors 
du tranfport de Mai 1775 ; 8c faute pat eux d'avoir 
fatisfait à ladite fommation , les a fait aflîgher au Chi- 
telet cô 1 Mars X781 , pour les faire condamner à U 
lui remettre, finon quilferoit autorifé â éft lev^t ctfi* 
féconde grolfe à leurs frais , Se qu'il leur ferbit fait 
défénfes de toucher les intérêts des huit aftioiis depuîi 
le 1^ Oâiôbte 1780 3 jour du décès de la dame Ti^n. 
Le fleur Tiffon a en outre derfiandc qiill fût ôfdonné 
'au Caifliîer dé la Cohi|)agnie des Indes de lui payel: 
lefdits intérêts , fauf à lui à remettre auic fleurs Gauthier 
la portion d'intérêts antérieure au décès de la dame 
Tiffon. 

Les frères Gauthier ont prétendu au contraire qu ih 
avoient la poflTeflîon & un titre bien en régie; qu'ils n^ 
dévoient rien direâement ni iqdireftement au* fleu> 

Dz 
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Tiffon , & qu'ainfi on devoir leur donuet maîii-levéer 
provifoire de loppcfîtion quavoit formée le fîeur 
Tifon. , ' . 

Sentence du Châtelet du 17 Juin 178 1 , qui accorde 
la main-levée provifoire. 

Le fieur Tijfon a interjette appel , a demandé des 
défenfes d'exécuter la Sentence, & à être autorifé â 
toucher, en fa qualité de tuteur de fa fille, les intérêts 
des huit avions depuis le décès de la dame fon époufe» 
Se que les frères Gauthier fuflènt tenus de remettre la 
gtofTe de la donation dans le lendemain de la fignifi- 
cation de TArrct. 

\ Arrêt tir appointement à mettre du 10 Août 1781; 
qui a accordé les défenfes & Tautorifation demandées. 
Les Parties ont enfuite pourfuivi le jugement du fonds 
i, l'audience , en confentant l'évocation du principal. 

Le fieur Tiffon a demandé , au nom Se comme tuteur 
de fa fille , l'infirmation de la Sentence du Châtelet , & 
l'adjudication des demandes formées par fon exploic 
du 2 Mars 1781. 

Enfuite , & pour défenfes à la garantie folidaire ré- 
fultant du tranfport du 13 Mai 1775, f<>rmée contre 
lui par les S" frères Gauthier , il a demandé en fon nom 
perlonnel d'être reçu Partie intervenante, Se faifant droit 
fur fon intervention que ledit tranfport fut déclaré nul 
Se ufuraire, en conféquence les fieurs Gauthier con- 
damnés à lui reftituer les intérêts de la fomme de 
498 liv. par eux perçue au-delà des 4000 liy. prix du 
tranfport , & en outre qu'ils fuffent condamnés en 
3 00 liv. de dommages & intérêts , & aux dépens. 

Les frères Gauthier ont de leur coté démandé, entant 
que touche Tappel, la confirmation de la Sentence, 
avec amende & dépens , entant que touche l'évocation 
du principal , l'exécution de Tafte de tranfport , la 
rellitution des fommes perçues par le fieur Tijfon ; eii 
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vertu de P Arrêt fur appointement à mettre , & que le 
fieur Tiffon fût condamne aux dommages intérêts : Sc 
où la Cour ne jugeroit pas à propos d'ordonner Texécu- 
tion du tranfport, en ce cas faifant droit fur la de- 
mande en garantie par eux formée contre le fieur Tiffon^ 
le condamner à les garantir , acquitter ôc indemnifec 
de l'inexécution dudit aâe^ en conféquence tenu de 
payer lefdits 800 li\r. d'arrérages pendant tout le tems 
qu'ils auroient dus les percevoir au terme de tranfport. 

Les moyens des Parties font très-précis. 

De la part du fieur Tiffon on difoit : la dame Tiffon 
n*avoit rufufruir des huit adians. de la Compagnie des 
Indes que jufqu'à ce que fa fille eut atteint L'âge de 
1 5 ans. Le fonds, a toujours appartenu conftamment à la: 
demoifelle Tiffon : la nature de tout ufufruir eft de 
s'éteindre par la mort de Tufufruitier. La dame Tiffort 
eft décédée plutôt que le terme de fa jouiilànce ; donc 
Tufufruit a dès ce moment été tonfolidé à la propriété; 
donc Tun & l'autre appartiennent de , ce moment à la 
demoifelle Tiffon. D'ailleurs , difoit le fieur Tiffon , le 
contrat eft nul' comme ufuraire , car les frères Gauthier 
en fe faifant céder pour 4000 1. tmefois payées, la jouif- 
iànce annuelle de 8ao 1. pendant 1 1 ans, fe font alTurés 
8 $00 liv» qui faifoient plus que le double du capital^ 
& forme dès-lors une uiure répréhenfible : ufure révol- ' 
tante par la faculté même laiiTée de rentrer dans la 
|oui(Tànce defdits 800 liv. en rembourfant en entier les 
4000 liv. de principal ; de manière qlie les arrérages 
qui auroient été perçus en attendant , auroient fourni 
un intérêt de zo pour cent. 

Les frères Gauthier foutenoient de leur côté, que Tu- 
fufruit donné à la dame Tiffon mère , ayant été limité à 
un tems fixé , fortoit des régies ordinaires de l'ufufruit ^ 
que dès-lors le droit incommutable lui en avoit été 
acquis , pour toute la durée prefcrite au moment mêmet 
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de la donation , comme à titre de forfait , en telle ma* 
nier£ qii^elle en écoit devenue propriétaire , & avoic 
pu en difpofer fans que fa mort changeât rien à foa 
droit :: ce qui doit avoir lieu , d*aurant mieux , dans 
l'^efpece* préfente , que le corps d'une adion de la Corn* 
pagnie des Indes & fes coupons , font deux objets dif- 
cinéts & fcpatés, quoique corrélatifs; en telle manière 
qu'un donateur peut , comme a fait réellement M. de 
fiiron , donner à Tun laâion qui eft le fonds 5 & à 
l'autre des coupons détachés , pendant tant d'années, 

La réponfe au moyen d'ufure paroiflToit péremptoire. 
Le contrat en queftion étoit aléatoire ; les frères Gauthier 
rifquoient de tout perdre , fi les père & mère de la fille 
fuffent morts tous deux dans l'année, & les avantages 
poilibles font le prix des rifques auxquels on s'expofe. 
Ces fortes de contrats font très- licites & permis» 

VArrhâvL 11 Janvier 1783 , conforme aux Con- 
clufions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury^ après 
un délibéré fur le champ ^ a infirmé la Sentence y or- 
donne que la demoifellèTi^njouiroit des Soo.l.à comp:^ 
ter du décès de la dame:fa mère; &c à foh égard , a con-. 
damiié les frères Gauthier aux dépens ; faifant droij: (w 
'la demande en garantie formée par les fleurs Gauthier , 
contre le fieur Tiffbn^Vz, condamné à lés acquitter^ 
garantir & indemnifer de la non-cf^écution du tranf- 
port. Se en conféquence à payer les 800 liv. d'arré*> 
rages dont' ils dévoient jouir, félon les termes dudic 
ade de tranfport , & pendant toute la durée y portée ^ 
8c aux dépens de l'intervention vis-àrvis des fleurs 
Gauthier. 

M. Hachereau^ Avocat des fleurs Gauthier y a fait 
un Mémoire imprimé; & ils ont eu pour Procureur 
M'' Olivier. 
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II.. 

I 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 



G R A N d' C HA M B R E. 



I ■» 



Jl AR Édît de 1^91, le Roi a créé dans jes Villes; 
iBourgs & Villages des Offices de Chirurgiens- Jurés , 
poutdrefler les*pr9çèsTver.haux dénonciatifs &c judiciaires. 

Ces ÔflSice^ pjit :été lèves par les Communautés éta- 
blies dans les y3l(ps.. 

^. En 1716 ^iU, ontfité fupprfmés dans les Bourgs & 
ViUages. ^^ .: . , , ,. , : . ., 

Cependant . Jj^s. (^irurgUni. dcvfa ville ^eJ^Po/zr- 
Hudemer ont introduit l'ulagede louer aux Chirur- 
giens de la canxpagne» dans retendue de leur pailtiage » 
Te droit jde dre({er les* procès^vérbaux dénonciatifs ôç 




lxan£iâions ^ dans jkiqaelles Ips Chirurgiens de la cam^ 
pagne ont reconnu le droit èxcliilif des Chirurgiens dç 

ja vUie,.... ,^ ..., ■ . ., . ,;;■ ' .• :, . "^ '^ ' 

^ jySr i un Chirurgten d?^ J4 campagne iyznt rer 
fufé.d'exécuîêrîes tranfaiftions, les Chirurgiens de Pont^ 
Audemer i'ppt jfait. à(Çgner au Bailliage de cette Ville , 
pou^ quil lui fut -faït défenfes de dre (Ter les procès- 
yerbaux dont it, s'agir , fans auparavant en avoir obtenu 
.d'eux la pejrmiÔion. . . ^ , 

Devant le Bailli de Ponjr-Audemçr font intervenus 
les autres Chirurgiens de la campagnt > exerçant dans 
le reïïbrt. 

Sentence qui , fans avoir égard à Tinte rventîon , faî- 
fant droit fur la demande des Chirurgiens de la ville , a 
fait défenfes aux Chirurgiens de la campagne de dreiler 

D4 
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les proccs-vcrbaux dcnonciatifs & judiciaires, faiifï 
eux à en obcenir la permifCon des Chirurgiens de la 
rilLe. 

Sur l'appel des; Chirurgiens de la campagne , trois déi 
Chirurgiens de Pont-Audemer fe font défiftcs : ( la Com- 
munauté eft compofce de cinq ). 

Les Chirurgiens de la campagne , tant appellans 
qu'interyeiians, ont pris eh tant que de befoin des lettres 
de relèvement contre les tranfadlions'donc'on a parlé. 

MM. Lifot Se DutroncHày y leuirrf' 'Avocats , après 
avoir fôuteiiu que ItsX^hlrutgiens de la campagne avoiènt 
le droit de drefler les procès- verbatti' dénbnciatifs Se 
judiciaires j que ce dfoît leur érbic iinguliérement ac? 
nuis. depuis, l!Édic de ijiSy ont démontré quHl étbi'c 
de Tiiuérêc publié & particulier , & du bien de la Juftice, 
de le$ y maintenir. . ■"" * 

M, Tfticwiien , Avocat des Intimés/ a auflî invoqué 
en fa faveur l'intérêt public & partîcùlîer. Après ayoiç 
puifédans cette fourcé commune, 11? 'a éiBiyc d'étaWir 
que rÉdit dô 171^ ayatit fupprimé daïis les campagnei 
les offices dont il s'agit, ils étoient réiihîls tie droit aux 
Communautés des vulèi.' ■ * î.'^:^-- • 

M. le^ Subftitut, qui a porté k parole pour M. lè 
Procureur-Général, a établi que (a prétention des Chi- 
rurgiens de Pont- Auderter tendbit à. faîrfe croire qu'il 
fallait plil^ dé fcience pbUr dreffèr uh .procès- verbal 
dénonciatif ou judiciaire , que ^our guérir les plaies 
qui y donnent lieu; qùe'lelJ habitans de la campagne 
ne méritoient pas autant qne ceux dés villesdes fecours 

f>rompts & falutaires , enfin à ralentir les opérations de 
a Juflice , & à fubordonner dans bien des cas les Juges 
aux Chirurgiens des villes. 

D'après ces obfervations , il a conclu en favelir des 
Chirurgiens de la campagne , & de fon chef , à être 
reçu Appellant de la Sentence du fiailli de Pont- Aude* 
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ïïier ; faifanc droit fur icelui , que défenfes fuflent faicés 
aux Chirurgiens des villes de troubler les Chirurgiens 
<le la campagne dans le droit de drefTertous procès- 
verbaux dénonciatifs & judiciaires j qiie rArrcc à inter^ 
venir fiit'imprimc Se envoyé dans le relFort. 

La Cour, par Ton Arrêt du il Janvier 1785 , faî-^ 
fant drpit , tant fur l'appel des Chirutgiens de la cam- 
pagne , que fur les Conclufions des Gens du Roi , a 
jugé conformément à icelles , & a condamné les In-- 
timés aux dépens. 

■— W— — i— — — "— — I I I < I II —w— ■■*■——— ■ 

' — I I ■ I ■ I I II I >' I I *■«■.■ I I II 
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PARLEMENT DE FLANDRES, 

Marché fait double y àntlulié y parce que hs deux 
. doubles orit . rejlé pendant trois jours àiadifpojition 
.' . de V une da Parties • 

_• r 

iLyES nommé Danhier & Hou^eau ont fait un mar- 
ché pour un'c certaine quantité de tourbes que le fé- 
cond devoir livrer au premier. Le marché rédigé, fait 
double & Ix^né y Nouveau a prétendu qu'il y avoir 
dans la'rédaâîon une erreur' très -préjudiciable pour 
îui , & il a rériïis le double qu'il en 2iVo\tk Dnhhier. 

Danhier z gardé ce billet ( avec* le fien ) pendant trois 
|Qurs« Au bout, de ce terme il l'a rcnwoyéi Nouveau , 
par un fergent qui en a drçiïé ade , & a en même 
tems fommé celui-ci d'exécuter le marché. 
/ Sur le refus d'Hbwje/iti^'affigndtion au Confulat do 
Valenciennes ; Sentence qui le condamne à faite à 
Danhier la livraifon convenue. Appel. ^ 

Nouveau difoit que le marché avoir été réfilîé par 
la remife qu'il avoir faitls à Danhier du double du 
billet fait entr'eux , & par l'acceptation que Danhier 
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étoit cen(c avoir faite de cette remife , en gardant lô 
billet pendant trois jours. 

Danhier rcpondoit qu'il n*avoit pris le billet d'Hou^eau 
ue pour le conferver à celui-ci j qu'il avoir cru devoir 
e fains , parce qn^Hou^eau s'était retiré précipitam- 
ment après l'avoir jette à fes pieds : que pour opérer 
tm réfiliement , il eut fallu une remife réciproque des 
deux doubles j que lui Danhier , en demeurant muni 
du fien , n'avoit pas celTé un inftant d'être à même de 
contraindre Houieau à l'exécution du marché , &c. 

Hou^eau répliquoit que du moins il réfultoit de la 
défenfe de Danhier un aveu implicite ; que lui Nouveau • 
avoit été plufieurs jours frâs titre; queD^nfeier, ayant . 
été muni pendant tçut ce^tems de deux billets, étoit 
demeurée martre du marché^ que dès-lors le marché 
n'avoiç plij^s, dçpendu que. de fa volonté ; qu'il avoir 
par conléquent ceflfé aètrë fynallagmatique j &ç que 
puifqu'on déclaroit nuls tous billets réciproques qui 
ne font pas faits doubles , on devoit à plus forte rai- 
fon anuullier une obligation, dont les deux doubler 
^voient été à la feule difpoiition de l'une des Parties 
çontraétantes* 

Arrêt du 14 Janvier 1783 , qui infirme la Semence^ 
& débçute Danhier de fa demande ^ avec dépens. 

A^vocat de l'Appellant , M. Déprei s Avocat de 
rintimé,, M. Fauvel. 

IV. 

Rbpoj^ss â la ^ueflion propofée à la page $7 du 
Tome 14 de ce Journal , fervant de réfutation de la 
Réponfe inférée page 3 17 Ju même volume. 

J ouR répondre avec aflurance à la Queftion pro- 
pofée , fans douce il auroic été à propos de connoître loi 



D E s T R I B U N A U X. j> 

flûtes qu'ont eu le confentement de Tacquéreut à 
ladjudicacion de la furenchere & la condition de lui 
rembourfer la ' plantation de la vigne : car fî , dans 
Tefpèce , il y avoit eu Sentence qui j en confcquencc 
du confentement donné par l'acquéreur , eût adjugé au 
furenchériiTeur , d la condition de rembourfer la plan- 
tation de la vigne» & que le furenchériflfeur eût adhéré 
a cette décifion , tout feroit jugé , & il n'y auroit plus 
de difficulté. 

Si au contraire la difficulté eft entière, & qu'il 
s'agifle précisément de décider fi Tenchérifleur doit 
rembourfer Tacquéreur , de la plantatiop de la vigne 
gui eji reconnue pour être une impenfe utile} je penfe 
qu'il le doit. 

> 1^. l*Édit de 1771, après avoir fixé, article 9, 
4e quoi doivent être les furencheres , oblige le furen- 
chérifleur à fe foumettre par. l'ade d'enchère, à refti- 
çuer à l'acquéreur les frais 6c loyaux-coûts de fou 
acquifition. 

r II ne faut pas croire que ces frais & loyaux-coûts 
Coient les mêmes que ceux qu'un retrayant eft obligé 
fje reftituec à l'^^^quéreur j il n'y a pas lieu également 
d'argumenter dans aucun cas ^ de celui du retrayant , 
^ celui du furçnchérifleur : il y a une trop grande dif- 
férence de l'un à l'autre. 

En retrait, l'acquéreur n'a point de recours contre 
fon véndeut j c'eft le rétrayant qui doit l'indemnifer en 
rentier : au contraire, en cas de furenchere, Tacquéreur 
a fon recours contre fon vendeur qui doit le garantir, 
comme s'il étoit affigné en déclaration d'hypothéqué; 
^ le créancier furenchérideur ne lui doit point d'in- 
demnité. 

i^'.Dans les frais & loyaux-coûts dont entend parler 
rÉdit, font néceflairement comprifes les impenfes né- 
ceûaires & mcme les utiles ; le créancier furenchétiifeur 
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devenant propriétaire, doit rembourfer à lacquérewr 
celles qu'il a raites, parce que c'eft à lui que ce délaif--' 
fement eft fait : & fur ce délaiflemeiit, devenant pro- 
priétaire de 1 objet rétabli & amélioré, il ne peut l'avoir^ 
& profiter des impenfe? utiles , fans les rembourfer. 

j**. Contre cette décffion, on a fait une objeâîon r 
oh a dit que le ctéancrcr, adjudicataire par furencherèn 
ne pouvpit pas être tenu du rembourfcment des im- 
penfes utiles , parce que la furenchere étoit la mcmre 
chbfe que Taftion hypothécaire; 8c que dans le cas 
de çetre a6tiôn fuivie de délaiflTement i l'acquéreur ne 
pouvoit fe pourvoir pour fes impenfes qu'à Tordre Se 
diftribution du prix de la vente à faire fur fon dé-^ 
lailfement. 

« ■ 

' La., réponfe fera prompte. Si dans le cas- de Taétion 
hypothécaire fuivie de délaiffement , l'acquéreur eft 
renvoyé à Tordre du prix de la vente qui fera faite fur 
fon déiaiffement, pour être rembourfé de fes impenfes , 
c'eft que ce n'cft point au demandeur que le déiaif- 
fement eft fait; il ne devient point propriétaire de 
l'objet délaiffé , la vente s'en pourfuit & s'en fait dan^ 
l'état qu'il eft : dans le prix "de la vente fe trouve celui 
des impenfes faites par l'acquéreur, & il ne fe trouve 
pas de même dans le prix de la furenchere qui n'eft 
faite que fur le prix convenu entre le vendeur & Tac- 
quéreur. 

Les créanciers doivent trouver dans la mife du 
furenchérifleur un plus haut prix que celui porté par la 
vente *, fi on renvoyoit , à Tordre du prix augmenté par 
le furençhérifleur , Tacquéreur pour être rembourfé. de 
fes impenfes ., il pourroit arriver que la furenchere n'en 
feroit pas une, que le montant en feroit abforbé par 
le rembourfcment des impenfes dues à Tacquéreur : 
& les créanciers n'auroient pas plus & peut-être moins 
qu'ils auroient eu, fi Tacquéreur étoit devenu pror 
priétaire. 
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^ U eft ^onc vrai de dire que , dans les loyaux-coucs 
<jue le créancier furenchérifleur doit reftituer , doivent 
encrer les impenfes utiles faites pat l'acquéreur. 

Par M, de Bife Dupùlfor , Avocat en Parlement &• 
MU Bailliage (Tljfoudàn. 
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QUESTIONS. 

• • • ■ 

U N Créancier peut-il , avant le terme accordé pour 

Byer 5 faifir & arrêter à fes frais une fommê due à fon 
ébiteur, qui na d'autres biens que cette fomme^ Ôc 
le Débiteur eft-il fondé à demander la nullité de cetce 
faifîe & des dommages Se intérêts , £bus le prétexte 
oue , qui a terme nejioit rien y Se que cette faibe nuit à 
ion crédit ? 

jtutre Queftion. Pierre a acquis en 1770, de Jacques-, 
un héritage. Un Créancier de celui-ci forme une de- 
mande en déclaration d'hypothèque en 1781 ^ contre 
Pierre y qui excipe de la prefcription de dix ans pout 
cette aâion, eft-il fondé? On demande des principes 
certains fur la matière ? 

Autre Queftion. Jeanne, fille mineure, époufe Pierre : 
celui-ci décède. Jeanne, quoique mineure encore, 
jouit-elle pendant fa viduité de l'émancipation que le 
fnariage opère en pays coutumier? 

Autre Queftion. Le privilège de la Loi Mie , connu 
vulgairement fous la dénomination de Droit de Bour- 
geoifte , doit-il avoir lieu pour les maifons fituées i la 
campagne? ou eft-il reftraint à celles 4^s villes? 
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VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mm moire & Supplément pour k Marquis de Mon^ 
cefquiou » premier Ec^yer de Mo n s i e u a » Comman^ 
deur de VOrdrè de Saint-Lazare , Maréchal des Campt 
& Armées du Roi : fîgné de lui & de M*^ Boifrgeois ^ 
fon Procureur. 

Contre MM. de la Bolbenne. 

Nom de Moocefijuiou précemlu ufurpé* 

U N à vidce faite au Marquis de Montefquiou , pa)r 
TAbbé de la Bolbenne , fous le nom de Mohtefquiàu ^ 
a donné lieu à cette càufe qui fe plaide aâuellemenc 
aux Requêtes du Palais. VAhbé Vouloit reclamet les 
bons offices du Marquis pour folliciter t]uelque place : 
le Marquis le reçut avec les politeiTes d^ufagej mais 
lui obferva qu'il ne le croyoit pas Montefquiou , qu'aa 
refte il itn rapporteroit volontiers à ce que décideroU 
M. Chérin , fur l'examen de titres de la famille de ûc 
Bolbenne. Il s*agit donc.de favoir fi les la Bolbenne pen*- 
vent fe dire Montejquiou. 

M. freilhard , Avocat du Marquis de Montefquiou, 
M. Poherel , Avocat de MM. de la Bolbenne. 

Mémo î RE de M.Févey^ pour M. le Duc de Bouillon-, 
Légataire de Madame la Princejfe de Monbazon , 
avec charge de fubjlitution. 

Contre U jîeitr Barbëreux ; 

Les Syndics & DireBeurs des Créanciers Pétoureau ; • 

E T Madame la Duchejfe de la Trimoille : 

Ev préfence du fieur de la Bellengerie, Tuteur à là 

fubftitution. 

Par Sentence d'ordre, ànprix du Comté Je Bcnon^ 
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fff fienr de la Bellengeriey eh la qualité de Tïïfeur à la 
fubftiturion Moncbazon , a été colloque au ii Février 
17(^4, & le fieur Barbereux au j Août 1 7<>5 .- Le- Duc 
de Bouillon prétend, que la coUocation de fieur Barbe^ 
reux ne dévoie être placée qu'au 11 Avtil i7<>8j & 
que dans le cas où Tépoque du 3 Aoiic 17^3 f^roit à 
confidérer, elle le feroit également pour le (ieut de la 
Bellengerie , fauf à les colloquer entr'eux par une ef- 
pece de fous-ordre j favoir , le fieur de^ là SelhngerU 
au 1 1 Février i j6j^ , & le fiear Barbereu± au 1 i Avril 
17^8. 

VII. 
LIVRE NOUVEAU. 

'CAUSES célibres, curieufes ùr intérejfantes ^ &c. aveC 
les Jugemens 'y par MM.Desies s akt s & RicHBif , 
Avocats au Parlement^ & pour lefquelles onfoufcrit 
che^ M.DnsESSAKTSy rue Dauphine^ àVhôtdde 
Mouhyi &• che^ Méivigot le jeune. Libraire j 
quai des Auguftim , au coin de la rue Pavée. Prix. 
18 livres pour Paris > & 24 livres, pour la Province. 
TomeXClV. 

V^ E Volume contient deux caufes : dans la première 
on agite la queftion de favoir, fi des Religieux peuvent 
être admis aux afTemblées municipales > & y prétendre 
â la préféance ? 

hd, féconde caufe intcreflçra par fa fingularité; auflî 
cft-elle intitulée : Accufation d'un crime inoui jufqu â 
nos jours. Nous en rendrons compte incelTamment* 



^4 G A Z E T T E, &«. 

. t 



mmmi9'i^ 



VIIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE, 

j4 MREST du Confdl d^Etat du Roiy du li Septembre 
X781, qui ordonne que toutes les rentes dues par Sa 
Majeftéy qui lui font échues & lui échéeront à i'avenii; 
à titre de déshérence , aubaine y confifcatioii ou autre- 
ment, feront & demeureront éteintes , comme elles 
le font de droit par la confufion, fans que les Officiers 
des Bureaux des Finances ou autres en puifTent ordoa- 
ner la vente ou en faire l'adjudication. Veut Sa Majefté 
que lefdites rentes foi^nt rejettées de fes états; Se néan- 
moins, quà regard de celles dont il a pu avoir été difpofé 
jufqu à ce jour , elles continuent d*jr ctre employées , 
6c que ceux qui en font Propriétaires en jouifTent & 
difpofent incommutablement. 

Lettres-Patentes du Roi, du li Décembre 1781 , ré-^ 
gijîrées en la Cour des Aides le 11 Janvier 178} , qui 
ordonnent que les gages & appointemens , gratiitca"^ 
tions 6c remifes de toute nature , accordés aux Em-« 
ployés des Fermes ou Régies au compte de Sa Majefté, 
ne pourront être faifîes à la Requête de leurs Créan- 
ciers , comme étant lefdites gratifications 8c remifes 
comprifes dans les difpoficions de ^Ordonnance du 
mois de Juillet x^8i , & fait main-levée des faiftesSc 
oppoiitions faites ou à faire fur lefdites gratifications 
6c remifes / 

ERRATA. Pa]ge 31, ligne 13 , on lie </£ luxations: il fauc lire de taxations, 

Gazmtte DBS Tribunaux i franche de port y 15 livres» 

Onfoufccu en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Auteur 
ile cet Ouvrage , en (a demeure ^ RUB & Hôtel Serpente : /on Jî//re«« 
«y? ouvert tous les jours* On continuera de lui adrefl'cr les Mcnioitcs ^ 
Confultaticns , Qneflions., Rcponfes , Arrêts, Livres, Exnaiiç, DiflTcrra- 
tions , Lettres , &c , que Ton voudra faire annoncer , l- fouets ne lui 
parviendront point s'ils ne fçnt affranchis» 

■ GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

C^vsE entrt le Vicomte de RoquefeuU, Carde-iu- 

Corps de Monfîeut le Comte d'Artois. 
Et lu Marquis de Roquefeiiil , jils Cr héritier du 

Comre de Koquefeuil , Vice-Amiral de France. 

Deniftnjc en rcconnoiflancc de oona, aâion en trouble Se en in- 
JDtes, pour lùCoa i'iccuCaàon fccreEte d'ururpAtîoa de aoni. 

XIn ramenant tout aux idc«s fimples & primitives, 
on pourrait dire avec un Philofophe Romain, que l'in- 
jure ou l'ambition ont învenc.é la diftinition des noms : 
Nomina ex ambitione aut inju lia nata. 

Mais en entrant dans la coMipofition de l'ordre focial, 
& fur-tout de celle qui coniftirue l'état monarchique, 
on eft forcé de prendre fut - ;ette matière des idées dif- 
férentes, & de rapporter i des principes plus intétef- 
fans la confervation des no ms & armes des familles. 
Halde, l'un des plus ccict «es Interprètes dn Droit, 
dit que dans le nom & dan s les atines rcfident princi- 
Ca^tne dts Tribunauxt E 
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paiement la mémoire, d'une maifon ic la fplendeur 
d^une race ; que ces biens apparcenans en commun à 
touçe une famille , chaque individu qui la compofe y 
a droit \ mais que par la même raifon nul de la famille 
n*a le droit de les aliéner ou les communiquer à une 
famille étrangère , fans le confentement de toutes les 
perfonnes de la famille à qui ils appartiennent. 

La feule différence qu'il y ait à cet égard, entre l'aîné 
& les cadets , eft que l'aîné a droit de porter le cri , les 
armes pleines , & que les cadets peuvent être obligés 
à les porter avec une brifure. A cette différence près , 
leur droir eft abfolument égal. 

Si d'un côté chaque membre d'une famille a intérêt 
de veiller à ce qu'on n'ufurpe pas fon nom , d'un autre 
côté rien n'eft plus fenfîble pour un homme d'une naif- 
fance & d'un nom illuftre , que des attaques fourdes &c 
des doutes femés dans le Public fur la légitimité du 
nom qu'il porte j l'honneur fe révolte , & foUicite à 
grands cris de la Juftice des réparations authentiques. Si 
celui que Ton pouvoit foiipçonner d'être l'auteur de ces 
doutes les défavoue, alors le demandeur défintérelfé 
n'a plus qu'à obtenir aéle du défaveu ; & ce n'eft 
plus le cas d'une demande en maintenue de nom Se 
armes que perfonae ne comtefte. Une pareille mainte- 
nue n'eft néceflaire que lorfque quelqu'un apporte à 
un autre un trouble réel dans la poffeflîon de fou 
nom ; or , en cette mati ère , il n'y a que deux ma* 
nieres de faire trouble à un autre ; la première , lorf- 
qu'on lui contefte en Ju ftice le droit de porter fon 
nom ; la féconde , lorfqu 'on lui refufe les droits qui 
peuvent lui appartenir à ra ifon de fon nom. 

Tels font les principes qui ont été établis & déve- 
loppés dans la caufe d'ent re le Vicomte de Roquefeuil , 
Garde - du - corps de N. L le Comte d'Artois , ÔC 
le Mari^uis de Roquefeuil, Vice-Amiral de France. 
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La maifon àz Roquefeuil eft très-ancienne & très- ' 
diftinguée. Elle fe divife en une multitude de branches ^ 
qui toutes provenues d'une même tige, mais répan- 
dues dans différentes provinces, ne peuvent fe con-* 
Qoître ; la fortune & les honneurs ont plus ou moins 
favorifé les unes Se les autres. 

Le fieur Raimond j Vicomte de Roquefeuil y ayant 
été adreffé & préfente au Comte de Roquefeuil , Vice- 
Amiral de France , comme fon parent , celui-ci s'eft 
cmpreffé de contribuer à fpn avancement , & même 
à celui de fa famille ^ il l'a fait entrer dans les Gardes 
de M. le Comte'^d' Artois , & a foUicité pour un de 
îes frères une place d'Aumônier de Madame Adélaïde. 

Le Vicomte de Roquefeuil n'avoir qua fe louer du 
Comte & de fes bons offices, lorfqu'il fut inftruic 
par des bruits vrais ou faux , que le Comte jettoic 
des doutes fur la légitimité de fon nom , & fur le 
droit qu'il av.oit de le porter ; qu'il difoit dans les 
cercles à la Cour & à la ville , que le fieur Raimond 
n ctoic pas vraiment de la famille des Roquefeuil , de 
qu'il defcendoit d'un bâtard d'un des defcendans de 
cette maifon. 

Le fieur RairTiond de Roquefeuil y qui ne doit fort 
avancement & celui de fa famille qu^à fa naiflance 
& au nom qu'il porte , avoit le plus vif intérêt à dé* 
truire ces doutes. 

En conféquence , il a ramaffé les titres de fa généa- 
logie j il les a communiques au Comtls dé Roquefeuil ^ 
& Ta fait affigner pour obtenir la réparation du pré- 
judice i lui caufé & à fa famille , par les difcouts 
répandus dans le Public j une condamnation de dom- 
mages & intérêts; Timpreffion & l'affiche du Juge- 
ment i intervenir. 

Le Comte de Roquefeuil s*eft empreflc de défavouer 
les difcours qu'on lui prètoit. Le Vicomte a demande 
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aâ:e defdîces dédaraticwis , &, fe dcfiftant pour lors 
des demandes en dommages & intérêts , a conclu à être 
maintenu dans la poÏÏeilîon du nom & des armes de Ro^ 
quefeuU comme defcendant à! Antoine^ premier du noaa. 

Une Sentence du Châtelet a donné ade purement 
Se Amplement des défaveux &c des déclarations faites 
par le Comte de Roqucfeull j fur le furplus des de- 
mandes du Vicomte , la mis hors de Cour , dépens 
compenfés. 

Appel de la part du Vicomte , fur ce qu'il Ji'avoîc 
pas été maintenu dans le droit & polTeflion du nom 
de Roquefeuil , ainfi qu'il y avoir conclu. 

Le Comte de Roquefeuil a foutenu le Vicomte non- 
recevable dans fou appel, attendu qu'au moyen des 
déclarations par lui faites en première indance^ ôc 
qu'il réitéroit en la Cour , dont il avoit été demandé 
& donné ade , il n'y avoit pas lieu à prononcer fur 
une demande en maintenue de nom ôc arn(ies qu'il 
n'entendoit ni contefter ni avouer. 

La caufe a été plaidée par M. de Linieres pour le 
Vicomte de Roquefeuil ^ &. fa réplique eft imprimée* 

M. la Croix de Frainville a défendu le Comte 
de Roquefeuil. 

Arrêt du i"^ Août 1781, conforme aux Conclu- 
fions 4e M. l'Avocat Général d'Aguelfeau, qui a 
donné a£te , à la Partie de de Linieres , à^s déclara- 
tions faites par celle de la Croix de Frainville ^ de 
ce qu'elle n*entend ni contefter, ni avouer le nona 
qu'elle porte \ ce faifant , a mis l'appellation au néant ; 
ordonné que ce dont eft appel , fortiroit fon plein &c 
entier effet j condamné lAppellant en Pamende Se 
aux dépens ; ordonné la luppreffion de la partie 
du Mémoire , daiis laquelle on élevé des doutes fur 
la légitimité du nom du Comtt de Roquefeuil. 
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GRAND' CHAMBRE. 

C^usE entre la veuve Buchon, 
Et les héritiers defon mari. 

Teftateur qui, fâchant Hener, déclare néanmoins le contraire par 
fon tedament; fes difpofitions font-elles valables, 8c Tade 
peut-il être attaqué comme nul > 

jA^ENé BvcHoi^ a époufé en 174^? Magdeleine 
RibouUau» Apïès vingt ans de mariage, les deux 
conjoints n'ayant point d'enfans , ni elpérance d'en 
avoir, font, pardcvant Notaire, leur teftament conjoint 
& mutuel , par lequel ils déclarent que le prémou- 
rant des deux donne & lègue au furvivant rufu* 
fruit de fes immeubles propres, & la propriété de 
tous fes meubles & acquêts. A la fin. de l'ade , le 
ceftateur René Buchon déclare ne favoir figner. 

Par l'événement , c'eft le mari qui a prédécédé: fes 
héritiers ont attaqué le teftament, fous prétexte que 
le teftateur auroit dû le figner , puifqu il lavoit écrire , 
& que la déclaration par lui faite de ne favoir pas 
figner étoit faulfe. Les héritiers rapportoient différens 
aâes par lui fignés , tels que fon contrat de mariage 
& autres ; mais l'on tépondoit en faveur de la femme 
que , quoique René Buchon eut en effet ébauché une 
ugnature telle quelle, lors de fon contrat de mariage , 
& dans deux autres ades j cependant le défaut d'e- 
xercice pendant vingt ans lui avoit fait perdre entié* 
•rement ce qu'il avoit pu fçavoir d'écriture, de ma- 
nière que dans tous les baux ou autres ades qu'il 
avoit vu pafler , il avoit toujours refufé de figner & 
déclaré ne le pas favoir^ qu'au furplus le teftament 
étant fait devant Notaire, il contenoit bien précifé- 
ment rénonciaeioo de la volonté du teftateur, que par 
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conféquent il dévoie avoir fa pleine & entière exécu^ 
tion , jufqu'à ce qu'on Ta traquât par la voie de Tinfcrip- 
tion de faux & qu*on fût parvenu à le faire annuUer, 
M. £AgueJfeau , Avocat Général a conclu à la vali- 
c^ité du teftament & a fa pleine & entière exécution: 
& c'eft auffi ce que V Arrêt du 8 Janvkr 1785 , a jugé. 






II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE, 

Grand' Chambre. 
Droit (TUfage. 

ijES Religieux BénédiSins de Lejfay au Diocèfe de 
Çoutances, font Seigneurs &. Propriétaires d'un ma- 
rais fîtué dans la Paroilfe d*Appeville. 

Le marais étoit afliijetti à Tufage des hahitans SA]^ 
peville , Honefville ^ Liéville Se Sairu-Côme du Mont* 

En l'année 1 6jo , les Religieux voulant en faire un 
triage aux termes de ^Ordonnance de 166^ ^ contefti- 
tion de la parc des hahitans d^^pfeville^ ufagers feule- 
ment à titre gratuit, & de la part des habitans des trois 
autres ParoiflTes , ufagers à titre onéreux. 

Les Parties- traduites au Parlement de Paris, cette 
Cour, par fon Arrêt du 5 Août de la même anné 1^70 , 
a autorifé Us Religieux de procéder au triage. 

JL'afFaire évoquée au Confeil du Roi , Arrêt ea 
l6jj qui prononce ainfi. , 

« Le Roi en fon Confeil , faifant droit fur les Rç- 
9 quêtes refpedives, ayant aucunement égard à celle 
» du fieur Aibé de Leffay & à l'Arrêt du Parlement de 
5f Paris du 5 Août i(>70, a ordonné & ordonne que 
9) ledit fieur Abbé de Lejfay , aura & prendra fon bien 
S) en la totalité du marais en queftion, dans lequel 
m néanmoins lefdics habitans de Saint-Càme du Mont^ 
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^ ceux de Honejville & autres ufagers^ pofleclants le 
^» droit à titre onéreux , pourront avoir leurs ufages 8ç 
9 pâturages y ainfi que dans les deux autres tiers à eux 
3» appartenants , en continuant les redevances accoutu- 
» mées , fans qu'ils puiflent y envoyer que les tiers des 
» beftiaux qu'ils auront hivernes, tant que lefdits triages 
9> demeureront féparcs , & ce â l'exclufion des habitans 
» de ladite Paroifle ^ÂppevillCy lefquels ne pourront 
3» prétendre aucun droit d'ufage ni pâturage fur ledit 
3> tiers y mais feulement fur les deux autres. . • • 3» 

Le triage a été fait. 

Le 10 Mars 178 1 , les Religieux, autorifésde leur 
Abbé , & toutes autres formalités préalablement obfer- 
vées , ont donné à cens & rente aux fieurs Gaumin & 
d'Apres , tout ce qui peut appartenir Gr appartient^ porte 
Je contrat, à Vuibbaje^ dans It marais £/lppeville ^ au 
droit de la Baronie £OJfevilleyJans en rien excepter ni 
réferi/er, . • . n* entendant <éder que la quantité, i^arpens , 
exemts de tous ufages ..,. moyennant 3 tii/. de cens £?• 
rente annuelle y ...par chaque vergée affranchie , exemts 
Cr libérée de tous ufages^ 

Les Lettres-Patentes obtenues fur ce contrat , du 
mois de Novembre 178 1, portent auffî'éette-elaufe, 
fans y cependant i que ces préfentes puiffent préjudicier en 
aucune manière à ceux qui peuvent avoir des droits d^u^. 
fage ou autres à exercer fur lefdits marais. ' ' ' . 

Ces Lettres-Patentes préfentées à l'enregidrcment 
au Parlement de Rouen, les habitans d^ A ppeville. d'une 
part, ceux de Honefville^ Liéville & Saint-CSme du 
Mont y d'autre part , y ont formé oppofîtion. 

Les habitans d^Appeville ne pouvant avoir de moyens 
raifonnables, ont fait défaut. Ceux des trois autres Pa- 
roifles , jouiffant des ufages dont il s'agit à titre oné- 
reux , confirmés dans leur droit par l'Arrêt même du 
Parlement de Piaris de Tannée 1(1703, & par rArrct du 
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Cônfeil de i(>73 , ce droit ne leur étant d'ailleurs pâs 
conteftc , ont foutenu que les Lettres-Patentes du mois 
de Novembre 178 1 écant regiftrées purement & Ample- 
ment, tendoient à anéantir, en tout ou partie, leur droit 
d'ufage fur le tiers appartenant aux Religieux de Leffay, 
dans le marais d^Appeville j pourquoi , ils ont conclu 
au débouté de l'enregiftremenrfi mieux les demandeurs 
n'aimoient paflTer leur déclaration comme ils fenon- 
çoient à induire des exprelïîons du contrat du 10 
Mars 1781 , qu'il y eut aucune partie du tiers de» 
Religieux exempte du droit d'ufage des habitans d'Ho^ 
nefville , Lièvïllt &* Saint-Côme du Mont» 

M. l'Avocat Général de Grécourt a conclu au dé- 
bouté de V^pofition & à lenregiftrement des Lettres- 
Patentes. 

La Cour, par fon Arrêt du 18 Janvier 178} , a 
débouté les ueurs Gaumin* & d^ Apres de leur de-* 
mande en enregiftrement , & les a condamnés aux 
dépens, 

M. Barroif , Avocat des oppofanrs, 

M. ThitulUn , Avocat des heurs Gaumin Se d'Apres^ 

III. 
CHAMBRE DES BATIMENS, 

yj N plaide en cette Jurifdiâ:ion une affaire aflez im- 
portante pour avoir une place dans cette Feuille : elU 
tiendra au moins quatre Audiences. 

Il s'agit de favoit fi le Propriétaire a recours contre 
l'Architeéke , de même que contre le Maçon , pour des 
malfaçons très-confidérables par eux faites en la maifon 
qu'il les avoir chargés de bâtir. 

Défenfeurs des Parties , M^ Girard de Bury , pour 
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la Communaaté des Maîtres Maçons \ M. Brîeres y 
pour le Propriétaire de la maifonj M. Aujollety pour 
l'Entrepreneur & fon Aflbcié j M. It Prejlre de Boif- 
derville , pour l'Architede. 

M Lefueur , Subftitut du Procureur du Roi , portera 
la parole. Nous rapporterons le Jugement au prochain 
numéro. 



IV- 

PARLEMENT DE LANGUEDOC 

Antropophag^ condamné à mort. 

X-j E Parlement de Languedoc vient de condamner 
au dernier fupplice un monflre qui n a peut - ctre pas 
eu de modèle. 

Blaife Ferrage y furnommé Seyé ^ Maçon de profef- 
fîon , natif du lieu de Cefcan dans le Comté de Com- 
minges , très-petit de taille , mais d'une force extraor* 
-dÎAaire , très-brun , étoit vicieux & liberçin par tem- 

I)érament ; datls un âge peu avancé , il pourfuivoit déjà 
es perfonnes du fexe. 

Craignant d'éprouver la févérité de la Juftice , il fe 
retira dès l'âge de 1 1 ans dans les montagnes Daure » 
voi(jnes de fa patrie. 11 y choifit » à la manière àes ours, 
une retraite dans la concavité d'un rocher placé fur 
4e haut d'une montagne. Delà il fe répandoit dans les 
campagnes ^ dont il devint bientôt le plus terrible fléau ; 
il enlevoit les brebis» les moutons , les veaux, la 
volaille, pour fe nourrir,. & fur-tout des femmes Se 
des filles pour alTouvir fa brutale paflion ^ il pourfuivoit 
a coups de fufil celles qui fuyoient , & jouiifoit d'elles 
quoique mourantes & baignées dans leur fang. 
' Comme il ne fe nourciâbit plus de pain depuis quel- 
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que tems , & qu'il manquoic même foavent de vivres ^ 
on prétend qu il écoit devenu ancropophage. Il coupoic 
les feins 6c les cuiiTes des femmeè & des filles donc il 
avoit joui j & il achevoit de les mettre en pièces pour 
en cirer les inteftins Se le foie , dont il fe nourritToic. 
Il n'épargnoic pas les impubères ; lorfqu'elles écoient 
trop jeunes, ou lorfque la nature mettoic obftacle à U 

• confommacion de fon crime , alors fon couceau 

quelle image l Tâchons de l'éloigner. 

11 cuoit aullî les hommes Se leur mangeoic lés bras« 
Dernieremenc il affadîna un marchand de meules , £f* 

{)agnol , qu'il attira dans fa retraite , fous prétexte de 
e conduire fur les terres de France où il fe rendoic 
pour faire des achats. 

Il avoir mis le feu à une grange qui renfermoit des 
beftiaux y • Se avoir contemplé avec plaifir Tincendie , 
pour fatisfaire fa rage concre le propriétaire qui avoiç 
voulu le faire arrêter. 

On prétend qu'il portoic dans fes cheveux une herbp 
qui a la propriété de ronger le fer. Elle croît dans le^ 
montagnes , Se n'eft connue que d'un oifçau appelle 
le Pie. 

Pour fe procurer de cecce herbe on découvre le ni4 
de cec oifeau , qu'il place ordinairemenc dans le creux 
d'un arbre ; on cloue y en fon abfence y une planchf 
fur Touvercure de Tarbre ; i'oifeau de retour ^ pou^ 
ôcer les clous qui retiennent la planche , va chercher 
l'herbe en queftion. On fe rient à l'écarc , & lorfqu'il .% 
limé les clous & laifTé tomber l'herbe , on s'en fai(ic* 

Blaife Ferrage die Seyé , fut enfin arrêté par la trahifo^i 
d'un faux ami y qui avoir feint de fe retirer avec lui 
dans les montagnes , pour fe dérober aux pourfuites 
de la Juftice, Se qui dans U fait n'avoît pas une con- 
duite fans reproches. On avoit fait promettre à cec 
homme fa grâce y 6c plufieurs communautés d'habir 
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tans s'étoient cotifées pour donner une récompenfe â 
celui qui parviendroit à le livrer à la Juftice. 

Il échappa néanmoins une première fois , mais il 
fut arrêté peu de tems après , s'ctant égaré pendant 
la nuit dans les montagnes. 

Il marchbic toujours armé d'une ceinture de pif- 
tolets , d'un fufil à deux coups , & d'une dague : & il 
alloit dans la ville la plus prochaine de fa retraite pour 
acheter de la poudre & des balles , & la Maré- 
chaulfée n'ofoit l'arrêter. 

Il avoit environ 1 5 ans lorfqu il fut jugé. 

Le Juge Châtelain de Caftillon l'a voit condamné â 
expirer fur la roue , & à être jette au feu. 

Par Arrêt du iz Décembre ijii j la Sentence a 
été confirmée y excepté dans le chef du feu. Et à cet égard 
le Parlement a ordoriné que fon corps mort feroit ex^ 
pofé aux fourches patibulaires : Et que V Arrêt feroit 
imprimé &* affiché à Cefcan , Cajîillon: & Touloufe. 

Il a été exécuté le 1 5 à quatre heures de relevée ; 
«n avoit triplé la garde : toute la, ville & une multi- 
tude de gens de la campagne étoient accourus k fon 
exécution y on ne parloit que de ce monftre* 11 marcha 
:au fupplice cf un vifage ferein. 

On fait monter à plus de 80 les filles 8c les fem- 
mes auxquelles il avoit fait violence* 

W ■ Il ■ I I I li n ■■■ I III ■■■ — ^ 

• V. 

Kêpoîjs E à la féconde Quejlion inférée page joo ; 
du Tome ii de la Galette des Tribunaux. 

L R i s-s u R E M E N T les lettres de ratification purgent 
les hypothèques qui appartiennent à des mineurs , en- 
core qu'ils n'aient ni tuteur ni curateurs , c'eft la difpo- 
{ition de l'Article 17 de l'Édit de Juin 177I9 ainfî 
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conçu. * Toutes perfonnes de quelque qiiàlîté qu*ellef 
» foienci même les mineurs» les interdits, les ab- 
» fens, les gens de main-mone , les femmes en 
» puiflance de mari, feront tenus de former oppo- 
sa fition dans la forme ci-defTus , fous peine de dé* 
» chéarice de leurs hypothèques ; fauf le recours, ainfî 
•» que de droit , contre les tuteurs & adminidrateurft 
» qui auront négligé de former oppofîtion. « 

Que peut-on dire d'après cela? Que les mineurs qui 
n'ont point de tuteurs ne peuvent avoir de recours, 
ne font point obligés de former oppofîtion. i® Les mi- 
neurs qui n'ont, point de tuteurs lont ceux qui n'ont 
abfolument rien, puifqu'on ne peut faire aucun aâe 
pour eux qu'ils n'aient un tuteur; i^ fî on admettoic 
ce fophîfme, pour plus de fureté éc de facilité, on ne 
ftroit point élire de tuteurs aux mineurs qui auroienc 
beaucoup d'hypothèques, puifque pendant ce tems on ne 
pourroit prefcrire contre eux; ;^ ceux même qui en 
auroiént diroient le contraire, fi par négligence oa 
autrement ils avoient par leur omimon à former oppo^ 
ficion aux lettres de ratification , latlfé déchoir leurs pu- 
piles de quelques hypothèques , il faudroit alors en ve^ 
nir à des preuves aifpendieufes 8c embarraflfantes , Se 
ce feroit aller contre la difpofition de TEdit, qui ne 
diftingue point les mineurs qui ont des curateurs, 
d'avec ceux qui n'en ont points on doit donc ctoice 
que les lettres de ratification purgent les hypothèques 
de tous ceux qui n'ont point formé d'oppofition. 

Par M. Flammart^ Notaire royal à Loches m 
Touraine. 
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VI. 
QUESTIONS, 

JYl issiEURS les Jurifconfultes font priés de té^ 
foudre ces qaeftîons qui font problême, & naître 
cine foule de procès dans les Provinces , ôc qui incé- 
refiènc adivemenc ou paffivefnenc • une infinicé de 
citoyens. 

La claufe acceptée par contrat de rente , de non-re- 
tenue des deniers royaux , eft-elle incivile , & telle zuz 
feux du légiflateur, que le débiteur puifle, & fur- 
. tout après Ta voir exécutée j revenir contre avec fuccès? 
I ^ Pour rente à prix d'argent , viagère ainfi que per- 
pétuelle j 2^ pour bail à rente ou furcens d'un fond 
dont le preneur paye ces deniers royaux; 5° pour 
rente viagère en douaire , ou perpétuelle en dot ^ Tua 
& l'autre ailignés fur des biens-fonds ; 4^ pour rente 
i, caufe d'héritages acquis en viager ou à fonds 
perdus. Pliis , des rentes dues aux Seigneuries , Eglifes 
ou Communautés foni-elîes fufceptibles de la retenue 
fur laquelle il n^ a p^s eu de ftipulation, & qu'are- 
fiifée le créancier y fous couleur de payer pour tous fes 
biens ou droits les deniers royaux. Dans l'affirma- 
tive, à quel Tribunal doit fe porter la conteftation 
fur cette matière. Le jugement fuppofé favorable au 
débiteur auroit-il un effet rétroadif.pour les arrérages 
acquittés fans cette retenue? Peut-on, au cas de fa- 
culté ftipulée de rembourfement , faire opter le débi- 
teur entre ce rembourfement qu'il pourroit ne pas être 
en état de faire , & la preftation fans retenue ; quoique 
l'impolîtion doive, en partant de l'efprit des loix, pour 
fa levée , fe fupporter par tous ces genres de biens. 
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Autre Quejlion. Le Procureur Fifcal de H. . . a r erida 
plainte devant le Juge Seigneurial de ce liea , d'un coup 
de fufîl tiré dans lecendue de cette Juftice a un parti« 
culier , qui peu de temps après avoir reçu ce coup , 
s*étoic retiré dans un lieu dépendant de la .i uftice Sei- 
gneuriale du P. • • • Cet Officier penfant qu'il étoit im- 
portant d'avoir les déclarations de celtû qui avoit reçu 
ce coup » fur les faits qui Tavoient précédé , & avoienç 
donné lieu à cet excès, il a requis du Juge de H... .' 
qu'il fut procédé à la réception de ces déclarations 
à fa Requête , par le Juge du P. ... à qui il feroit à cet 
effet adrefTé commiflioa rogatoire. Son requifitoire 
a été adopté. En conféquence Requête du Procureur 
Fifcal de H. ... au Juge du P. . . . par laquelle il l'a re- 
quis d'accepter la commiffion , & requifition de fa parc 
de procéder à la réception de ces déclarations. Ce qui 
a ete rait. 

On demande i*, file procès-verbal de ces déclara- 
tions n'cft pfis nul, ayant été dreifé fur la requifition du 
Procureur Fifcal de H. . . . par le Juge du P. ... ce Pro- 
cureur Fifcal étant fans qualité pour exercer les fonc- 
tions de fon état en la Jaftice dû P. ... ? z% fi le Procu- 
reur Fifcal du P. . . • n'ccoit pas le feul qui pût requérir 
ces déclarations à la réception defquelles le Juge du P. . . 
étoit prié de procéder. 

Le fait que , fi cette procédure avoit eu lieu deva^it 
les Juges royaux, le Procureur du Roi, dans le fiége 
où les déclarations auroient pu être faites , les auroïc 
requis , & non celui du fiege qui les auroit ordonné ,* 
& auroit commis pour leur réception ; eft-il un motif 
de fe décider pour la nullité ? 
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VIL 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mjsmoix£ de M. Mitantier j pour le Jpeur Hatry 
fils y Négociant à Paris ^ Défendeurs 

Co2iTR£ la dame veuve ^ourbelain , Demander ejfe. 

JL R o I s queftions font difcutés dans ce Mçmoîre. 

1® Peut-on arguer de fuggeftion un teftament olo- 
graphe , contre lequel on allègue , fans les articuler ^ 
des faits qui n'ont aucun trait à la fuggeftion ? 

a® Une difpofition alternative qui défère à l'héritier 
Toptiôn entre un legs & la léc^itime, peut-elle ctre regar- 
dée comme une dilpofîcionhmple qui grave lalégirime? 

Cette difpofition , qui refpede la qualité d'héritier 
en confervant la légitime , eft-elle une difpofition 
pénale , une exhércdï^tion ? 

MÈ MO I R£ de M. Guillaume , pour le fieur Robert 

Perrin, Négociant à Lyon. 

CoNT RE le fieur Jérôme Remongin Vaines 

I L s'agit dans cette caufe de la validité de la re- 
prife d'une inftance , qu'on prétend jugée par Arrêt 
contradidoire, 

MsMoi ££ &• Confiiltation de M. Blondel , yàr/^Zw- 
fieurs points importons de la Conjlitution dû Chapitre 
de Rémiremont ^ pour les- Dames repréfentant la ma- 
jeure Cr la plus faine partie du Chapitre de Sainte- 
Pierre de Rémiremont. 

La majeure partie du Chapitre de Rémiremont 
attachée à l'ancienne difciplinè du corps, élevé au- 
joud'hui la voix contre les irrégularités qu'elle prétend 
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avoir été commifes dans Téledion d une de fes dl"^ 

Î unitaires y elle fe plaine d'infradions faites aux droits 
es plus eflentiels du Chapitre. Ainfi la validité de 
l'oppofition que les Dames rectamantes ont formée i 
cette éleftion , forme l'objet effentiel du ptocès, 

La Confultation de M. Blondel eft foufcrite de 
MM. Etienne, d^Outremont, Babille, Aubry , Clément^ 
Piales, Gerbier, Target ^ EUe de Beaumont , & (U 
Bannières. 

^ „ . ' I 

VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ij RDoi^ N ANCE duBoi, du 15 Ofloire 1782, qui 
fait défenfes à toutes perfonnes non-admifes dans Tétac 
Militaire de porter des habits uniformes, ni aucun 
vêtement chargé d'épaulettes , des cocardes à leurs cha« 
peaux , de quelques couleurs qu'elles foient , &c des dra- 
gonnes à leurs épées , fous peine d'être emprifonnées 
lur le champ, & punies fuivant la rigueur des Ordon- 
nances. Et par la même Ordonnance, SaMajefté défend 
aux Officiers de fes troupes de porter d'autres épaulettes 
& dragonnes que celles diftindbives du grade militaire 
dont ils auront obtenu les lettres de com million ; 8c 
ajoutant à fes précédens Régleniens , d&fend pareille- 
ment $a Majefté aux Officiers de fes troupes de porter 
des cocardes à leurs chapeaux, lorfqu'ils ne feront point 
en habit uniforme. 
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On foufcric en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
de cet Ouvrage , en fa demeure , RUE & hôtel Serpente : fon Bureau. 
eft ouvert tous les jours. On continuera de lui adreffor les Mémoires, 
Confu Italiens , Qucuions , Rcponfcs , Arrdts, Livres, Extraits^ Diflerca- 
tions , Lettres , 6cc , que Ton voudra faire annoncer , lefquels ne lui 
parviendront point t'Ui ne font affranchis. 

GAZETTE 
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jD£^ tribunaux. 



■■■ PARLEMENT DE PARIS. 

Chambre des Vacations. 
C-itv s s entre la dtmo^elle A > . . . épaufe dujîeur G.,.i 

ErleJîeuriA. .. 

.. ^ç fera reçu i\\cmi. preuTç .p^_ tî^MW*- fftÇïfiC * ««« I« 
coiucDU aux aâes. j4rt. 1. tii. xo. Ord. de ié6j. 

J y AM o u R ell inconfidcté & prodigué. Dans les 
tnnfpotcs de la paflîon. Se aa milieu de cecce iiluitou 
paflàgere dans laquelle elle nous plonge, un foufciic 
quelquefois «n faveur de l'objet aimé des obligations 
que la réflexion condamne , & qu'elle vbndroic défa- 
VÔuer ; "**•* une -fois lié par des aftes authentiques, 
3 n'eft pas facile de détcuiie la vérité qu'ils pafoiirenc 
contenir. 

L'article de l'Ordonnance cjui défend de recevoir 
Ta pieiivé pac témoins contre &c outre le contenu aux 
fluesV^ft une barrière infutmoncable; & le Juge fe 
tcouve fouvént obligé d'ordonner l'exécution d"aftes , 
donc , comme homme , il fufpeâe la lincctité : t«L 

Cadette des Tribunauxt f 
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eft le fonds de la caufe. Entrons dans le détail dey 
faits. 

Par ade pafle devant Notaire le 21 Odtobre 17.81 ; 
le fieuc M. • . . a conftitué à la demoifellc A.. .. 600 liv. 
de rente viagère pour la fomme de 6000 Ilv. qu"!! a 
reconnu avoir reçu d'elle le même jour , &c dont il 
lui a donné quittance par le contrat. 

On pourra foupçonner aifément en quelle valeur le 
principal a été fourni, lorfque Ton (aura que le (îeùi; 
M.... eft un homme dans la force de l'âge, aifé dans 
fa fortune ; que la demoifelle A..^. eft mineure, 
fans autre avantage que fa jeuneflfe & les agrémens de 
fon âge. 

Un billet foiijs feîng-privé explique, pl^ip clairement 
encore la valeur fournie -du capital. 

Le fieur M. . . . rcfléchiflant un peu tard fur le con- 
trat par lui foufcrit » voulut du moins fe mettre en 
garde contre les dangers de l'inconftance , & s*aflurer 
que fa libéralité recevroit toujours le prix qu'il en atteii- 
doit 9 il obtient de la demoifelle A... . un écrie paf 
lequel elle s'obligeoit à ne plus recevoir la rente de 
600 liv. du jour qu'elle ne voudroir plus vivre avej: 

lui. 

La demoifelle ^••.« fut bientôt inftruite, par celui 
qui la recberchoit en mariage & qu^elle a depuii 
époufé , de l'incontéquence qu'elle avoir faite en fouis- 
crivant un billet qui jettoit du doute fur la- valeur foui:- 
nie du principal de la rente, & faifoit dépendre la 
durée de" cette rente de l'engagement de demeurét 
toujours avec un homme marié; elle fit tous fes efforts 
pour retirer fon billet des mains du fieur M.... Quel 
empire n'a pas une femme aimable fur un homme quel 
tient enchaîné ! La demoifelle A.... a obtenu ce 
qu'elle défiroir, ou du moins un autre écrit conçu en 
ces termes , & qui eft l'équivalent du premier. « Je 
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m fouffigné Af . . . • promets & m'engage ne faire aucua 
t» ufage quipuifle préjudicier à demoifelle^,... d*un 
w écrit fous feing-privé qu'elle m'a remis dans le cou- 
!• rant d'Odobre dernier , par lequel elle çonfent de 
•• ne point exiger la rente viagère de 600 liv. que je 
3» me fais obligé de lui faire, par contrat pafTé devant 
D> Notaire le 12 Oftobre dernier, au principal de 
» (îooo liv. dans le cas ou elle cefTeroît de vivre avec 
» moi , ou me refuferoit fl porte j reconnaiffant que 
99 ladite A^... ne rh'a fait ledit écrit que par pure 
99 complaifance , & qu'elle m'a réellement compté 
m ladite fomme de 6000 liv, capital du contrat que 
-» j'approuve & ratifie de nouveau en tant que de bé- 
as fom : promettant aii jTurplus luî" remettre ledit écrie 
9 qui fe trouve maintenant égaré , auflitôt que je 
» pourrai-, le retrouver j en foi de quoi je lui ai con- 
9 fenti le 'préfent ^fl:e,pôur la délivrer de toute inquié-! 
» rude relativement *a ladite rente de 600 liv. donc je 
9 promets lui payer lé premier terme a fdn échéance^ » 
La demoifelle -4...'.' n'a pas eu jplUtôt jcé billet qui 
rafflirdîtTés droits, qu'elle a quitté le fieur M. • . . pour 
fe marier avec le fieur G . • . . 

Lé ïîeur Af .. .. fc' voyant cruellement joué, ne 
voulut *p!us acquitter la rente ; mais le fieur G . . . . à 
l'échéance du premier terme , lui fit faire un coinman- 
deniéht^de payer, obtînt. Sentence Se fit faifir & exécuf 
ter lés meubles du fieur M.... Appel de la faifie : 
Arrêt provifoire qui ordbiihe la contniuation des pour* 
fuites. 

La voie civile ne paroiflbit pas favorable au fieur 
M...* ,y[ çfpcra plus de fucçès de la voie extraordi- 
naire. En conféquence il rendit plainte, contre la de- 
moifelle A... . en cfctoquerie de la rente' viagère , en 
fouftraftion de la prétendue contre-lettre qui annulloic 
le contrat^ & en vol d'une montre d'or; demanda 
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permîflîon d^informer defdits faits, & de prouver qu'il 
n'avoîc confenti la rente , dont il n'avoit reçu aucune 
valeur en capital , que fous la condition que la demoi- 
felle A .... demeureroit che2 lui en qualité de gou- 
vernante de fes en fans. 

La permiffion d'informer fiit accordée j l'informa- 
tion fut faite ; elle fut fuivie d'un décret d ajourne- 
ment pcrfonnel qui, faute de comparution, fut conr 
vertie en décret de prife de corps, en vertu duquel la 
demoifelle A ^... fut & conftituée prifonniere : cepen- 
dant après fon interrogatoire elle fut relaxée. 

Alors elle interjetta appel de toute la procédure Se 
en demanda la nullité, fondée fur ce qu'elle étoic 
contraire à V article i. du titre lo. de V Ordonnance dé 
166 j j qui défend ta preuve teftimoniàle contre &* outre 
le contenu aux aSles , en ihtroduifant une ; procédure 
êxtraordînaifè pour détruire là vérité d'un âCtè^àuthen- 
tique non, attaqué par l'infcription de faux. . 

'Elle a enfuire établi l'injuftice des décret?. & de 
raccufation d*efcroquerie du contrat deconftitution.de 
la rente de 606 liv. de la contre-lettre faite enfuite, & 
de celle de vol de la montre. 

MM. Mitantier &c Btrgéras ont fait des Mémoires , 
le premier pour la demoifelle A. . .. l'autre pour le 
lîeurM.... 

Dans ces circonftances , Arrêt de la Chambre des 
Vacations du 16 OSlobre 1781 ,. qui met l'appellation 
& ce dont eft' appel au néant, émendant, évoquant 
lé principal '& y faifant droit y déclare nulle toute 
la procédure extraordinaire faite contre la demoifelle 
A . ... par le fieur Tlf . • . fur le furplus des demandes, 
fins Se concluions des Parties > lés met hors de 'Cour} 
condamne le Heur M.^.% aux dépens. 
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II. 

% ■ 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

EsT'iL dà des dommages intéfêts à une Majeure qui, 
fuccejjivement y a eu. trois enfans du même homme? 

Peut'-elle prétendre à la rejlhuthn des alimens^ 
qvCelle leur a fournis f 

DoiT-'E LLE être préférée pour leur éducation future ^ 
quand le père a contraSé des engagemens léginmes î 

En F iN^ lorfque ces enfans feront en âge d^apprendre 
un métier , le père ferait-il tenu £y pourvoir l 

L £ L L B s font les queftions qui it font préfentées dans 
la caiife de la demoifelle S ... • contre le fieur N . . • 
Elles ont été difcutées avec foin par leurs Défenfeurs ; 
nous nous bornerons à rapporter quelques fragmens 
de leurs plaidoyers. 

Ce n'eft point ici ( difoit M. Didier , Avocat de la 
demoifelle «S . . • . ) fimplçment la caufe d'une fille qui 
demande des dommages intérêts contre un fédudeur 
qui la trompée : la demoifelle 5 . • • • a fans douce plus 
de droit que tout autre pour en obtenir de conudé- 
rables j cependant elle l'avoue , s'il ne fe fut; agi que 
de fes intérêts particuliers , elle en ^ût fait volontiers 
le facrifice ; mais ceux de fes ei%£ans ! Pouvoit^elle 
audi les abandonner quand elle les voyoit prêts à man- 
quer de fubfiftance ? Ne devoit-elle pas déférer leurs 
plaintes à la Juftice ? après avoir tout (acrifié pour 
eux^ fortune Se fanté ; tandis qu'il ne lui refte plus que 
la même tendreflfe , fans reflburce, ne feroit-elle pas 
coupable de négliger des droits qui doivent lui eu 
procurer. 

Fi 
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Lefieur'iV... ( ajoutoit fon Défenfeur) Ta trompée 
fous des promefles de mariage j il ne peut dcfavouer la 
lettre qui les contient. La majorité de la demoifelle S... 
efl: indifférente , dàs que fon féduâeur étoit plus âgé 
quelle ; le nombre des enfans ne peut auflî former 
Dbftacle à fa prétention , dès que le fieur W. . • . eft 
forcé de les reconnoître tous : ic tout ce qu'on peut 
dire , c'eft qu'il y a de fa part un excès de cruauté à 
préfenter comme un moyen, contre une infortunée, 
cet abime de maux dans leouel il eft parvenu à la 
plonger. Mais elle a nourri (es enfans : la Loi pro* 
nonce, & les Arrêts ont Jugé que la mère eft fondée 
à répéter les alimens qu elle leur a fournis. 

Une mère tendre oublie les peines paflees , l'avenir 
feul occupe la demoifelle *?.... Quel fera le fort de 
fes enfans? A qui la Juftice va-t-elle les livrer? Leur 
intérêt feul doit déterminer le choix qui fe préfente à 
faire , c'eft le cri de la nature , c'eft celui de la loi qui , 
préfumant à la mcre une plus grande afFeétion , lui 
accorde toujours le foin de ks enfans , à moins que 
dits raifons particulières ne Texcluent. 

D'après ce principe , y a - 1 - il à balancer entre la 
demoifelle S • • • • qui a nourri les tiens , & le fieur 
N . »n . qui les a abandonnés \ entre une mère qui les 
adore &c un père qui ne leur a que trop prouvé qu'il ne 
les aimoit pas \ entre une mère qui ne confultant que 
fon affedion , brave tous les obftacles pour leur pro- 
curer des foulagemens, & un père qui n'offre de s^tn 
chargée en apparence, que pour éviter de les fecourir 
réellement ? 

Ce n'eft pas affez de défîgner la main qui doit 
veiller à leur enfance ; quand ils auront atteint l'âge de 
la raifon , leur père doit encore leur faire apprendre un 
métier; le fieur N. . . avoir d'abord méconnu cette obli- 
gation : à l'audience il offrit cependant de la remplir* 
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Jufqu a quand , difoit M. Gagnon , défenfeur tiu 
fieur JV. . . . confondra- t-on la féduftion avec le com- 
merce illicite ? le concubinage avec la défloration ? 
Aura-t-on toujours des vierges féduites à indemnifer ? 
des fédufteurs à punir ? & dans un crime qui fuppofe 
jiéceflairement deux complices , ne trouvera-t-on ja- 
mais qu'un feul coupable ? 

La demoifelle S . . . . ne doit point obtertir de dom- 
mages intérêts , parce que la durée de fes. erreurs 
annonce qu'elle ne fut jamais fille féduice , mais fille 
entretenue : la loi la repoulTe en même tems que l'opi- 
nion la flétrit. Elle ofe demander la nourriture qu'elle 
prétend avoir fournie à fes enfans : cette répétition efl: 
profcrite par toutes les loix. La préférence qu'elle fol- 
licite pour leur éducation doit lui être refufée j leur 
propre intérêt , le refpeâ; qu'on doit aux mœurs pu- 
bliques, tout s'oppofe à ce qu'une fille fpit entourée 
d'enfans conçus & nés dans le crime. 

Sur ces plaidoiries il a été rendu Arrh à la Grande- 
Chambre U 16 Janvier 178 j , qui, conformément aux 
Coriclufions de M. l'Avocat général de la Salcette^ a 
condamné le fieur W". ... à payer à la demoifelle S, . • . 
.1800 liv- pour lui tenir lieu de fes dommages intérêts , 
frais de couche & aliments. A ordonné que les enfans 
continueroient de refter entre les mains de la demoi- 
felle 5 . . . . Que le fieur N .... lui paiçroit une pen- 
fion de 80 liv. pour claacun , jufqu à ce qu'ils foienc 
en âge d'apprendre un métier ^ auquel tems 4e fieur 
N. . . feroit tenu d'y pourvoir : & à condamne le S' iV". . . 
aax dépens. 
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III. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

Ii^sT^iT^cE entre les Jîeur Êr dame Lefoing , Appelions .•• 
Et les Jîeur 6r dcmaifelle Leblanc, Imimés. 

Voici le début du Mémoire que M. Merlin a publié dans cettô 
affaire , pour les ueur & dame Lefoing. 

« Une Maifon commune à piufieurs Propriétaires, 
» & j^^gce impartagcable par un rapport d'Experts qui 
» n'eft point critique , doit-elle être vendue par lici- 
5> ration lorfqu'une des Parties le demande, & qu'il 
» eft avoué n'y avoir pas d'autre moyen de fortir de 
» rindivifion ? 

3> Propofer ui;e pareille queftion, c'eft en quelque 
» forie mettre l'évidence en problème. Toutes les loîx 
» décident , tous les Jurifconfultes enfeignent , toutes 
oi Içi perfounes de bon fens favent que la licitarion efl: 
» d'un ufage ncceflaire da^s les partages de chofçs 
9 indivifibles. 

» Cependant on a voulu prétendre qu*il y avoir dans 
9 une partie du relTort de la Cour une pratique con- 
i> traire, & la Sentence dont eft appel a en effet jugé 
» que les fieur & dame Lefoing ne poùrroient pas cou- 
3> traindre leurs communiers à la licitation. 

» .Cette Sentence a été rendue à Lille, c'eft à-dire, 
» dans une ville où la routine de Tufage , toujours 
» rebelle à Tefprit d'une coutume homologuée , & 
» toujours profcrite par les Arrêts de la Cour , a ce- 
3» pendant toujours cherché à fe reproduire fous de 
3> nouvelles formes, 

3j Mais les fieur & dame Lefàïn^ ont fondé leur 
» efpéraocc fur le recours qu'ils ont aujourd'hui au Tri- 
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^ bunaV fupérieur, dont les décifions fe règlent, non 

>5 pas fur ce qui fe pratiqi^e à Lille ^ mais fur ce qui doit 

3» sy pratiquer *. 

« Pour tirer de leur appel rout le fruit qu'ils ont 

a» droit d'en attendre , ils établiront trois propofitions. 

» La première, que la licitation eft admife- par le 

» droit naturel , par les loix Romaines , par les Arrêts 

» de tous les Tribunaux , & par Tefprit général de nos 

«> Coutumes* 

3> La féconde , que la Coutume de Lille ne la rejette 

'» pas, qi^*elle la favorife même implicitement. La 
» troifieme qu'en fuppofant la Coutume de Lille 

'» muette à cet égard , fon filence ne peut être inter- 
a» prêté par un ufage contraire au droit commun , & 
9f que cet ufage , s'il exifte , doit être aboli. » 

Ces trois propofitions , qui font développées dans le 
Mémoire cité , ont eu tout le fuccès qu'en attendoient 
les fieur & dame Lefoing. Les fieur & demoifelle 
Leblanc ont eu beau invoquer Tufage de Lille , le fen- 

"timent de MM. Patou & le Cocq , Commentateur de 
la Coutume de la même Ville , celui de l'Auteur du 
DiSlionnaire de Droit Belgique , manufcrit , & une foule 
de Sentences du Siège Echevinal & de la Gouvernance , 
on ne les a point écoutés. 

Pat Arrêt du 9 Décembre 1781 , en la première 
Chambre , la Sentence a ^té infirmée. Il a éi^ ordonné 
que la maifon dont il s'agiffoit feroit licitée entre les 
Parties ; & les fieur & demoifelle Leblanc ont été 
condamnés aux dépens des caufes principale & d appel. 



* Non tam fpeâiandum eft quid Roma fiaî ^ quant quidfieri 
dcheat^ L. Licet. S* de of&cio praefidis» 
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IV. 

ExTifAiT d'une Lettre écrite au Rédalleur de ces 
Feuilles y pour fervir de Réponfe à la Quejîion (*) 
fropofée dans le Numéro XLIX. du tome XIV. 

JVl. ... La Queftion que vous venez de propofer dans 
le N^ XLIX. du tome XIV de votre Gazette , page 
3(35 , m'a fingulierement frappé. Je n'eufle jamais ima- 
giné qu'une vérité confacréé par une multitude infinie 
de Loix & de Règlements, pût devenir la matière 
d'un problème ) &c je mets la plume ï la main, pour 
étoufi^r, dans fa nai (Tance , une/efpece d'héréfie qui^ 
il elle trouvoit des feâateur^ au Barreau , cauferoit les 
plus grands maux dans Tadminiflration de la Juftice. 

Je foutiens donc que le Procureur qui fe plaint du 
refus qne font deux de fes confrères de le fubftituer , 
doit fe promettre le plus grand fuccès de fa réclamation. 
Ceux de i^s confrères qui refufent de le fubftituer dans 
la forme prefcrite par les Règlements , ne fe rendent 
pas feulement coupables d'une contravention formelle 
aux Ordonnances du Royaume , Arrêts & Règlements 
de la Cour du Parlement de Paris, mais ils lui fonc 
encore l'injure la moins méritée , & conféquemmenc 
la plus offenfante ; 

La contravention aux Ordonnances du Royaume^ 
Artcts & Règlements du Parlement de Paris eft des 
plus manifefte. 

(*) Voici la Queftion. Un Procureur peut-il déclarer au GrcfFc 
ou*iI nomme deux de fes confrères, pour le fubftituer en cas 
aâbfcncc ou maladie , fans avoir pris leur agrément ? Ces Procu- 
reurs nommés pour fubftituts , font- ils fondés à refufer d'accepter 
cette charge, & à fubftituer te Procureur qui les a nommés; on 
voudroit avoir des autorités fur cette matière. 
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François I avoit, par l'Art. 9. du chap. 14^ dç fon 
Ordonnance du mois d'Oftobre 2535 > & par les 
Articles 7 & 2 4 de fon Ordonnance de i$39 9 
ordonné que les' Procureurs qui nefe trouver oient point 
à V appel des caufes de leurs Parties , feraient condamnés 
en V amende de vingt fols parijîs ; que la caufe feroit alors 
rayée du rôle^ & qu'yen ce cas les Parties auroietit 
recours j pour leurs dommages £r intérêts , contre leuts 
Procureurs, 

. Louis XIV avoit pareillement ordonné par l'Art. 4* 
du tit. 14. de rOrdonnance du mois d'Avril i66y ^ 
cjue les Procureurs feroient tenus de comparoir à VAu^ 
dience ^ au jour qu^échéroit Vajpgnation. ' 

Ces Légiflateurs avoient fans doute pour objet de 
prévenir les longueurs dans Tinftruélion & le juge- 
ment des affaires , & d'en accélérer , autant qu'il étoit 
en eux , rexpédicion* 

Mais tel eft le fort de Phumanitë , que tout ce 
qu'elle touche eft empreint de ce caractère dlmper- 
feârion qui lui eft propre. 

Emportés par l'amour du bien , & le defir de le faire , 
ces Légiflateurs n'avoient pas prévu qu'un Procureur 
pourroit ccre retenu chez lui pour caufe de maladie , 
ou contraint de s'abfenter, foit pour affaire^ perfon- 
nelles, eu quelques autres aâes de fa charge , &c que, 
dans ces différents cas, leurs vues pour la prompte 
expédition ne feroient pas remplies. 

Cet inconvénient, qui n'avoit pas été prévu par 
François I , le Parlement y a remédié par ion Arrêt 
de Règlement du 14 Novembre 1^03, qui faifant 
droit fur les conclufîons de M. le Procureur général , 
enjoint aux Procureurs de nommer au Greffe civile 
chacun un fubjlitut , pour recevoir les Jîgnijicaticns , 
figner & pajfir au Greffe les appointemens ^ ù' faire tous 
autres ailes de leur charge. 
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Le mêilie inconvénient qui n'avoit pas été prévu 
par François I, les Magiftracs qui ont rédigé le fameux 
Règlement de KJ17, & qui en ont puifé tous les 

/Articles dans les Ordonnance^ de nos Bois, Arrêts 
& Réglemens de nos Cours, y ont encore remédié 
en faiumt ordonner par TArr. 9. que les Procureurs 
auront des fubftituis dont les noms feront écrits fur les 
Têgijlres du Greffe. 

Enfin le Parlement a encore remédié x cet incon.- 

. vénient par deux autres Arrêts & Réglemens des 7 

.Septembre 1^51 & ij Juillet 1664. 

Le premier , Art. 2 , porte en termes exprès : Ne 
pourront les Procureurs figner que pour leurs fubjiituti ^ 
à peine de vingt- quatre Vwres par [fis d^ amende , peur 
la première fais ; de quarante-huit Vwres parijîs pocur 
la féconde fois j &• pour la troifiéme fois feront ray.és 
de la matricule^ fans efpérance de rétablijjement ; &• 
néanmoins y en cas d^abjence^ maladie ou empêchement 
du Procureur &* de fes fubjiituts , pourront les expé- 
ditions être Jïgnées par Vun des quatre Procureurs ou 
Greffiers de la Communauté. 

Le fécond porte ;Ce jour, les Procureurs de Corn* 
munauté, mandés fur V inexécution des Arrêts quienjoi^ 
gnent aux Procureurs d^ avoir des fubjîituts , iceux 

. ouis^ LA Cour ordonne que les Arrêts &* Réglemens 
feront exécutés j &* , fuivant iceux, que tous Procureurs 
reçus en icelle , qui n*ont nommé des fubjiituts y feront 
tenus de remettre au Greffe les ailes contenant nomina^ 
tion de chacun deux fubjîituts ^ pour les repréfenter, 
&* recevoir les Jignifications au Palais ^ en cas d'abfence 
ou maladie j à peine , centre les contrevenants , de vingt-' 
quatre livres parijîs d'amende ^ & d'être rayés de la 
matricule ^ leur fait défenfes de figner pour autres 
Procûnurs que leurs fubjiituts , à peine de faux ^ &* 
pareille amende. 
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Ce même inconvénient, que Louis XIV & lés 
firofonds Rédacteurs de TOraonnance du mois d'Avril 
i66jy n'avoient pas prévu , le Parlement s'eft encore 
«mprefle d*y remédier, par TArrct du 3 Septembre 
de la même année , portant Règlement pour les' 
procédures civiles & criminelles qui feroient pour- 
. luivies y tant dans ladite Cour , que dans les JuCtices. 
royales & fubalterpes du reflbrt d'icelles. 

Les Procureurs doivent donc avoir des fubftîturs } 
c*eft une maxime certaine , & le célèbre Chancelier'. 
d*Aguefleau Ta mife au rang des maximes qu'il nous a 
données, comme tirées des Ordonnances j chaque 
Procureur, dit ce grand Magiftrat, est tenu 
p'avoir degx Substituts , qui seront connus,' 
IT A cette ïin de mettre les substitutions au 
Greffe. 

Mais fi chaque Procureur doit avoir des fubftituts, 
il faut, par une conféquence légitime, que ceux de 
fes confteres qu'il nomme à cet effet, foient. tenus 
de le fubftituer, autrement la loi qui l'oblige a avoir 
des fubftituts feroit injufte. 

Les Légiflateurs , images de là Divinité fur la terre; 
n'ordonnent jamais l'impodible* 

La raifon en eft fimple : <« Les loix, dans la fignifi- 
9 cation la plus étendue, dit M. de Montefquieu» 
93 font les rapports néceflaires tjui dérivebc de la nature 
99 des chofes ; dans ce fens , chaque loi a une raifon 
s> primitive & les loix font les rapports qui fe trouvent 
» entre cette raifon primitive & les différens ètrès 
» entr*eux. o» ' 

De ces principes ptrifés dans la nature même des 
chofes , il réfulte bien évidemment qu un Légiflateur 
qui ordonne une chofe , n'ordonne qu'une chofe pof*- 
fible , & q[ue de même qu'en nous défendant de nous 
faire juftice à nous-mêmes, lorfque nous foufFitons quel* 
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ques tores, il a du nous donner, nous faciliter, tioM 
afiurer les moyens de lobcenir; de même aufli il a dû ^ 
en nous aftreignant à faire quelque chofe, nous donner^ 
nous faciliter, nous aflurer le moyen de faire cette chofe. 

En ordonnant à un Procureur de nommer 8c d'avoir 
^es fubftituts , le Légiflateur a donc dû donner à ce 
Procureur la facilité, & même lui aflurer le moyeu 
. d*avoir des fubftitutsj ce moyen étoit unique^ c'étoic 
d*obliger les Procureurs choifis pour fubftituts , à fubf- 
tituer ; autrement le précepte eût été pofîtif & Texé- 
' cution impoflible; ce qui implique contradiâion avec 
ridée que nous devons avoir de la loi , & du pouvoic 
de la loi. 

Lts deux Procureurs donc il eft ici queftion , font 
donc étroitement obligés de fubfticuer leur confrère ^ 
par les mêmes loix qui obligent ce confrère à avoir 
des fubftituts : ils refufent de le faire ; comment ne 
pas regarder ce refus comme une contravention à ces 
mêmes loix ? &c. 8cc. 

j'ai rhônneur d'être , &c. Pa«.najon j Procureur au 
' Baillage & Siège Préjîdial de Bourges. 



■ ■ V. 

. QUE s T I N S, .. " 

• .• 

PI . » 

.. * . . • ' • . • . ' .- 

ijEMRM eft décédé : Jeanne fa veuve eft nommée 

tutrice defes enfans mineurs. Jeanne fe remarie avec 

Paul ; elle refte encore veuve de fon fécond mari; 

J'oçt demande (l elle psut ftipulerMvalablement pour les 

enfans mineurs quelle a eus de Pierre, fans un nou^ 

rei aâe judiciaire de confirmation de tutelle, de la-r 

quelle on la regarde comme déchue par fon fecpnd 

mariage. 
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Autre Question. Jûc^fiiei vend à Pierre un héritage; 
celui-ci fait purger les hypothèques. Jean^ créancier hy- 
poréquaire de Jacques , forme fon oppofition ; & les 
lettres de ratifications ne fonç fcellées qu'à la charge 
de cette oppofition. Trois ans s'écoulent fans pour- 
fuite de part & d'autre; Toppofition de /con eft-elle 
prefcrite fuivant l'article 16 de l'Édit de 1771 ? Eç 

Î'iu*elle eft ta marche à fuivre par le créancier pour poui> 
ûivre l'effet de fon oppofition ? 

Autre Question. Un atqùéreur pourfuivi par fon 
vendeur en paiement du prix de la vente, un ^n après 
C6tte vente , qui efl un terme convenu , peut-il ob- 
tenir nouveau délai , fous prétexte que {on 'contrat eft 
au tableau des hypothèques 9 & qu'il peut y furvenir dés 
oppofitions qui le mettroienc dans le cas de payer 
deux fois ? 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

\ ' • 

■ ■ - j 

D je u X Mémoires de J>f. Gerbier, pOMr là'Mar^uift 

de Courtarvél. ■ - - - ^ 

Contrit le Comte de Courtarvél. 

1 Comte Je Cowrf arj/eZ. veut faire annuller, comme 
contraire à la Coutume de paris , un teftament mutuel , 
par lequel le Marquis de CoMrrizri'eZ fon frère ,*^& la 
Marquife fon époufe , fe font donnés l'uti à l'autre 
leurs meubles & conqucts, immeubles en pleine pro- 
priété , & leurs biens propres en usufruit , aux charges 
portées par la Coutume de Dunois , dans laquelle', 
porte Tade , eft le domicile des S' & dame de Courfarrd. 



9^ ^GAZETTE» &e. 

I 

M^ Moin K de M. Fournel , pour les Syndics &* /4i- 
joints de la Communauté des Marchands Merciers-Dra- 
pier s. d^ Orléans 5 Appellants : 

Contre M. le Procureur Général. 

P A K M t les pratiques religieufe^ , il en eft qui font 
lailTces à la volonté des fidèles, te qui ne font fucepti- 
bles d'aucune contrainte; telle eft, entr'autres, celle 
d'accompagner la proccflion le jour de la Fête du Saint- 
Sacrement. 

De tems immémorial les habitans d'Orléans ont 
|oui de la -plus entière liberté fur cet article» 

Il s*agit aujourd'hui de favoir fi le Lieutenant de 
Police d'Orléans peut ériger en loi cet aâ:e de dévo- 
tion , & forcer les Corps d arts &c métiers i fe trouvée 
à cette proceffion avec un flambeau à la main. 

'1 

VIL 
LÉGISLATION F.RANÇOISa 

u4 n RssT au Confeil d^Ëtat du Roi^ du lo Ùê. 1781, 
concernant, le fervice des Diligences des Menfagcries'» 
par les Maîtres des Poftes. 

Lettres-Patentes du Roi, du ii Novembre 1781; 
regijlrées en Parlement Zc ji Janvier lyi^ y portant 
abolition d\^ droit d'aubaine encre la France ik: les Etats 
du 'Comte de la Leyen , Comte du Saint-Empire. " 



GjiZBTTs DES Tribunaux , franche de port ^ 15 livres^ 

On rourcrit en tout temps, chez M. MaKs , Avocat au Parlement^ Auteur 
de cet Ouvrage , en (a demeure , RUE &' HÔTEL SERPENTE : /on Bi/reou 




parviendront point s'ils ne foni affranchis, 

GAZETTE 
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i:?£5 TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE'PARIS. 
Gb.and'Chaubre. 

.FotfCTioNs des Avocats &• Procureurs de lu 
Sènéckaujfêe de Moulins, 

, V u, par la Cour, la Requête préfcntée par le Pro- 
cuieuc Général da Roi, conteuanc qu'il cft informé 
que les Procureurt de la Sàléchaufféz de Moulins font 
iournellement fies écritures du miiiiftere des Avocats, 
& entrepteiiiicnt de traiter des queftions de Droit Se 
de Coutume 1 &: comme il eft important de pourvoir 
à ce que les fon£tions des Procureurs foieiic réduites 
^ns les bornes qui leut font prefcrites par les cégle- 
mens; à ces c^ti/cj réqueroit le Procureur Génsraldu 
Roi, qu'il plût à la Cour ordonner que les Arrêts de 
règlement feront exécutés félon leur forme & teneur; 
en con{équence que les Avocats de la Sêttéchaujj'ée ds. 
Moulins feront maintenus dans le droit de pUider, 
feuls & ptivaiivement , les caufes d'appel , &c celles er. 
matière de droit Zc de coutuma j comme aufli de fait'. 
ijaxme dtt Tribunaux» G 



ft GAZETTE 

les griefs, caufes d'appel, avertiffemens, dans les aflaîreJ 
appointées en droit, réponfes^ contredits, falvations 
& les autres écritures qui font de leur miniftere ; Taire 
défenfes aut Procureurs de ladite Sénéchâuflee de ne 
plus faire awrunes écritures du miniftere des Avocats ^ 
même par Requête ; ordonner que les écritures du mi- 
niftere des Avocats n'entreront point en taxe , fî elles 
ne font faites & (ignées par un Avocat , du nombre de 
ceux qui feront inicrits fur le tableau y ordonner que 
lès Avocats ne pourront figner des écritures qu'ils n'au- 
ront pas faites, ni traiter de leurs honoraires avec les 
Procureurs , à peine contre les Avocats , qui en feront 
convaincus, d'être rayés du tableau, & contre les Pro-- 
curei^ri , d'interdidion pendant fix mois pour première 
fois, & pour la féconde fois d'interdiftion pour tou- 
jours; ordonner que l'Arrêt à intervenir fera lu, pu-. 
blié à l'Audience tenante de la Sénéchaujfée de Moulins^ 
Se infcrit fur les regiftres dudit Siège & fignifié , à la 
Requête du Subftitut du Procureur Général du Roi en 
ladite Sénéchauffét . de Moulins ^ aux Procureurs^ pour 
uils ayent à s'y conformer j ladite Requête lignée 
Procureur Général du Roi , oui le rapport de M. 
Adrien-Louis Lefevre , Confeiller , tout conlidéré. 

La Cour ordonne que les Arrêts de règlement , donc 
il s'agit, feront exécutés félon leur forme & teneur; 
en confcquence maintient & garde les Avocats de la 
Sénéchaujfée de Moulins dans le droit de plaider , felils 
& privativement , les caufes d'appel, & celles en ma- 
tière de droit & de coutume ; comme auflî de faire 
les griefs , caufes d'appel , avertiflemcns , dans les 
affaires appointées en droit , réponfes , contredits , fal- 
vations & les autres écritures qui font de leur minif- 
tere : fait défenfes aux Procureurs de ladite Sén échauffée 
de plus faire aucunes écritures du minirtere des 
Avocats , même par Requête j ordonne que les écriw 
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tûtes du mînirtere des Av(Hats^ n*entreroîit point eii 
taxe , fi elles ne font faites 8J fignées pat un Avocat dii 
nombre de ceux qui feront infcrits fur le tableau \ ot- 
donne que les At/âcàts ne poutront figner des écriturei 
qu'ils n'auront pas faites , ni ttaiter de leurs honoraires 
avec les Procureurs, à peine contre les Avocats , qui 
^nferonc convaincus, d'être tayés du tableau j Ôc con- 
tre les Procureurs, d^interdiâiôn pendant fix moif 
pour la première fois , & pour la féconde fois d'incer- 
di(ftion pour toujours; ordonne que k préfent Arrêc 
fera lu & publié , TAudience tenante de la Sénéchauf^ 
fée de Moulins^ & infcric fur les regifttes dudit Siëgei 
& fîgnifié , à la Requête du Subftitut du ProcureuÊ 
General du Roi en ladite Sénéchaûflce > aux Procureurs ^ 
à ce qu'ils ayent à s'y conformer» Fait eh Parlement > 
le 6 Septembre Ï781. 

/ : ' 

GRAND-CHAMBRE. 

Cj4U3e entre la Communauté dès Maîtres Chandeliers 

Je PûTis ^ 

Et le Jîeur Petîc , Maître Oiandelieré 

Chandelier exerçant fon état dâtts unft moitié de houûfié 5 d4t^ 
l'autre moitié eA occupée pat un Epicier. 

JL» t fieut Petit y Maître Chandelier, occupe pour fon 
commerce une moitié de boutique, dont l'autre moitié 
eft occupée par le fieur Cunenhourg , Maître Épicier ^ 
fon beaufrere» 

Ces particuliers ont fait mettre au-defliis de cettd 
boutique commune cette infcription : Cunenbourg & 
Petit j tiennent uiagajin de toutes marchandifes de l'état 
^Epicier fir de Chartdelier. 

La Communauté des Maîtns Chandeliers a cru voit 

G X 
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dans la manière dont ces commerçans font logés , un6.. 
contravention à fes Statuts, qui défendent le cuiiiul! 
de deux états différens Se incompatibles. En confé- 
quence les Gardes & Jurés fe font tranfportés chez le 
Iieut Petit y & ont dreffé contre lui un procès-verbal de 
contravention. 11 faut obferver que ce procès-verbal ne 
porte pas qu'ils ayent trouvé le fieur Petit occupe à 
aucune choie de Ictat d'Epicier , mais feulement à fou 
état de Chandelier, &c les deux moitiés de boutique 
étant bien diftinguées par la différence des marchandifesr 
des deux états. 

La Communauté des Maîtres Chandeliers a néan- 
moins fait afligner le (leur Petit en la Chambre de 
Police du Châtélet , pour que défenfes lui fuffent faites 
de cumuler ainfi les deux états , Se de faire fon com-*> 
inerce dans une moitié de boutique : qu il lui fut enjoint 
d'avoir une boutique diftinfte & ' féparée , & qu'il fût 
condamné en l'amende pour raifon de la contravention. 

Sentence de Police qui l'a ainfi ordonné , & Ta 
condamné en xo liv. d'amende & aux dépens. 

Le (leur Petit en a interjette appel, a demandé Tii^- 
firmation de la Sentence &.la décharge des condam<» 
nations. Il a foutenu que la demande de la Commu- 
nauté étoit injufte Se mal fondée , parce qu'il n'avoic 
pas été trouvé en contravention; (ju'il étoit faux qu'il 
cumulât deux états diflfércns. Qu'il n'exerçoit que le 
feul état de Chandelier , fans fe mêler de celui d'Epis 
cier. Que le partage de la boutique entre le S^ Can? /!- 
bourg Epicier & lui Chandelier, ne pouvoir Texpofec 
i aucune condamnation d'amende , parce qu'il n^ 
avoir pas de règlement qui défendît ce partac^e de bou* 
tique. Que le foupçon même qui pourroit naître contre 
lui , ne pourroit doniier lieu à aucune a^ion de la parc 
de la Communauté des Chandeliers , & qu'il n*y auroit 
que cène des Epiciers qui pourroit s'en plaindre. Enfin 
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qtiâ tous égards Taûion de la Catnmtinauté ctoît mat 
dirigée contre lui i que fî elle avoit à fé plaindre, 
è'auroic été du moins contre lé fiéur Cunenbourg^ Epicier, 
qu'elle eût dû diriger fon adron, 

M. d'Agueflèau , Avocat Générât , Ta penfé : de 
même. 

Arrêt conforme i (es Conclufions ^ du il Décemhre 
1782, qui a mis Vappetlatidn et* et au néant; émen^ 
dant , déchargé Petit des condafttndtions contre lui prê^ 
noncées ^ & condamné ta Communauté des Chandeliers 
aux dépens. 

mÊmmimÊmmmimmmÊmmmmmmmmmmmm^mmmimmmmammÊÊmmmmÊmmmmmÊiÊmmÊmmtmÊmmmmmimHimmÊ^ 

II. 

PARLEMENT DE ROUEN* 

Cure admis à prouver ^ yis-â-vis du gros Décimateur^ 
fi pojBleJJionfur les menues &• vertes dîmes. 

JLia queftîon s'eft élevée entre les Doyen & Chapitre 
de la Collégiale de Mortain^ & le Curé de Notre-Dame 
de Thtchebrau 

Par une Charte de 1082 , les Comtes de Morraîn 
otîr fondé ^. dans la ville de ce nom, une Collégiale , 
compofée de feize prébendes. Ils ont attaché les fonc« 
tions de Théologal au Prébendier de Goron^ &c lui ont 
donué pour. riSYeiitt ta dune de la Lande pourrie ■: deci^ 
mam totius Landœ. putridce . ... 

En I74<> la Théologale a été fupprîmée &. réunie 
i la Manfe du Chapitre; ainfî la Collégiale eft adtuel- 
lement au droit du Théologal, 

La Lande pourrie paroît être une forêt défrichée:, 
fon terreîn eft partagé entre quinze à feize paroilTeà 
qui Tavoifinent ; Notre-Dame de Tinckebrai eft da 
nembre. Cependant les Chanoines de Mortain , aux-r 
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quels on ne contefte point la dîme des gros graîns , qiû 
leur a été probablement accordée dansTorigine à titre 
d'indemnité j ont difputc au Curé de Tinchebrai feut 
les menues Se vertes dîmes ^ & lui ont offert géné-^ 
i^eufement l'honoraiie de fa déferre en argenr. 

La qîieftion porrée devanr lé Bailli de Alortain, Iq, 
Curé de Tinchebrai a invoqué en fa. faveur une foulo 
d^ ricrQs & le droit commun ; & il a auffi démandd 
à Couver fa pofleflîon. 

. LtrCkanoints lonx fouteou non - recevable à pren- 
dre cette derniçre voie, fous prétexte qu*il eft dérendu 
par rOrdonnance de prouver au*deU du contenu aux 
aftes. 

Le Curé a répondu que. fa pofledîôn quadragé- 
naire Y^loit îitre eutre Corps .Eccliûaftiq.ue; & fura-^ 
bondarnihent il a demandé à en faire la preuve ce& 
timoniale. 

Le 11 Juïtt ty7$ ^ Sentence qui , avant faire droit ^ 
appjointe le Curé à la preuve par lui demandée. 

Appel de la part des Chanoines, êc Arrêt du 14' 
Février 1785, au rapport de M, Danneville. 

M. Fauquet écrivoit pour le Curé de Tinchebral% 

M. Italùuette , pour les Chanoines. 

in. 

PARLEMENT DE BRETAGNE* 

fsNSioN ne peut être retenue fur des bénéfices 

régnés i en quel cai. 

\ V par la Cour la Recjuète, Su^ 

La Cour faifant droir fur les concluions du ProcuA 
reur Général du Roi , fut défenfes â tous titulaires do 
Cures I Prébendes & autres Bénéfices incompatibles a 
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iie retenir fenfion fur celui des Bénéfices qui fera pat 
eux réfigné pour garder Tautte , & à tous Notaires de 
rapporter en pareil cas la réferve de penfion ^ à peiné 
de nullité , & d'être procédé extraordinairement con« 
tr^eux ; fait pareilles défenfes aux Titulaires de Cure^ 
ou de Prébendes ^ qui les auront rétignés avec penfion , 
& qui ont été ou feront pourvus dans la fuite d'une 
autre Cure ;pu Prébende , d'exiger les arrérages de 
ladite penfion par eux réfervée fur le premier Béné^ 
fice qu'ils pofledoient ; ordonne que le préfent Arrêt 
fera imprimé y lu , publié & affiché partout où befoin 
fera; que copies collationnées d'icelui feront envoyées 
dans- tous les Sièges préfîdiaux &: royaux dtt reflbrt , 
pour 9 à la diligence des Subftituts dudit Procureur Gé« 
néral du Roi auxdits Sièges , y être pareillement lues ; 
publiées & eiiregiftrées, afin que perlonne n'en ignore. 
Fait en Parlement, à Rennes, lequacorze Août 1 781^ 

Jigné TKVBLtT. 
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IV. 

BAILLIAGE DE MIRECOURT. 

CoNTESTjtT zo Ns Ttlatives à la fuccejjton d'un 

Hcrmhe. 

X-j^opoLD Petit- Jean y dit frère Valbert, Hermite 
de l'Infticut de Saint-Antoine & de Saint- Jean-Bap-» 
tifte> habitué depuis longtemps dans THermicage de 
Sainte Menne , s'efl noyé le premier Février dernier 
dans un ruiiTeau voiiîn de fa retraite. 

Les parens de cet Hermice ont requis le Juge dm 
Chapitre de Poiiffay, Seigneur du territoire où THer- 
micage eft fitué, d'appofer les fcellés fur les effets dé.^ 
laides par le frère Valbert^ qui avoir la réputation de 

G4 
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faire un commerce aiïez confidérable en foulicrs & 
en miel. Le Juge Seigneurial a déféré à cette requête j 
mais; les fcellés ont été croifés par les Officiers du Bail-* 
liage, pour la confervation des droits de Tlndicut , & 
le maintient de la Jurifdiftion des Officiers royaux. 

Les Supérieurs vifiteurs des Hermites ont demandé 
la levée des fcellés. Ils fe fondoient fur un article de 
leurs Sratuts homologués au Parlement, de Nanci. Cet 
article décide en effet, que llnftitut & THermitage 
hériteront du peu que chaque Hzrmite défunt aura pu 
laiffèn 

Lts héritiers ont prétendu «que cet anicle ne pouvoic 
s'entendre que des cas ordinaires , où de pauvres Her-* 
mites ne laiflbient prefque rien après eux. Ils ont rev 
clanté le patrimoine du frère Valbert , & les fruits de 
fon commerce , que lopinion générale préfehtoic 
comme un objet de coijféquence. 

Le Bailliage a fait défenfes aux Parties de fe pour-» 
voir ailleurs que pardevanc lui, en première infiance f 
conformément à plufieurs Arrêts de la Cour de Par- ' 
lement de Nanci , dont on trouve un extrait curieux 
daiis le Répertoire unip^rfel de Jurif prudence, au mot 
Hemite.C*) 

En conféquence , les parens du frerô Valbert ont 
Fait affigner rinfticut au Bailliage deMirecourt, & 
ont demandé un Commilfaire de ce Siège pour pro- 
céder à Tinventaire des effets de la fucceffion par eux 
prétendue. ' 

Les Hermites ont foutenu qu'on ne pouvoit pas» 
faire d'inventaire dans leurs Hermitages, & ils onc . 
invoqué un Arrêt du Parlement de Nanci, rendu à 

Ç*) Il efl à remarquer que cet article du Répertoire de Jurif^ 
prudence a pour Auteur le Lieutenant Général même du Bailliage 
de Mirecourt , M. Frav^ozs de Nevî chat£AUi 
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leur proHc conrre les Officiers du Bailliage de Charmes, 

qiù ont été condamnes, pour avoir fait un inveniaiie 
dans un Hetmicage prcs de cette deiniere ville. On 
aforremenc agité, de parc Se d'autre, la queftion de 
lavoir Ci l'on pouvoit fuccëdcr aux Hermices de Lor- 
laine, & de quelle efpece étoient leurs vaux, &e. 

M. Delpierre , Avocat du Roi , a. dcmoncié que les 
Hermices en cette Province croient i certains égards 
Laïcs , fuivanr les Atrcts du Parlement Se la Jurifpru- 
deiice du Bailliage de Vofges, auquel a fuccédé le Bail- 
liage de Mirecourr. li a prouvé aulli que les Hcrmites 
fail'oienr une faulTe application de l'Artw rendu contre 
Je Bailliage de Charmes. Ce dernier Sicge n'a perda 
fon procès, que pour avoir mal à propos perçu les 
vacations d'une appolîrion de fcellcs iur les effets d'un 
Herniite défunt. Aulli l'Arrêt ne porte t-il que fur la 
leftirutionde ces droits, iS: ne prononce pas de défenfes 
de procéder à des oppolitions de fcellcs èc à des inven- 
ratres d.ans: les Hetmiiages> quoique rindituc des 
Hermites y eût conclu ptccifcment. 

A l'Audience du m Février, fur les Conclufions de 
M. l'Avocat du Roi, le Bailliage de Mirecourt a ordonne 
qu'il feroic procédé pardevant M. Gaillard, Confeiller à 
Ce coiumis, à l'inventaire des titres de famille, papiers Se 
contrats, aiiifî que des e^tis de irajic &■ cowwerce feu- 
lement, laiiTé pat le Ircre Valbert , avec modifica- 
tion remarquable, que Von ne pcurroit comprtndre 
dans cet inventaire les habits , rval/ks , outils , livres f 
& effets fervans à rWrwitage, &■ jui cnt été dès ce 
moaient abandonnés à llnfiitut. 
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V. 

Répons E à la Qmftion propofée page 259 du 

Tome ij^ de ce Journal» 

1^ A tonfure e(l un acheminement a la Prcccife : oti 
ne doit la donner qu'à ceux qui femblenc y être ap« 
pelles & s'y deftiner. Ceux qui paroiiTenc s'y deftiner ^ ' 
ce fonc les jeunes gens qui continuent leurs études 14 
qui né donnent pas de preuves d'inftabilit^en chau-« 
géant d'état* Mais celui qui a quitté fes études pout 
embratTer un état quelconque, comme celui de Notaire 
ou autre, 3c qui continué de l'exercer^ ne peut en 
confcience fe préfenter k la tonfure, comme on ii# 

Kut pas la lui donner , parce qu'il eft probable qu'il xié 
demandée que par un motif d'intérêt , & pour pro« 
fiter dos revenus d'uti bénéfice 9 6c les joindre au^ 
émolumens À^ fa charge pour vivre plus i Taife^ /^ 

D'ailleurs les bénénciers font fujets à des devoirs 
particuliers, comme prières, offices, &c. Et un No* 
taire , occupé des charges que lui impoferoit fôn bé« 
iiéfice, ne pourroit les abandonner pour fe livrer aa 
rravail de . Ion état de Notaire , & i/ice versa. C^eft 
donc le cas de dire que l'on ne peut pas fervir enfeinh* 
ble Dieu & les hommes*. 

£nâi{i on eftime qu'il y a abfolument incompatibilicéi 
Par ' Mi Bailly ^ Avocat ist Procureur du Roi à Beau^ 
mont-SuT'^ife. , , . 
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VI. 

Q U E S I I O N S. 

Kx haiîifa^ qo: a àélsaw^ par umiiat un bier. fond 
^1 SZÊ3S ferwnnf . i. k charge pa; ie prent^ dt pa\e: la 
^1 ynit àsi àroixs ta?ià£rs & ci2:7CU ou: fa: Ifc uiifje- 



^'fl Btts: àan: igqa&i it iroav£ it uitrr. , ptu:-ii t:::t piis 
&| tuflazTë pât it Sfiipifiur , qui cepuis plu: ce iz nu\ ^ 
nça iac cens di: pieosur : Ct ^unria: ût xciiU ffe« 
cun2i&-î-îl Ù£i aux iuas & veaisrsr 
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£• ^ a. ua£ 2nDine utccat er. casirgcant 
jy| pr ion ^yfuiMM*! ■ 1:: lœrt . ut piace: 1 ar^en: qo: fo:- 
^1 nioî: ik qd: . it Tr.nr: psjt-îI ôt conitrr: ave: i* nîtne 
JoBner ce: aig e i: : ;. reme loo^uce ' 2: ce pia;.eti>^i2: 
fn eË 2c prn^Kiir* en mmeir . i^trî:-:. pas ul aiic* 

Lut psr le' iflix qa: piooioen: ci 
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^ktrr Qoeficfir. Q;:'ei-K c- £Tr.D?r:i '^t ternit i'r s- 
W'-Ti cssi K; canna: ct vi;-it ' p.i^âtur: LoittL:: on: 
farîff QS: csts esprsînr- , iiizi: 1.2 z. ir: pjii:: crr.: w;. 
qa'il âevxii: x^sznpr^rr:;^:^. Lt: iinî rrriirnocc: c-t J «:.- 
firwc xxar: crr; ci:- rrmiii:— t i: ojè^riat ::*jii «t 
■Ba;^ ai' •.^♦fïiiiiîr't iL«iKirî2nerT: cui r.»t ikt: 

oc C£saa3»us dw: cot. ri: . «lia^z ^i.*: li |>oir.: . 1: i .. 
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X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

UtIrrsts du Confeil £Ètat du Roi^ du 17 Juin 
1x781 9 qai fixe les arrérages échus jufqu'au premiet 
Juin 1781, fur l'ancien abonnement des droits réfer« 
vés de la Généralité de Montauban, à la fomme de 
trois/ cent huit mille huit cent i/ingt^cinq livres on^efoU 
deux deniers -j la remife accordée par les Lettres-Pa* 
tentes du 5 Mars de ladite année , a celle de cent deux 
dnille neuf cent quatre-vingt quinze livres on\efols deux 
deniers : & ordonne Timpodcion de deux cent cinq nulle 
h^it cent trente livres reftant , en trois années , à com-^ 
pter du premier 1 7 8 1 , pour le recouvrement 

en être fait pendant les années 1783, 1784, & ^785* 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité 
de Paris ^ du 11 Janvier 1785 » qui, pour rendre plus 
libres les t'rotoirs pratiques pour les gens de pied y l^ 
long des maifons de la rue de Tournon, ordonne quel 
toutes les Gillies pratiquées le long des maifons d^ 
ladite rue, de quelque efpece qu'elles foient , 6c notam- 
ment les bancs de pierre ou de bois , les bornes y les 
étalages & toutes échopes fédentaires, demi-féden-- 
taires , ou même , mobiles , feront démolies , & fup* 
primées dans la huitaine , à compter du jour de la pu- 
olication de la prcfente Ordonnance , par les locataire^ 
Se propriétaires defdites maifons, & détenteurs deC- 
dites échopes Se étalages *, (inon & à faute de ce faire ^ 
qu'il fera mis ouvriers à leurs frais auxdites démoli- 
tions & fuppreflîons , par le CommiflTaire de la voirie 
du quartier. Comme auflî faic dcfenfes de pratiquer à, 
l'avemr aucunes faillies dans ladite rue^ capables de 
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nnîre au libre pafTage des trotoirs nouvellement for- 
més le long d 'icelle , à peine de cinquante livres d a- 
mende , démolitions defdites faillies , & même g eir*- 
prifonnement des ouvriers, 

Arrêt du Confeil êHÈtat du Roi^ du ij Juin 1781, 
qui fixe, à compter du premier Janvier 1781 , & jus- 
qu'à ce qu il foit autrement ordonné , les abonnemens 
à payer annuellement par la Généralité de Mcntau- 
"" ban , pour tenir lieu de la perception en principal ^r 
fols pour livres, des droits réfervés, & de ceux fur 
les huiles du cru de laditç Généralité , qui s y con- 
ibmment* 

Arrit du Confeil d^Ètat du Roi, du 13 Février I78 j , 
qui fixe l'époque du paiement des lettres de change de 
llnde & de TAmérique, non déjà enregiftrécs, rela- 
tives aux dépenfes de la Marine pendant la guerre. 

. Arrêt dt la Cour de Parlement , du 16 Février 178 j , 
qiû ordonne que la diilribution, foit en bled, foit en 
pain , ne fe fera plus , dans la Paroilfe de Sarcelles, 
le Vendredi de la première femaine de Carcme, & 
qae la diftribution fera faite , dans tous les temps de 
Tannée, aux veillards Se infirmes,- aux veuves & orphc- 
I lins & aux pauvres hors d'état de gagner leur vie, 
I faîvant le rôle qui aura été arrêté par le Curé 8c les 
Marguilliers , en préfence du Syndic & de deux princi- 
paux des Habitans de la Paroifle. 

Arrêt de la Cour de Parlement^ du ly Février 1783 , 
qui homologue une Ordonnance rendue par le Lieute- 
nant Général de Police de la ville de Paris , le 2 5 Fé- 
vrier 1783, relativement à ce qui doit ctre obfervc 
. prf- Us Souchers , Rôtifleurs , Cabaretiers , Hotelliers , 
r "ftes. Traiteurs, Se Logeurs en chambre gar- 

Lir la vente Se le débit de la viande pendau: le 
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X I. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE; 

Vi^NJirsj 1 OBobre ijiij Édit de VEmftrtur] 
cQficemant les promejjès de mariage. 

J%jfT.L Toutes promefTes de mariage, c'eft-à-dîrc, 
les conventions par lefquelles un homme & une femme 
s'engagent par avance de s'c^poufer, font abolies , 2 
compter du jour de la publication du préfent Èdit. 

Art. IL Une telle promefTe conçue d'ailleurs dans 
des termes , Se revécue de formalités quelconques » œ 
iiera ni obligatoire ni d'aucune valeur en Juftice. 

Art. III. Il en fera de même d'une promeflfe de 
mariage fuivie de défloration & de grolfelfe, ces cas 
ne devant être conlidércs que comme s'ils n'euifenc 
été précédés d'aucune promelfe de mariage. 

Art. IV. Le début de tous les contrats de mariage 
fera dorénavant conçu de la manière fuivante N. N. 
s*étant déterminé â époufer N. N. ils font convenus . 
entr'^eux des conditionç ci après qui auront leur valeur 
après la bénédiction nuptiale. f 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 
C^usE entre la veuve Magrah, Aaber^ijîe à Laon. 
Et la Communauté des Auhergifies &■ lÀmonaiicn 
de la même ville, 

'DvÀl des «uves d'anciens Maîtres, de condnuet l'état de leurs 
maris ^ lâits rieo payer. 

1 O u s les anciens Statuts des Communautés d'aits Si 
métiets portoient que les veuves des maître? pourroienc 
pendant leur viduîté continuée les mcmes tmûcs que 
mfoient leurs maris, & tenir garçons & apprentifs 
£>as elles. L'Édit de tétabiiflement des Corps & Com- 
munautés d'arts & métiers , qui a fuivi la fupprellîoii 
de toutes les Communautés, ordonnée pat un pré'cé- 
dent Ëdic , a apporte quelque changement à cette loi. 
L'accicle VI de cet Edii de rétablilTemenc porte que tes 
veuves des maîtres qui feroiit re^us à l'avenir , ne 
pourront continuer d*exeicer le commerce, pcofellîon , 
ou métier de leurs maris , que pendaut une année , 
'Qa\cueiti TrihmauXt 1783. H 
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fauf à elles à (e faire recevoir dans la Communaur^eir 
payant moitié de^ droits de rccepcion. Et l'article VIII dtt 
mciiie Édir, accorde aux anciens maîtres des CommOr 
naiités fupprimces & à leurs veuves , le droix de comi* 
niicr d'exercer le commerce, profeffion Se mérter de 
la Communaiicé dans laquelle ils avoienc été reçus» 
fans payer aucuns nouveaux droits , "Se les aggrege feu- 
lement aux nouvelles Communautés. 

Ces deux articles ont dofiné lieu à la que(lion de 
fivoir , fi ce privilège accorde aux veuves d'anciens 
maîtres, dcïoitL l'entendre feulement des veuves d'ap- 
ciens maîtres au moment de TÉdit, ou s'il devoit ctre 
étendu même à celles des anciens maîtres , qui devien- 
droient veuves depuis t'Édir* 

La Communauté des Aubergijlîs & Limonadiers de 
la ville de Laon , vient de lever cette queftion vis-à-vis 
de la veuve Magrah. ., 

Le feu (leur Magrah étoit Aubergifte -Traiteur i 
Vaux, l'un des fauxbourgs de la ville de LabnS & il 
avoir été reçu maître dans la Communauté des Caba- 
retiers Asiihei^giftes Cafej:iers & . Limonadie.w de cetce 
ville, bien long-t-ems avam 1777. Le nouvel Edit de 
fuppreiHon des anciennes Communautés & récabliffe- 
menr de nouvelles étant furvenu , il s'eft fait aggrcgec 
à la nouvelle Communauté , conformément à la faculté' 
qui lui' étoit réfervée par TÉdît , & eft décédé depuis. 
Sa veuve coAtinuoit l'état d' Aubergifte de fon:mari, 
fur la foi des anciens Réglemens , îoriqu'elle s'eft vue 
aflîgnée â la Requête des Syndics de fa Communauté, 
par exploit du 3 1 Mai 1780, au Siège de Police de la 
ville de Laon , pour voir dire , que défenfes lui fe- 
roient faites d!exercer l'état d' Aubergifte, qu'elle feroic 
tenue de mcitfe bas fon enfeigrte^ & condamnée en des 
dommages intér&tîf , pour avoft înduemait.èJcercé Tétap 
d' Aubergifte depuis te dédès dfe'fbn mari, * 
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ayant a^jug^ 4 h ConiiiîUfrîttitè^r&' côifclff^^^^ 
avoir prifes, la veuve Magrah en a inteïjétté' apj>êt. 

'"fitte" Tiroir fts iriDytjfls (te' ln^rflftifiilrwniêni'e éini- 

blie p^tt r^dtfldq i7;^,Mnçr^ 't* V^u^J^s di:s ,a>iciens 
maîtres , & celles des nouveaux. L'Édic accorde aux 
premières la facjLjlté dc' contii^uer faps, PM^^. % ^ ^ 
refufe aux fecoîides, à moins qu'elles ne payent la 
moitié des dfôiri d-é rédepSfcrr^.- - 

La Communauté des Aubergines de Laon, répoï- 
doit , que ce privilège n*âvbïf éttyc^éùrâé qii'à cèV^ 

3* ai fe 'trôltf Voient veuves àti' môméiit' "dé rÉdlî'V'^qûi 
éjà en polTellîôrî de léiit çiJit ^ âggr'éeféeS à le'ût' Côni- 
miinauté par le" fait , 'étoïeiic . âûtil^fifée^' a' eônriiluer 
îêtfr 'était; ihàfs^non pals'à\të\fe5*(]iui deViéndroieût 
vetfves pîi'r 'Ja Trfîte. '. ' "" ' ' -' "■ '' - '"=^". ' 
; La veuve "rySltquôît l cVAîi'o^feh âé h Coiîiînu- 
Tiâutc, pat irÀ^'^pte de;f CôTiift^iinaUté^de Pafii;'^ qui 
•fte xonrioiffeni .pis ^étté'diftiftÂlôn^qui n'éft j^atf'daos 
TÉdit y de" Velivës ravànt fÉcîi«;ife dé vreûv^i 'dépuis*, 
"Si qui atcotdenf îndîftiiiraëme'Aï â toutes l'es' veuves 
d'anciens ihaiti'^j , le droit de continuer fctàt dé 
"ïear^ mariV " r 

' Lu ràifôÀ d'e' ce privîléi^e accordé aux véu\^es dds 
àtièîens îttaîtïès, & refufèes i celles des nouveaux ^ 
vient certàineitieilt de ce que \e% droits de réceptioh 
auront payé ces ancîiens niàîcres étoient beaucoup plus 
'rorls que ceux de^ nouvelles réceptions , &:qu*eii payant 
*ces droits, ils avoienf eii en' vue les privilèges que les 
anciens Statuts accotdoienl: à lêut^ veuves, 

M. ^r Avocat Général* loiy de FUury a conclu , en 
faveur de la . veuve , à Tinfirmation de la Sentence. 
Et par Arrêt conformé à fes Goncludons du ii 
'Janvier lySj, la Sentence a été infirmée j la veuve 
Magrah déehargée dçs ceudamnatidns coïKre éHe 

Hz 
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pronoïKçe^ & la Commutuucé condamnée aux dépens; 
M. Lecohùy Avocat de la veuve, a fait un Mé- 
moire .pour elle. 

G R A N D'C H A M B R E. 
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"C^vsjs éhàre lu fleur Cr dame M,..; 

. .... ''..... 

SÉPARATIQH DB CQaPS. 

• • *- I . . t , , ' ^ ■ -1 ■ 

A dilfamatibneft dans tous les états un moyen d« 
réparation pour la femnip. iflousen avons rapporté plu^ 
fieurs exemples} ajoutons encore celui-ci. 

La leinme M.... Marchande de Modes , époufo 
d'un Frocteur du Roi.de. • .. fatiguée des mauvais trair 
teme'ns de fon mari & âe la diflamatipn au'elle éprour 
voit, de- fa ^ part, a fprjçoc/a demande e.Q.iéparation fur 
ces deux motifs; & a, demandé à faire preuve qu'il 
s'étoit^ livré contre elle aux excès les plu$ violens , qu ijl 
l'avoit excédée de coups ; qu il l'avoir laifTé manquer da 
premier néceflairej qu'il avoir vendu fon magafin de 
commerce^ qu'il l'a dëprimoit-dansle monde enlafaifanc 
paflTer pour une femme de mauvaife vie ; qu'il pu- 
blioit l'avoir furprife en adultère plus d'une fois.^ qu^elle 
s'ctoit en. allée à Bruxelles avec un étranger» & qui! 
avoir répandu dans le Public des Mémoires manufcrits^ 
dans leiquéls ces diftérens faits étoient confignés. 

Un Arrèr du mois de Décembre 1781 , a admis Ik 
femme à la preuve des faits par elle articulés^faufaa 
mari ia preuve contraire. Elle a fair fa preuve; & les de* 
portions des témoins , parens , ou voinns , ont été con- 
cluantes. ^ 

Le mari a voulu reprocher les témoins à raîfon de 
Tamitié & la liaifon qu'il leur fuppofoit avec fa femme^ 
8c a fait fa contre - enquête > dans laquelle fes t4r 
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«ibins n ont point contredit lés faits de difFailiation. 

M. l'Avocat Général d^ÀguéJfèak a établi , qu'en cette 
matière ,- léfs pfrfens^^, voiânsV ou domeftiques. étoient 
des témoins nécelFaires <Jui ne poUvoïent erre reprochés. 
Quainfî lès déptfficions, celles des père & mère de la 
femme mifes à' Técart , étant pofîtives & non démen- 
tiels parles témoins du màtî; c'étôic le cas de prononcer 
la feparation démandée. 

jirrét du II Février 1785, conforme à fes Con- 
clufions'^ qui prononce la feparation de corps & de 
biens: condamne le mari à rendre la dot & les effets 
de fa femme , & ûux dépens. 
- M. Cailkre Ddétang^ Avocat de la femme. 

M. DelamaUe , Avocat du mari. 

^ GRAND* CHAMBRE 

C^vsE entre la dame de B.... 
Et fes Enfans^ 

Donations entre- vife , faites par pcrfonncs tierces , attaquées. 
. comme donations déguifées^ d'un mari à fa femme. 

^cgs fait par un mari à fa femme d*une Terre confidérable » 
par lui acquife dans une Coutume perraiflive quinze jours 
avant fa mort , dont le prix^rede du en entier dans fa fuccef- 
fîon , attaqué de nullité par les enfans ^ conmie avantage 
indireâ eu fraude de la Coutume. 

xLntre les différentes efpeces ^d avantages poflîbles 
entre maris & femmes, il y a une grande diftinâion à 
Êûre entre ceux «établis pat le contrat ^ & ceux faits 
durant le mariage. 

Les premiers font licites > quelques confidérables 
quHls foient, fauf Texceptioa. de TEdit des fécondes 
noces , qui limité les avantages à faire entre ceux qui 
convolent, au don d'une part d'enfaixt^ieiicore Texees 

H 5 
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mais cçduftible feuLeA^ej^j^^^ri! tfg«im«w JSôàvfîv 1 

Iç.sCpuciune$ les reg^r4^m 4V;>e manière .jbi($p à\Sér^ 
rente ; les unps les pqçi\i^tc^r , Us .^jiCflçs Us. déftn-* 
deac. La CQiKunie ^^,92à\\^ les, déft^nidj^ ^ êlle^doim^ 
Ueu à des queftions d'iyAUUgi^s îndMîè^s > Iqrfqutiô; 
des conjoints , voulant reconno^re les foins ^ bs ariei^. 
tions S^ }a teiidreflfe de Ir'aïKre -, choisît: des petrfonqes 
tierces , à la proWté defquellies il fe coriiiie > ppur lui 
remeccre dçs olbjets de donation plus q» moios confpti 
quens : ou lorfque des conjoints , ay^^t l^xdi biienfc 
en coutume pi'phibitive , les dénacur^lic p6ur en ^c« 
qucrir d'autres en çomume. permiffiv^ , pour avoir kt 
facilité de les Icguer ,par teftament au^ lurvivanc, Cej 
queftions font très-épineufes , & leur folution dçpend 
beaucoup des circonlcances. Voici les faits de la caufe. 

Le fieur àt JB. ... ancien Capicaine de Draggçs^ 
& Chevalier de Saîiîc Louis , époufa en Novembre 
1747 la demoifelle P.... ïl y avoic entre les épouj^ 
i^ne.graiide 4iipi^oportion d^age, le futur avoir 45 ans^ 
la future en avoit à peine 20. Sa dot fut de 1 10000 liv. 
Les biens du mari montèrent à lafomme de noooo !•? 
La mife réciproque en communauté fut ftipulce à ;.oooo 
liv. le douaire à t>ooo liv. de rente, les repri£çs de la 
femme à izooo liv. Le contrat de mariage conûenc 
aulîî donation entre vifs par le futur à la future , ea 
cas de furvie , ibit qu'il y ait enfans ou tien y de la 
fomme de joooo liv. v^ 

,L*union' a é(é crès^heureuip entre les époux. Trois 
enfans en font provenus : un fils, le Baron de B.«.» 
& deux filles mariées ^ Tune au Cornu de la B....&C 
l'autre au Marquis deM..** dotées chacune de lâooo I;. 
de rente au principal , au denier ving-cinq , de 400000 1. 

Le 31 Mai 17^8 ^ acquificioA faite par le fieur • 
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^« fi... <il'«n cerrein de deux arpjens & demi en marais 
fur les nouveaux boulevards ,.pour k prix de 45000 liv. 

Sur la moicié de ce terreiii , le fleur dt B. . . • a faic 
im potager enclos de murs, garnis d'efpaliers, avec 
un pavillon orné de glaces & fculptures. 

Le 17 Juillet 1780 il fit, par ade devant Notaires , 
donation entre vifs en toute propriété de cette partie 
de cerrein avec les bâtiniens , à la dame L. • . • • tante 
de la dame fon époufe^ fous la réferve feulement d'ufu- 
fruit pour lui fa vie durant. La donatton a été fcelléc 
&'inUnuée le 19 Août 1780. 

Le 2 Septembre de la même année , donation entre 
vifs faite pas la dame IL. . . . à la dame dt B. • • . de 
l'objet à elle donné. le 17 Juillet précédent. 

Le ij Novembre 1780, donation paffée devant 
Jlotaires par TAbbé * ** au profit de la dame de B.... 
préfente & acceptante, de la fomme de 1 50000 liv. 
contenue en trente billets des Fermes de chacun 50Q0 1. 
rendis du tônfentemenc de la donataire au fieur fon 
mari, qui le reconnoît & s'en charge > (oxxs condition 
que îa dite fomme demeurera propre à la donataire. 

Le 1} Odobre 1781 , contrat d'acquifition de la 
terre du B. ... & fes dépendances , fi tuées dans la 
coutume de Chartres , faite par le fieur d^ JS. . . . de 
M. de M,... moyennant la fomme de 470000 liv. & 
6000 liv. de pot de vin : le prix principal payable, 
moitié après lobtentioii des lettres de ratification , 
l'autre moitié en deux paiemens égaux à un an de 
diftance l'un de Tautrei Plus par le,mcmeaâ:e, vente 
& cefljon de tout le mobilier pour lé prix de 50000 1. 
& de difFérens. autres objets détaillés dans .l'ade pour 
loooo livl lefdites deux dernières {omnies faifant 
celle de 40000 liv. payées comptant. 

Codicile du fieur de £.•... du même jour 1 3 Odobre 
178 1 » onze heures du foir , paf lequel , pour marquer 
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fon eftîme & foii attachement à la dame fon épôufe 
il lui donne & Icgue ladite Terre & Seigneurie du B... 
avec toutes fes appartenances & dépendances, fituéec 
coutumes de Cliâteauneuf en Thimeraiç & de Char 
très , fans en rien excepter ni réferver. 

Le fieur de B. . . . ell dcccdc le 17 Odobre de I 
mcme année. Par fon tellament fait antérieurement a 
codicile dont oh vient de parler, il avoit affignc à 
chacune de fes filles une partie de fes biens , pour les 
remplir des 400000 liv. de dot données à chacune par 
contrat de mariage , & avoit du furplus inftitué fon fils 
le Baron de B. .., fon légataire univerfel , à la charge 
de payer toutes fes dettes. • 

Ce fiJs , prétendant que déduâion faite des objets 
donnés a fes fœurs , des reprifes & avantages de furvie 
faits à leur mcre y enfemble du montant des donations 
à elle faites , & du montant des dettes à acquitter, 
du nombre defquelles étoir le prix entier de la Terre 
du B. • • • il ne lui refteroit prefque rien , ou peut-être 
moins que rien; le Baron de B^.,. difons nous, prit le 
parti d'attaquer comme nuls, foit les donations entre 
vifs faites par la dame L... . & TAbbé **^, foit le legs 
fait par le codicile du fieur de J3. •••<le la Terre du 
B. . . • comme des donations interpofées du mari à fa 
femme, Se un avantage indireâ: fait en fraude de la 
coutume. 

Une Sentence par défaut du 6 Mars 1781 , ayant 
déclaré nuls lefdites donations & le legs de la Terre 
du B la'dame de i^. .. • en a interjette appel. 

La caufe a été plaidée par M. Threilhara pour la 
dame deB....} Se par M.,Hardouin de la Reyniere pour 
le Baron de B. , . . 

Les queftions d avantaj^es indîreûs ne pouvant fe 
réfoudre que par l'examen des circonftances , on pré- 
tendoic voir dans les deux donations une fuppofition 
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de perfonnies , fous l'ombre defquelles le mari effkyoic 
envain de fe ciacher. Dans celle faite par la dame L. • •»' 
le rapprochement des dates de la première donation 
^ice par le fieur ^e fi. . • • à la dame Z. •• • tante de fa 
femme , d'une portion de terrein fur les nouveaux bou- 
levards , le 17 Juillet 1780 , infinuée le 29 Août 
fuivant & le 2 Septembre même année. Trois jour^ 
'après, donation des mêmes objets à la dame de£..«t 
par la dame L fa tance. 

Dans celle faite par l'Abbé ***, invraifemblance 
d'aune donation fi confidérable faite par un pauvre 
Prêtre qui n'avoir aucune propriété , & vivoit avec bien 
de là peine du produit de les melTes , à une dame qu il 
j^avoit jamais ni vue ni connue, & qui elle-même dccla- 
rôit n'avoir pas connu TAbbé * * *; avoir figné l'accep- 
tation de la donation , fans connoître le donateur , qui 
lui-même dans un ade poftérieur du 11 Janvier 1782 ^ 
iivoit déclaré n'avoir eu aucune part à la donation^ 
avoir figné fans conféquence un ad:e qu'il n'avoit pas 
lu, & avoir reçu dix louis pour cette complaifance. 

Le legs, a-ton dit, eft infedé d'une nullité plus 
radicale encore. Les conjoints font domiciliés » Se leurs 
biens font fitués dans une Coutume prohibitive de toute 
efpece d'avantage conftant le mariage. L'un des con^* 
joints , prefque à l'inftant de fa mort , fe hâte de con- 
clure le marché d'une Terre en Coutume permiffive , 
à un prix confidérable refté dû en entier dans fa fuc-» 
ceffion; il en fait le Jour même par codlcile, don & 
legs à la dame fon époufe; & l'on pourroit douter de 
la fraudp manifefte faite à la Coutume par le moyen de 
laquelle un mari fait pafler à fa femme plus de 5 00000 1. 
qu'il ne pouvoit lui donner en chargeant fa fuccefiion 
de payer le prix de la Terre. 

Le Baron de B. ., . concluoit à la nullité du legs fait 
de la Terre , fi mieux n'aimoit la dame de fi. • • • la 
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garder en en payant le prix. Un Atrct rapporte fit 
Charondas , dans .suae .eîpjece feniblable , qui ^avoir 
aucorifé une veuve à garder une Tecre léguée de même . 
en payant le prix , lui avoir didtc fes conclufions fub^ 
lidiaîres. 

La dame de fi. . ; . fourenoir d une parc la validité 
des deux donations , au moyen de la règle (i connue 
fraus non prefumitur\ c'eft , difoit-elle, à celui qui i'arr*' 
ticule à la prouver d'une manière évidente ; ce n'eft 
pas par révcnement feul quil faut juger, il faut qu'il 
jr aie eu conjîlium , parce que non ex eventu duntaxaty 
fed ex conjilio auoquè dejideratur fraudis interpretatitu 
Or elle ibutenoit que dans Tune 8c dans Tautre donar 
ûon , cette démonftracion de fraude étoit impoffibLe. x ^ 

A regard du legs de la Terre du B.. . • fa validité ne 
pouvoir être douteufe y puifqu'il eft conftant que tout 
homme eft libre, jufqu'au moment de fa mort, d'ac4 
quérir des biens dans telle Coutume qu'il lui plaît, & 
d'en difpofer conformément aux difpoiitions des Cout 
tûmes qui les régifTent. Or la Terre du B# . • • apparte-r 
na!nr bien réellement au fieur de fi«. • au moment où 
il en a difpofé , & cette Terre étant fimce en Coutume 
qui permer aux conjoints de fe léguer réciproquement^ 
il s'enfuit que fa difpofition eft hors de toute atteinte» 
La circonftance du prix du ne change rien à la. thèfe^ 
parce que c'eft le contrat de vente qui en tranfmet , in 
inftann , la propriété incommutable, & non le pniemenr 
du prix qui peut en être diffère d'un rems à un autre. . 

Dans ces circonftances Arrêt eft intervenu ie 24 Jan^^ 
rur 1 7^} , qui a déclaré les deux donations nulles (srÀt 
nuls effets Cr valeur , & a fait délivrance à la. damt 
de B« . . • ia legs de la Terre duB. . . ^ dépens compenfés» 

M. TAvocat Général Sèguier avoir conclu à Texécu-» 
tion du codicile & à la délivrance du legs y porté» à 
l'exécution de la donation de la dame L....y mais 
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celle de rAbbé;*** luiavotc paru plus que fufpeâe» 
& rAbbéifi jrcpréhendbie, d'ivoir linH ^(mipromts ùk 
iignamre pour favorifer un abus qui ne fe répète qu^ 
lïop fouvenc y qu'il avoir à foil égard rendu plainte 
eonrre lui , & demandé permlilion d'informer. 
: 11 y a ea dés réflexions & obfervatiGns imprimées 

pour la dame de B ; 3i un recueil de piecei jufiifir 

canves', au^ imprimés , pour le fieur de B. 



• • • 
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U. 

Omse r vjé T IONS fur Vavis d£ M. FUmbart^ inféré 
. â U pagt^!^ du tbmt i\ 3. fur la qutflion propoféz , 
page 500 du tome iz dtcec Ouprage. .. 



JLi E mari ïùineur peur aarorifer fa femme majeure r 
donc le mari mineur peur recevoir le prix de la vente 
des immeubles de (a femme majeure. 

Tel eft ienthymème de M* Flambart; la propofi- 
tion eft vraie , la conféqueitce eft faufle. 

Autohfer fa femme majeure eft ade de puiiTance 
maritale qui appartient à tout mari , fôir majeur ou 
mineur. Recevoir le prix de fes immeubles vendus, eft 
aAe d'aliénation de la part du mari, dont tout le bien 
devient dès-lors affeâe , oWigé &c hypothéqué à la ref- 
titution du prix perçu , Se cet ad:e n'appartient qu'au 
mari majeur. Voilà la différence qui exifte entre le^ 
deux aâes , & qui empêche qu'on puitle conclure au 
droit de recevoir , du droit d'aurorifer. 

Si la loi ;/eille fur le mineur qui n'a que la feule ad^ 
mîniftration de fa fortune , à bien plus forte raifon 
veiile-t-eile fur celui qui joint à Tadminiftration de 
fa formne perfonneile , l'adminiftration de celle de fa 
femme , dont U eft toujours gacaac & re^oafable« 
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Le mariage Témancipe pour la gtftion de l'une Se dû 
Taucre , & non pour laiiénation d'aucune d'elles. Là 
femmes majeure , qui époufe un mineur , rerombe dans 
les liens de la minorité : elle remet cous (es di^oics .z^(s 
& pallifs encre les mains d'un mineur ^ elle les échange 
contré une ûmple aâion de remploi. que la loi lui 
donne concre fon mari ; & cous fes droits qui devien-' 
nent d^srlqrs perfonnels à fon mari ,- ne peuvent êcre 
gérés Se adminiftrés qu'à raifon de la quaUté du mari, 
arbitrairement s'il éft majeur , fuivant lé vœu de là 
loi , s'il eft mineur. Uoti conviendra fans peine , que 
(i rimmetible vendu appartenoic au mari mineur, il 
ne pou croit en recevoir le prix , parce qu'il feroic 
a.â:e d'aliénation d'immeuble prohibé à fa minôrké» 
S'il fait également aéte d'alienacion en recevant le 
prix de la vente de celui de fa femme , il faut con» 
venir par une conféquence nécelfaire & forcée > qu'il 
ne peut pareillement le recevoir. Or, au moment 
mcme que le mari mineur recevroic le prix de l'im- 
meuble appartenant à fa femme, il naîtroit, en faveur 
de cette femme > l'adlion de remploi pour l'en faire 
compter; 8c cette aâion , dont l'hypothèque a un effet 
récroaâif à la date du contrat ou de la célébration de 
mariage, aâion qui gréveroit tous les biens du mari pouc 
le forcer à la reftitution du prix reçu , eft Taâe d'alié- 
nation qu il n'eft point en fa puiffance de faire. Pour fe 
rédimer des pourfuites de fa femme qui émaneroienc 
de cette aft on de remploi , pour éteindre une hypotliè- 
que de cette nature, il prendroit des lettres de ref«- 
cifion contre la quittance par lui donnée du prix de la-* 
dite vente , qui feroient enthérinées , jufqu'à concur- 
rence de la fomme dont il reconnoîtroit feulement n'a« 
voir profité dans celle à lui payée, même pour le tout^ 
Ci l'acquéreur ne px)uvoit prouver Vutilius verfum. Qu'on: 
juge maintenant fi Tacquéreur peuc s'expofer à coucift 
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!e rifque de Pcvénement de payer deux fois fon prix ? 
Les principes expofës dans notxeréponfe imprimée ^ome 
i^ 9 P^g^ 331 , à h qaeftion propofée à la page 16 
du même tome , nous cbnfirtnent dans notre opinion 
qu^lnlllâ^i mincMr'ne.peut recevoir le, prix à^ ta' vente 
des immeubles de fa femme majeure. 

Par M, Grandpierre Deverji, Avocat & ancien 
"procureur au Châtelet de Paris- 
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QUESTION. 

■ • . . ' f 

ji NToiNE^ Laboureur, feit le 12 Février. 178 1 un 
billet i. François f Maçon 9 de la valeur, dç. 3.00 iiv» 
[pour argent prêté. 

" Lei(î p^cembre fuivaht^ François pafle le billet à 
Jôrdre de Gabriel , Marchand.' 

Gabriel préfente le billet i Antoine ^ lequèl'inet» fans 
'date de mois 5^' au bas diidit billet 9 f approuve l'écri- 
ture ci-déflTùs ,& ïïgne, / 

Le 16 de Décembre , Fràricois fait de fôh coté un 
billet de loS.liv. à Etienne^ ion Aubergifte» tant pour 
dépenfe qu'argent prêté. Etienne fait concrôler ce billet 
le même jour ; & conime il apprend q\i*^ntdine doit i 
François , il préfente Requêtç» &c demande peroiiffiou 
de faifir & arrêter es mains d* Antoine. 

A(fignation de la part êi Etienne à Antoine 9 pour 
qu'il faiTe fa déclaration fur la faifîe Arrêt, & qu'il 
loit condamné à la délivrance des deniers faifis. 

Le premier Mai 1781, Gabriel fait contrôler le 
billet au i^ Février 1781 , ainfi que l'ordre & l'ap^ 
probation^ & le deux du même mois, fait aifîgner 
4Sfoint pour pa/er le montant du billet. 
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« 

On demafide lequel des deax , ou d'firif n/te du de 
Cabrid^ dpic êcre préféré pour la délivrance des deniers? 

IV., 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Parlement DE Rennes» 

'Mémoirs de M. de TronioUy ,. ConfdlUr ^ AvocU 
du Roi en la ^énéchaujpe & Siège Préjîdial , Confeiller* 
Juge y -Ovrde-honoraire des Monnoies , Subjiitut de 
M. le Procureur Générât àu Siège Royal de la Police j 
Êr Adminiftrateur du Collège de Rennes ; fermant de 
rèponfe à la. Retfiâte' prifeiuèe^ en ta Cour le ii Juin 
lyiijpar MM. les DireBeurs &* Adminijlrateurs 

^ d^s Hâpk^/uux de^ Rénnff;^ ; s^ 

L'ExO^Rf^E de ce Mémoire; figné de là Partie ellé-mcme, 
indiqu(era fuâfirammenc l'affaire, qui éH; de' Wàlus grenat 
importance pour le fieur,4e Tro/ijar^yt Laii^iniere.dpiM: 

• l rt./ • ^ Il ••'•"■-Vi c. i* ^ ■'"■' * * 




ce Ceffi une plainte anciennç, maïs cjjji continuera 
long-temsd'ctre répéi^çç. :. yintcrêt public^ le plus im- 
portant de tous , &;• pbHr V défenfé duquel devroienc 
fe réunir 'jtous Tes hoi^iimés, eft màHieureiifèment Te 
plus néglîgé. Mille JyKL;rçtp, parriculiei:s le. cpmbactentj 
& au muieu des a(rriuts-qu!ôn lui livre , il 'refte prcfque 
par tôiit fans dcfenfcuc &ï Tans appui. Mais eft-il éton- 
nant qu!ii. foit fi guicralement abandonne ? A quels 
dangers ne s'expofe pas quiconque ofe montrer du zèle 
en (a faveu< ? Sa ruine eft fouvent l'unique fruit qu*îl 
recueille de fou courage, Trifte & affligeante vérité 
dpnt je fais la malheureufe expérience ! , . : 

Le Public fait qu'aux termes des loix les plus ex- 
preffes & les plus facrces , je dcvois , en qualité de 
Procureur du Koi au Siège de Policé , veiller à la cori-» 
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ftivarîon & à la suresé dos eii Fans, illégitimes* U ait 
<j^h défagrémeiis , qaels chagiin» anc été (e pâtioc du 
zèle > plein de circoisfpeâion & d'égards , qae ydà cia 
<ievotr oppofer aiURC aba$ ctuels donc un li graod:: iioth* 
bre d'enfans écoîenc depuis tant d'années les viâimesi» 
JPouvois-je netre pas accendti (m kur ibrc ? }-2Î ie^ 
châtié pour eiixlesdcoits de Fimmanicé ouccâgéei Malii 
«^ancde rompre liii iîïcncc que je ne pourrob gardst 
iaiil crime y c|Uel3 ménagemens y* quelle déférence 
A ai*^ pas eu pour les AdminÉfiratenrs ? Que n'aide 
foiiac fait dans k vue de vnéoicer lèiut fufFrage P.Hfttil 
concevable qu'ili xient fermé féreilfe à mes reprcien* 
cations , qu*iM h finenc obftincs à fabécomxoiitre' i'indif^ 
penfabie néceÛité ou. je tne trou vois <d'obéic auix Arrêts 
& Régie mens de la Coux2 De^ois^e Wattendoeqa'ube 
conduit-eimpériettfementdéoecminiîe pacle fentimentdii 
devoir , & marquée, à chaque pas^ pax de nouveaux té> 
moignages d'une déférence dont je m etois flatté qu'on me 
tiendroit compte^dût ne m'àttirèx que xiies outrages? v.. 



Mi 



■■»■ 



L I V R É N D U V E À Û. 

D / c I o N N A I if^'k' -univerfd des StUnces , &c. (donc 
il paroît déjiaL vkigt-fept volumes) , par M Robinet', 
Ctnjhir Royal. A Paris , c\it\ Panckoucke , hktl dk 
Tliou j rue des, Pôf tevmj ; €r efeeç /'Éditeur , ru^ ik 
la Harpe j à l^ancim Collège dèBa^^x. •- 

Nonce dutom>XX, relativement i* ce qui concerner fHorinin.e 

public d: le JurKconliilte, 

iTit ANC-FIEF. Du droit de franc •fief & nouveaux 
acquêts. Franchije. Fraude. Tromperie cachée, Frédérh 
(C$de) ou corps de droit pour les États de Sa Majefté 
le Roi de Prufle. De ruzucapion. De la prefcriptioiï. 
Pe^ la prefcription par le tems immémorial. De Taé^o» 
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patricienne. De Taâion publicienne. De rufufruin Ds 
qua(î-ufufruit. Seconde feivitude perfonnelle. Tr6t- 
iieme fervicude perfonnelie. Des fervitudes réelles. Hé<- 
ricages urbains. Héricages ruftiques. Du gage ou de Tby- 

{lothèque. Quatrième droit réel. Des fuccellîons. De la 
égicime. De la fubftitution. De la fubfticurion quafi»puÂ> 
pillaire. De la fubftitution militaire. De la fuccefiion 
ndéi-commifTaire. Des teftamens. Des fuccellîons con* 
ventionnelles. Du teftament militaire. Du bénéfice d'in* 
ventaire* Du rapport des biens. De la nullité des tefta-^ 
mens. Du legs. Du legs annuel. Du legs d'une fervitude. 
Fnt. Généalogie. Gew. Droit des gens. Grains. Arrêt du 
Confeil d'Ëtat du Roi y par lequel Sa Mafefté établit k 
liberté du commerce des grains &c farines dans l'intérieur 
du royaume, & fe réferve à ftatuer fur la liberté de la 
vente à 1 étranger , &c. GrotiuSy Penfîonnaire de Rot- 
terdam y AmbafTadeur de Suéde en France & célèbre 
Jurifconfulte. 
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V?. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

,/z ^ K EST du Confeil £Ètat du Roij du i^ Décembre 
i^Sz, qui ordonne que les Etapiers continueront de 

i'ouir de la faculté de tuer ou faire tuer, même pendant 
e Carême ^ les beftiaux néceffaires pour la fourniture 
de rétape, &c de vendre aux pacciculiers des lieux 
& à - ceux du voifinage , ce qui n'aura pas été . con-i 
fommé par les troupes. 

G^ZBTTE DBS Tribunavx y fr^nckc de port y 15 livres, 

OnfôuCcric en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Auteur 
de cet Ouvrage, en fa demeure, RUE & hôtel Serpente : fon Bureau 
tfi ouvert tous les jours. On continuera de lui adreiler les Mciroires , 
Confultations , Quemons, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits^ Diflèrta* 
tiens, Lettres, &c^ que Ton voudra fairt annonce i: , lefquels ne lui 
paniendroot point s'ils ne font affranchis, 

GAZETTE 
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G A Z E T TE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N d' C H A M B S. E. 

Oppos iTi 0/f à un Mariage. \ 

^ o u s avons eu occalioa de le dire plus d'une lois , . 
left pères & metes ne peuvent ftriAement empêcher 
un enfant majeur de fe marier. Us ont la faculcé d«- 
le deshéricer, s'il fe marie avant jo ans contre leuc 
;rc, & fi, après jo'ans, il fe marie fans leur faire 
,es fommations refpedtueufes : car il cet âge Us fomma- 
tions le mettent à Tabti de t'exhécédadon. Les pères 
& mères ne peuvent donc que retarder le mariage dé 
leurs enfans par leucoppofition, ^ la lenceuit gu'e;itraîns 
la procédure relative à la main-levëe , tant en première 
inttance que fur l'appel. Quelquefois même -les Juges 
prolongent prudemment les délais , pour njetcre l'en- 
tant dans le cas de réfléchie fur le danger de l'exhcré- 
dation qu'il pourra encourir: &c c'eft ce qui eft arrivé 
dans cette caufe. 

Le ù&aiTirtly Maître Maçon, jouïc d'une fonune 
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honnête qui ne fera partagée qu'entre deux enfans, Aon^ 
Taîné eft déjà marié. Le fécond, âgé dt 16 ans, eft 
Picqueur de bâtimens avec 1100 liv, d'appointements* 
11 recherche en mariage une demoifelle 0.... fille 
d'un Commis à 800 livres d'appointemens , & qui 
n'a (dit-on) d'autre reflburces que de faire à fes heures 
perdues des copies , comme écrivain. 

Le fieur TireL père n'a pas trouvé ce parti avantageux, 
& a refiifé fon confentemenf au mariage. Son fils Ta 
fait affigner en main-levée d oppofition. Sentence de 
main-levée prononcée au Châtelet. 

Appel de la Sentence par le père. Nul autre moyen 
de fa part que la difparité de fortune : la naifTance eft 
égale. En cet état M. l'Avocat Général Séguier a con- 
clu à la confirmation de la Sentence , fi mieux n'efti- 
moit la Cour ordonner un délai nouveau, pour donner 
le tems aux jeune homme de réfléchir fur les dangers, 
de Texhérédation. 

^rrêt du 16 Février 1783 , qui continue la caufe 
à trois mois ; dépens réfervés* 

M. Rimbert^ Avocat du père; M, Popelin , Avocat 
du fils. 



IL 

COUR DES AYDES DE PARIS, 

P n E M I B Rr£ Chambre. 

A-KRÔT du 17 Décembre 1781, qui infirme une 
Sentence du Siège des Traites de Laval , laquelle 
avoit confacré la perception faite au Bureau de la Gra- 
velle d'une fomme de 5^3 liv. 16 (ois 8 deniers, pour 
les droits de fortie & de traites par terre, perçus pour 
Une harpe deNadermann, erivoyce de Pans à Renne? 
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à M. le Comte de Robien, Syndîc & Procureur gé- 
aoiéral dels Etats de Bretagne : émendant , conforme - 
ment au tarif de 1664 pour le droit de fortie , & à 
celui de 1^51 pour le droit de traites parterre, réduit 
les droits à 3 liv. 1 5 fols ; ordonne la reftitution du 
furplus j avec intérêts & dépens. 

M. Ducher plaidoit pour le Comte de Robien. 

A l'égard des droits de fortie , le Fermier fe fondoic 
fur ce que la harpe étant verniffée & dorée, elle de- 
voir payer fix pour cent de fa valeur, comme paient les 
tableaux, miroirs', cabinets d'Allemagne, garnis &c 
enrichis d'or & d'argent ; mais le tarif de 16^64 n'ad- 
met point cette diftinftion , & fixe à un même prix les 
harpes & autres inftrumens de mufique , n*importe quels 
foient leurs ornemens. 

(^uand aux droits de traités par terre , le Receveur 
de ces droits prétendoit que les harpes h*étanc pas Spé- 
cifiées dans le tarif de it^jx , il étdit dû douze deniers 
pour livre de la valeur, fuivant le même tarif de i<^3 2^ 
qui fixe ainfi lé droit fur les objets qui 'n'y font pas 
expreflTément nommés. Mais ce tarif n'aflujettit qu'à 
un droit de 1 5 fols les menues merceries j & le tarir dé 
1664 , ayant mis les inftrumens de mufique dans la 
claflTe des menues merceries , pour lefquelles il n'impofé 
que j liv. du cent pefant, il n'étoit dû pour la harpe 
en queftion que j liv. 1 5 (bis pour lés deux droits. 

fmÊmÊmmmmmmmmmmmKmmÊmmmmmmmmmmmmmiÊmÊÊmmmÊm^mmammmÊmÊmmmmmmmmmmÊm 

III. 

PARLEMENT DE TOULOUSE, 

FAUSSE fuppojîtion de propriété punie. 

Vj ett e affaire préfente un accord frauduleux Je deux 
particuliers , pour s emparer , fans bourfe délier , de la 
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propriété d'aiitrui. Les deux adeurs croient les nommés 
Pégourie , Maçon , demeurant à Fous en Languedoc , 
& Debrieu , Laboureur des environs. Le premier con- 
voitoit depuis long-tems une pièce de terre apparte- 
nante à'xxrx de Tes voidns, mais il dciiroit Tavoir fans 
rien payer j' un pareil marché ne pouvoir être propofé 
au véritable propriétaire » audi le defTein du Maçon 
éioit-il dç fe paiTer de lui. L'expédient , il eft vrai , ne 
iproduifit pas des eHets durables ; quoi qu'il en foit , 
voici celui qu'il employa. 

Pégourie choifit pour confident de fon projet le 
nommé D.ebrieWy il Vintéreira, Se parvint à le faire 
entrer daiis Tes vues. Ils convinrenr enfemble que 
Debrieu fe préfenteroit chez un Tabellion un peu 
éloigné du lieu de fa réfidence , fous le nom de Tijfeyre^ 
propriétîûre- du chc^mp , & que la vente fe feroit entre- 
eux. Le projet » ain(i conçu, fut exécuté fans délai. 

Le 8 Juin 1781 , les deux fripons fe rendirent chez 
le Tabellion , & s'annoncèrent l'un , fous le nom de 
Pégourie , qui vouloir acquérir; l*autre fous le nom de 
Tijfeyre qui vouloir vendre. Le Tabellion rédigea le 
sontrat de vente conformément aux conventions , & 
tout parut confommé ; on conçoit cependant qu'il 
devoit refter quelques petites difficultés fur la tradition 
de Pimmeuble vendu. Il nétoîr pas facile à Pégourii:, 
malgré fon a^e 9 d'aller fe mettre en poiTeHion du 
champ. TiJJèyre , véritablement propriétaire , n auroit 
pas été d'humeur à fe laiflTer dépofleder tranquille- 
menr. Mais, fans doute quePegoiir/e, content de fon 
marché , fe propofoit de lailfer quelque rems l'ufufruit 
aa véritable poflefleiir , ou vouloir bien attendre pa- 
tiemment fa mort. Il efpéroit peut-ctre de l'avenir , ou 
de fon génie , quelque expédient nouveau pour donner 
à l'adte rout fon effet. 

Un incident lui épargna cet embarras: foit indif^ 
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crérioiî de fa part'i ou de celle du faux Vendeur^ la 
nouvelle de cette fupercherie paryinc aiix oreilles dii 
Tabellioii. -Cet Officiet ttottipé\ mais-jàk>6t âe lever 
tout foupçon de complicité j rendit plaîme; èbiitr'eux 
devant le Juge du lieii; Tinfornîàtîou fut-filivie d'un» 
décret de prife de corps. Debrieu , faux vendeur , ne^ 
crut pas devoir foutenir fa propriété & la validité <le 
la vente 9 il difparut. - ■- - ■' - 

J^égimrîe^ moins prudent y ftir'arrètéj la fraudé 
pamt au grand jour ; & le 16 Mars 1 78 1 une Sentence 
du premier Juge les condamna au bànniffement^ I^e^riet^ 
pour 10 ans, & P4^(Wir« pouii'5. 1 .■ . ' - -; 

Sur Tappel à mûîiitti'ydeis-in^e^ foaverakis , pour 
donner plus d'éclat à la punition d'un crime fi dan- 
gefreux dans la fociété & fi facile à commettYQ','^ con- 
damnererrt , par Arrit du y>. OBobre;iyi4t - Debrieu 
affaire amende hbnorable,'& déclarer publiquemenc 
h: fauffeté^e la qiialicé qu'il avoir ufurpée^ &. au ban-^ 
niflement du rellort pour 10 i2iïs ; ordonnèrent Tetécit*-^ 
tîbn de TArrcc par infcription fur un tableau à Figeac j^ 
le furplus de la Sentence exécuté à l'égard dé Pégourie ; 
qui étoit banni pour cinq/ans^de Touloufe ,r de Ja bàn-- 
lieue & de Figeac , ôc rimpreûion Se affiche dé^Arrêr» 
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PARLEMENT DÉ BRETAGNE. 

« . -^t * * • ^ f. 1.*. 

Affinité du fécond genre j abrogée même, en Ugnt 

dihSte ; ' ' 

L*oN peut époufer la vewe de fon heau^pete. 

± Avz VIdal & Jeanm Vigne fa femme, eurent 
ixsk filsw nommé PAulViddy Maître ,Sej:ruriec . dans 
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la ville '4^ î<Iantes , ccHiiifme avoic été (on père. Paul 
Vidal père mourut; Jeanne Vigne fa veuve, époufa en 
fecpacU^ i>ôces Jean-Baptifie Vaillant , qui étant devenu 
veuf, eut powt fecoride feiptné Anaftafi Thibeuf. Celle- 
ci : étant ; morte » Jean-Baptifte, Vaillant , beaurpere de 
Fqul J^iial , épôufîi en trôifiemes noces Jtannt-Marit 

Après la mort de Vaillant^ Marie Daufoui fa veuve a^ 
été'rec;he/:çhçé|fekr ftfMÎ V^dal^ fils de Jeanne Vidal &c de 
Jeanne Vigne y c'eft- à-dire, que P^a/K/rfaî avoulu épou- 
feÂU Yj^^yi? de.fon beau^pere* Le Curé a refufé de bénir 
leur mariage. M, l'Evêque. de. Nantes n'a. pas voula; 
autoriipr le Curé, Se a ^uâi. refufé.. les di^en&s d'affi* 
nité diiifofiwid; gerice.* ; . : ' . 

- Requête en; li Coîiir , îqiii èft: réjpoadu d -un viennent , 
pour plj^id^r .contradidoirement : avec ks-Cens du Roi* 
: M,:4ngèha\it .y Avocat" de Paul Vidal .& de Marie 
Daufouk\.^ établi 'que Taffinité d«' fccond genre étoic 
enticrement.fupprimée par le €an. j^q au 4* Concile de 
Latrani .quî forme le Chap» & auxiDécrétaies^ lit. de 
Çonfangptiniiifite'i que ce Canon reçu dans toute rÉglifc. 
catholique,, ûe. diftiilguoit.'pas la ligne direfte d'avec la • 
ligne (^bUitéirale ; , qUe cette àiftinâion , généralement 
rejettée £ar les Théologiens & les Jurifconfultes catho- 
liques , TieYe trou voit admife que dans quelques pays 
proteflans , par une forte d'o^ppolîtion à la difcipline de 
rÉglifej^qvie.laXoi X5 au,digejîe de RituNupt^ nétoiç 
pas reçue 6n France j que Thonnèteté publique n'étoitf- 
point blelFée dans le mariage du beau-nls avec la veuve 
de fon beau-peré , pajrce qu'il n*y avoir aucun lien' 
d'affinité entre Tun & Vautre ; enfin que les Arrêts 
rendus autrefois au Parlement de-Rouen, contre cette^ 
efpece de mariage , dans une Province où les Prorefr 
tans étoient fi nombreux, n'étolent plus dé£ préjugea 
i^fuivre en cette matiere^dàsquils fe trouvent çppoféir 
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4 IjL doctrine & à l'ufage de toute TEglife catholique. 
M. Angebaut a difcuté avec beaucoup de précifion les 
principes & lès autorités relatifs à la queftion. 

M. du Bourg Planc y Avocat général y a porté là 
parole dans cette: affaire pendant; deux Audiences : il 
s'en eft rapponé à la prudence de la Cour, en <iéclaranc 
néanmoins .que fon miniflere ne lui perméttoit pas de 
«onfenrir au mariage propofé y à caufe de l'honnêteté 
publique» 

Le 17 Juillet 1782 , Arrêt fur délibéré ^ qui a per- 
mis de pafTer outre à la célébration du mariage , & a 
enjoint au Curé d'adminiftrer. la Bénédiâion Nuptiale» 
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V. 

B A I L L I A G E D E.. ..* 

Cj4us£ entre un Médecin. 

Et les Jieur 6* dame de^**» \/ 

]^ou5 avons rendu compte i la page' 392 dû 
tome 1 4 , d'une conteftation qui s'eli élevée au Bail- 
liage de... entre un Médecin & une Dame qu'il 
avoir foignée» dans différentes circonftam;es. ^ 
. Depuis la notice inférée 9 nous avons reconnu que 
les renfeignemens qui nous ont été envoyés n^étoienc 
pas exaâs , qu'il s'étoit gliffé des erreurs dans les faits y 
Se même dans ie prononcé du Jugement : & quoique 
nous n'ayons déiigné les Parties en aucune manière ^ 
nous nous empreifons néanmoins de revenir fur no» 
pas. Rendre hommage à la vérité, fera toujours 1^ 
plus cher de nos dev(»rs. Nous craindrions d'ailleurs 
de laiiTer fubiifter contre un Citoyen honnête ^ contre 
un Médecin qui jouit à bien àês^ titres de reftimc 
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de fcs coacîioyens , un préjugé qui pourroît luî être 
défavorable, Se qu'il n*a point mérité. 

La deixiande du Médecin étoit à fin de condamna-» 
tien d'une fomme de t^$6 liv. 5 f. fçavoir, ^00 
liv. pour les caufes portées dans un billet reconnu j 
iS^6 liv. 5 (. pour ieize cent foixante & fept vifites, 
à raifpn de 1 5 f. chacune y faire par le Médecin 
appelle' cj\q:& les iieuc. & dame ie... «depuis le mois» 
de Juillet 1775 ji^ifqii'en 1781; plus, 341 liv, pour 
cent-quatorze viiîtes à: j liv, chacune , faites à la mai- 
fon de campagne defd. iieur & dametie... depuis 
Ï775 jiifqwcn Ï781 j plus, ^d liv, pour deux vifites 
des tranfports dudit Médecin, à la maifon de cam- 
pagne des fieur & dame de ... à râifon' de 1 8 liv. pour 
chaque tranfport ; plus , 19^ liv. pour avoir accom- 
pagné fa malade à Paris, pendant huit jours , pour 
confulter les Médecins, à' râifon de 24 liv. par jour; 
plus, ^6 liv. pour, étant lui-même à Paris pour feç 
affaires , avoir accompagné ladite dame chez des Mé- 
decins : il a conclu aux içitérèts du jour de la demanda 
& aux dépens , aux offres de diminuer fur le prix total ^ 
f ).i bv 3 fois pour prix.de différens objets que les (leur 
& dame de. . . lui a voient cédé. 

Pour défenfes d la d^emande du Médecin, offres 
réelles de la. parc des fieur & dame ^. . de. la fomme. 
de ^00 liv^contenue au hiUet caufé pour argent prêté. 
A TégaM du furplus y ils ont prétendu qu'il étoit non-^ 
^ecevable dans la demande; que d'après. un compta 
fait avec le Médecin, onavoit foldé.avec lui, en lui 
payant 300 Jiv. après une maladie, grave que la dame. 
4e . . . avoit eue. Que dépuis cette époque ,. jelle n'avoic* 
été obligée à aucun régime : que les vifites faites de-, 
puis , n'avoient été £iites qu'à titre d'ami ; qu'on l'a-» 
voit prévenu alors qu'on ne. vouloir plus de vifites d^> 
l^édecin : qu'il avoit répondu n'entendre les faire qu'à 
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tîcre d'ami : qu*au furplus les confeils par lui donnée 
par occafion , avoient été plus que payes par les difTé- 
rens effets qui lui avoient' été remis à titre de don, & 
defqueis il oiiSfroic la déduétion. Que les voyages pat 
Ifxi faits à Paris avec la dame de^». ne Ta voient été que 
pour fes affaires, plaiiir Se agrément^ & que ledit Mé« 
decin n'avoit accompagné ladite dame de... quq 
comme ami : les (leur & dame de... offroient d'ailleurs 
leur affirmation fur tous ces faits. 

Le Médecin prétèndoit de fon c6tc, que c'étoit a lui 
& non pas aux fieur 6c dame de... que Taffirmatioix 
dévoie être déférée. 

Dans ces circonftances , Sentence qui, d'une part, 
condamne les fieur dt dame de^\ . à payer fuivant leurs 
cStes les 600 liv. -montant du billet pour argent prêté. 
Sur le furplus de la demande dû Médecin , renvoyé les 
fieur & dame de... de la demande contre eux formée , 
«n affirmant par .eux les faits contenus dans leur défen-^ 
iei: condarhne le Médecin à la moitié des dépens , 
Sccomnenfè l'autre moitié. 

• L'affirmation à été faite par les fieur & dame de..^ 
iit tous les objets , avec cette reflriôion cependant , 
que le mari convenoit avoir engagé le Médecin à ac« 
eompagner fa femme dans fon voyage à Paris , pour 
confulter d'antres Médecins. 

" Cette partie de l'affirmation a occafîonné une nou- 
velle Sentence du 6 Septembre 1781, qui, d^aptès 
cet aveu , a condamné les fleur & dame de . .. à payer 
lu Médecin 71 liv, pour honoraires arbitrés à ladite' 
fomme , relativement aux circonflances , & a compenfé* 
cous les dépens. Le furplus de la première Sentence 
4ci 2} Ao&t précédent, fortiffant fon plein & entier 
eflet. 
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VI. 

Répoi\^s£ de M*. Rouyer^ * jivocat à Moulins cm 
Bourbormois y à cttte quejlion inférée page 139 > 
du tome 1 4 ie ce JoifrnaL 

U N Notaire exerçant peut-il parvenir â la confure fie 
poflfccler un bénéfice ? . ,, 

Si i'hiftoire pouvoic nous donner la folurion de ce . 
problème , je remonterois à. Tépoque de lorigine de$- 
bénéfices , & defcendanc jufqu à la fin du treizième 
/iecle , je prouverois » que pendant ce long intervalle 9 
l'Empire & le Sacerdoce en ont alternativement dir<^ 
pofé, fans égard pour le rang, l'état & ki conditiot^ 
des perfonnes auxquelles ils les accordoient ; maîâl^ 
comme ces détails vi^aiment curieux .& intérelTans fe^. 
roient en quelque forte étrangers au fujet dont il s'agit p 
[e me bornerai à obferver que dans là thèfe générale ,; 
tout homme qui n'eft point engagé dans les liens du^ 
mariage > peut être tonfuré &ç obtenir un béi^éSce 
féculier fimple, lorfqu ilefl; inftruit des articles de la foi^ 
Irorfqu^il fait lire &c écrire , lorfqu'enfi», il n'y a , niinca-^ 
pacicc dans iâ perfonne , ni irrégularité dans fes mœur* 
Se fa conduite. Mettons cette vérité dans tout fon jour^ 

Suivant le droit Canon» &c le fentiment de fes in- 
terprètes, les feules perfonnes incapables de poffédeD 
des bcné6ces > font celles, ou qui font nées d'une unioi» 
illégic'îme^ ou qui ont commis quelques .crimes , ou qui 
ont à.fe purger d'un décret, 

* Ce Juri(con(ûlte eft Tàuieur d'un nouveau Cofnm^mair* 
très-edimé, fur les Coutumes générales & locales du pays <8^ 
Duché de Bourbonnois , lequel fe vend à Paris , chez hyon ^ 
Libraire , rue du Jardinet; & à: Moulins, che^ la veuve Faute 
&, Vidalin ^ Imprimeurs -Libraires. 
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T-L'trrégularitc phyfique & morale eft encore un 
autre obftacle à l'obtention d'un bénéfice^ mais il eft 
efTentiel d'obferver d'après le Caqon 1200, cap. dudum 
extra de prœfumpt.^ que lorfqu'un. homme a les qua- 
lités extérieures pour poflcder un bénéfice , on préfumo 
qu'il a. pareillement toutes les qualités intérieures» 
telles que la fcience & la vertu. 

- Le corollaire; qui dérive fuivant moi de ces prin- 
cipes, de ces autorités , eft qu'un Notaire peut vala-^ 
blement & l'également pôfféder un bénéfice féculier 
fimple, lorfque, foit au phyfique, foit au moral, ont 
ne peuèUui reprocher, avec fondement , ni incapacité ni 
ÎTcégularité. Voici deux raifons puiflant^s qui me dé- 
terminent à penfer ainfi. La première , eft que les 
Ecgijéfiaftiques ont exercé long-tems les honorable» 
fondions de Notaire. La fsconde, qu'il a été rendu 
plufieurs Arrêts, notamment un du 11 Mars 1^75, 
rapporté dans le répertoire univerfet de Jurifprudence , 
verfo Bénéfice ^ pase 444 , par lequel il a été juge 
qiîun Officier qui fervoiten qualité de Lieutenant dans 
tm régiment , demeureroir pourvu d'une prébende 
qu'il âvoit obtemie dans l'Églife Cathédrale de Nîmesw' 
Qt , fi un Officier à qui l'honneur impofe la tâche 
meurtrière de verfer le fang des ennemis <le l'état au 
premier fignal qu'on lui en donne , peut demeurer 
pourvu d'une prébende, à plus forte raifon, fans doute^ 
Ijn Notaire, un homme de paix, dont les principales 
fondions coufiftent à entretenir Tunion & la concorde* 
parmi fes femblables , doit-il être réputé capable de 
poiféder un bénéfice^ Se fur-tout un bénéfice féculier 
fimple. 
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VIL 
QUESTION. 

Suivant le texte de TÉdit de 1 704 , portant crêa^f 
tion des Officiers du Point-d'Honneuré : , 

(« Les Q)nfeillers Rapporteurs du Point-d'Honneur 
a» doivent ^ dans toutes les cérémonies publiques, preih' 
» dre place immédiatement après les premiers Jugés 
» des ^Bailliages auxquels ils font attachés, at 

Les Officiers d'un Bailliage refufant d'tnftiUer um 
particulier» premier titulaire de l'Office de Rapporteur 
du Point-d 'Honneur \ quel parti doit-il prendre ? > .> 
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MÉMOIRE NOUVEAU: 
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Mémoire de M. Janny ^ powr Claude Dutour^ 
Pierre Vautrain & autres , Défendeurs & Demandeurs^' 

Contre les veuve b^ fcerif icr j Jacquemard , Perrw^ 
quiér à Nogent-fur ^ Seine ; & le fieur Roberç de? 
Jannel y Ecuyer ^ Seigneur de Vauréal , Demandeurs 
&* Défendeurs. 

v^'fiST la fucceffion d'un ancien Evèque de Rennes 5^ 
décédé en 17^0, qui donne lieu au procès» 

ïyes collatéraux fort éloignés , & la plupart nés 
dans Tobfcurité , ont prétendu à Thécédicé du Prélats 
Ceux qui n'ont pu atteindre à la ligne , ont . offert: 
d'aider les autres à raflembler leurs titres. Ces efpeces 
d'aflbciations n'ont pu être giatuites, & elles tendoienc 
à enlever aux véritables héritiers ^ une partie confidé* 
table des biens qu ils reclament* 
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IX. 

Trait Jîngulier d'un Payfan inténjfé. 

JJiEN de gens croienc que le luxe, dans les Villes , 
gênant le goût pour les mariages , y fait préférer les 
richefles , & qu à la campagne le choix eft plus libre , 
moins intéreCTé , & par conféquent plus heureux. Un 
fait tout récemment arrivé à Châteauvieux en Berry , 
peut fixer l'opinion a cet égard. 

Un Payfan marioit fa fille , & lui donnoît 29 écus de 
<lot & l'ameublement ordinaire. Les deux familles 
«toient affemblées avec les voifins , & le Notaire finif- 
foit le contrat, lorfque le mariage rompit pour une 
paire de pantoufles que le futur exigeoit, & que le 
père de la fille s'obftinoit à refufer. Un des afliilans 
propofa fa fœur , très-laide & plus âgée que l'autre fille , 
offirant également les 19 écus &c les meubles. Donnerez- 
vous les pantoufles , dit le jeune homme , oui sure-* 
ment répondit l'autre^ en ce cas, répliqua le jeune 
homme , faites-la venir , nous n^aurons que les noms 
à changer dans le contrât. Ce qui fut exécuté fur le 
champ. 

X. 

Vsxs à M. Target, Avocat au ParUment de Paris^ 
qui vtnoit de plaider la Caufe de M. Couitain , 
AvQcat , fort ami , contre la Marquife de V. • • • • 

Tuteur des droits de Salency « 
Noble Protedeur de Damade^ 
O Défenfeur de ton ami ! 
Toi dont la bouche pcrfuadc 9 
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Et venge Thonneur inrulcé : 
Par rinjufHce 8c pat la haine 
Oracle en tout temps redouté ; 
Toi qui , fur les bords de la Seine « 
Du barreau de Ronle Se d'Athène 
Rappelle Tantique rplendeur» 
£t qui Tempone par ton coeur. 
Sur Cicéron » fur Dèmofthène s 
Sublime organe de Thémis , 
Lorfque, dans l'Aréopage , 
Du cœur empruntant le langage p 
Ta voix confond les eimemis 
D^un nouveau Socrate , d*un Sage , 
Lorfque l'Etranger & Paris 
Donnent à la fois leur fufiPrage 
A tes talens , à fa vertu, 
Taroet » daigne agréer l'hommage 
D'un Difciple à peine connu» 
Qu'a toujours flatté l'avantage 
De venir faire fous tes yeux 
L'utile & noble apprcntiiTage 
D'un art que tu reçus des cieux. 
Pour mieux protéger fur la terre 
La Juftîce & la f^érité. 
Ahl l'innocent perfécuté 
Que défeid ta voix tutélaire. 
Dans fon efpoir n'eft point trahi ; 
Mais heureux cent fois le Confrère 
•Dont ton cœur a fait fon Ami. 



X I. 

léETT R s écritt à V Auteur de ces Feuille j le premier 

Février 1783. 

COURANT, Monfîeur, votre colleâion de la 
Gazette des Tribunaux^ donc je me félicite ^us les 



Par 
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Jours d*êcre devenu le polle/Teur , à <:aufe du fncrite d« 
cet ouvrage, j'y ai trouvé, Tom. 5, pag. lo6 , qu« 
Von défiroit connoître les Defcenians de François de la 
Manlionie , Ecuyer^Jïeur du Roc^ Fouqueb/,une ^ Êrc. 
demeurant fur la fin du fiecle dernier à Fufange , Pa* 
roijfe de Saint-Laurent^ Eleclion de Niort en Poitou ^ 
êc quil falloic s'adrelGTer à M» Jouyneau des Loges ^ 
Avocac , Auteur des Affiches à Poitiers. Permet tei 
tnoi , 'Monfîeur , de donnier avis, fi toutefois il neft 
pas trop tard , à M. des Loges , que Madame la Mar- 

Îuije de Lefcourt , née de la Marthonie , originaire d^ 
a Saintonge, où elle poflede la terre du. Gaignon , près 
Pons y demeura ordinairement à Paris,, rue & couvent 
du Cherchc'Midi ; il y a environ quatce ans que j'ai eu 
l'honneur de l'y voir , & elle y étoit logée depuis long- 
cems. Il y a apparence que la conformité de nom, & U 
contiguité de Province , ne font pas les feuls rapports 
^ue cette dame peut avoir avec François de la Marthonie. 
Je vous prie , Moniieur , dinfcrer ma lettre dans 
«n de vos N^. Je me flatte que M. des Loges vou- 
dra bien prendre la peine de m^informer par la mcme 
voie y de ta fuite de mon avis. 

J ai l'honneur d'être , &c. Signé de Corail de Sainte'^ 
Fcy , Avocat au Parlement de Languedoc , à Touloufe. 

XII. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Iradut ION de la Loi Spmptuaire publiée par Sa 
Majefté Danoife y le xo Janvier 1783. 

Art. L jTxucun des fujets de Sa Majefté n'aura la 
permillion à l'avenir de faire ufage fur fa perfonne ou 
4^ns fa maifon d'autre chofe d!or Se d'argent ^ excepte 
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des tabatières ) épées, boucles, boutons de manches S 
montres » étuis , cuillers > couteaux , ôc fourchette^ 
de table, chandeliers , fucriers, cuillers à thé, pin^ 
certes à fucre^ & tous autres petits articles dont on fe 
fert à table , ainïî que des gobelets , ôc ce qu'on appelle 
communément Tummbers , dont font ufage les payfansi 
Dans cette exception font aulÏÏ comprifes les bagues^ 
boucles d^oreille & colliers avec tout ce qui appartient 
à la parure des payfans , qui eft d'argent maffif 6c ce 
qui peut être neceiTaire pour fon propre ufage quand 
on eft chez foi. De plus , de la prohibition ci-deflfus ^ 
eft excepté le nombre de huit afliettes d'argent pour la 
cable, les terrines Se cafetières pour ceux qui le| 
avoient auparavant; mais au contraire, toute autre 
vaiffelle d'or Se d argent donc on fe fert pour la table 
ou pour prendre le thé , eft ftridement défendue ; ce** 

{rendant l'argent que portent fur leurs vccemens les 
égers & coureurs, fera encore en ufage. Il fera éga« 
lement permis , à ceux à qui il plaira , de faire garnir 
leurs livrées de boutons d'argent uni. De plus , tous 
ouvrage d'or Se d'argent qui feront à l'avenir importés , 
feront confifqués par-tout où il feront trouvés ; à l'ex- 
ception de ce que les voyageurs peuvent avoir pour 
leur propre ufage, ou qu'ils peuvent apporter dans le 
pays pour être exporté. 

La fuite à Vordinain prochain. 
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Onfoufcric en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Auteur 
de cet Ouvrage , en fa demeure ,. RUE &: hôtel SERPENTE : /on Bwrf 4» 
tft oftvert tous les jours. On continuera de lui adrelTer les Mémoires^ 
Confuitations , Quefiions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits^ DilTeiu- 
tions , Lettres, &c 4 que Ton voudra faire annoncer, Ufquels ne lu^ 
parviendront point s'ils ne font affranchis. 

GAZETTE 
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V E S TRIBUNAUX, 



PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

C^vse entre U demoifdle L, . . mineure fPenJîmnaire 

du Roi , Aârice de la Comédie ... 
Zr le Jîeur C. .. Juif. 

Demande en endiérinemeni Ac letim de lefcifîon , contre Jcs 

cngagemens foufcrits par uac mineuie aiuchëe à ua SpeAacle, 

Vj'est un principe contacré par une Jarifpriidence 
cônftante , aue les mineurs qui font banquîetj , mar- 
chauds Se arcifans, s'obligent valablement pour le fait 
de leur commerce & profeflîon, & qu'ils ne peuvent 
alléguer leur minorité pour fe difpenfer de payer les 
dettes qu'ils ont contraÀées relativement à leurs facul- 
tés. Pat une fuite de ce principe , plufieurs Arrêts ont 
jugé que les Afteurs & Aflrices mineurs pouvoient aufli 
s'engager valablement pour laifon des habits nécef- 
falies a leur érat. Mais auHi ne doit-on pas abufer de ce 
principe, contre les Aûeuts & Aftrices mineurs, qui 
auioient eu la foiblefîe de confentic dçs engageuiens 
Galette des Tribunaux, lySj, K 
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riïincux^ Cela, pofé, la caufe s'explique clairement.* 

La demoiCelle Z^.., a. débuté ea 1780 fur le jthéâcra» 
de la Comédie . • • Elle avoir alors un ami qui prenoir le 
plus vif intérêt à fes {uci:ès. Cétoic un jeune élégant qui 
jouoit un rôle a Paris : avec lé ton d'un féigneur oh en 
impofe ordinairement aux marchands & fournitTeurs ;' 
il crouvoit du crédit, & il parok que les rifques n'éroienc 
pas pour lui. 

Il fe failpi.t appeller le. Yicomre du T..^ Obligé.. - 
quelquefois d'ufer d'expédiens, le nom de fa protégée 
lui étoit utile pour faire des emprunts. Maître de l'ef* 
prit Se du cœur de la demoife]le L. . . il lui étoit facile 
de la faire entrer dans fes vues. Il pafla à fon profit , 
devant Notaire, une obligation de 15000 liv. ppur 
pareille fomme. ciu'elle paroiflToit lui prêter , au paie-^ 
ment de laquelle le fieur * * * prenant le titre de haut 
Si puiiïant féigneur. Vicomte du T.. . . féigneur de la. 
terre du T. . • & ^utjre^ lieux y affedoic & hypothéquoit 
lefdites terres &c feigneuries. Ladite obligation étoit: 
payable au bout de Tannée. 

Cette opération faite, il conduifit la demoiftlle JL... 
chez le fieur C. . . pour acheter des diamans , des bi- 
joux & des étoffes dont elle avoit befoin dans les dif- 
férens rôles dont elle avoit l'emploi. Le fieur C, . . lui 
fit une fourniture de la fomme de 15000 liy. pour 
paiement de laquelle la demoifelle L. . . donna au fieur 
C. .. Tobligation de pareille fomme palfée à fon pro- 
fit par le fbit-difant Vicomte du T. . . 

Le fieur C. . . inftruit de la fauffeté des titres . pris 
par le fieur du F. . . dans l'obligation qu'il avoit donnée . 
en paiement , 6i dans laquelle il avoit affeâlé & hypo- 
théqué au paiement de la créance de 15000 liv. des 
terres qu'il ne poffedoit pas , fit aflîgner, fans attendre 
l'échéance de 1 obligation, le fieur du T. .. &: la de- 
moifelle L. • • en condarnnation de paiement de la 
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. prix des foiiniicures pat Tiii faîres 
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i la demoîfeUe L. , . pour fljii ticbur à la Coinciiie ; iF 
î demandé contre !e lient du T. . . la contraiiire par 
corps comme ftellionataÎTe , cc qni a été ordtonné pac 
Sentence du Châtelet. 

La dettioifeUe £.... qui ne voyoit pas avec îndiiTc- 
Itnce les fuîres de U Sentence de condamnation, & de U 
tonttainte par corps prononcée conrre le' fient du T", , . 
fehâra d'onrit au lieue C... un atSe de tranfpoiT de la 
fcmnît de dix mille livres , pour le paiemcnc de la- 
t|uel!e elle délégna fes appointemens de la Comcdîe... 
jufi^iia concurrence de iioo liv. pat an. Ces offres 
lurent acceprces, l'acte de tranfport fut paflTé devani 
Notaires, & le fieur C... le fir fignifier au Caidîer de 
h Comédie , avec oppolkion , & dcfenfes dc payer S: 



n 
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Le Caillîer reçut ledit afte , mais no le vifa que pour 

tp«ite patrie des appointemens qu'il eft effeltive- 

àflt permis aux Ccéaiiciets-des Adteurs S: Aârices de 

ne , lefurphts écmc déclaré infailîlTable, aux termes 

ediffiifens^ Arrôtî. 

Enfin la demoifelle L. . , éclairce fur la nullité des 

■ogagemens qu'elle avoit foufcrics en [tiiiiof4ïé,'prit deT^ 

très de refcition , tanr contre l'afle de ceiiion de 

£gatloii de 15000 livrés pat elle cOnféutie au 

jr C. . . pour fôurnitute d'habits de chcâtte qui ne lui 

feiir point été fiiice perfonnellemeut , & dont elle 

?àvoit point profité , que contre i'aifte de tranfport &" 

'iflégation de fes appointemens , jufqu'i concarranctf 

fe 1 0000 liv. 

Ses moyens, lotfqu'ellé a demande l'entliérinementr 
Kfdiies Lettres , étoient la nnlUté dcfdits eiigagemens, 
bndée fat fa minoriré , fur Is dol Si la léfion entière 
lu'elle avoit éprouvés , tes fonniitutcs n'ayant jamais 
Tumc i fon profit, ainfl qu'elle en jaftitioit' par uu 
Kx 
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ceicificat des Comédiens & Comédiennes, qui atte& 
toient au contraire que la demoifelle L. . . n'avoir ja- 
mais porré les diamaiis & étoffes d'or Se d argent men- 
tionnés dans lefdites fournirures , & quelle avoit 
débuté avec des habits très-Hmples. 

Le fîeur C. •• oppofoit à cette défenfe des Arrêts 
qui ont jugé que les Adeurs Se les Aétrices mineurs 
etoient réputés majeurs pour les engagemens femblables 
à celui dont il s'agit. 

Dans ces circonftances , Sentence qui a enthériné 
les Lettres de refciiion , & remis les Parties au même 
Qc femblable état qu'elles étoient avant les aâes. 

Sur l'appel interjette par le (ieur C • • Arrêt con* 
firmatif du 19 Mars 1783 , fur les Conclufîons de M 
l'Avocat Général Seguier. 

M. Rimbert, Avocat du fieur C. .. 

M. Caulthier ^ Avocat de la demoifelle L..; 

II. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

C^ USE entre le Jîeur Mazué ^ 
Et la demoifelle Granier, 

JL/epuis long-tems on agite au Palais la quèftion de 
favoir fi le Sénatus-Confulte Vellein eft un Statut réel 
ou perfonnel : mais après l'Arrêt ^ dont nous allons 
rapporter l'efpece , on ne pourra plus douter que cette 
loi ne foit un Statut réel > toutes les fois qu'elle con« 
court avec les autres loix , qui ne permettent pas de 
détériorer la dot, foit qu'elle confifte en immeubles» 
foit qu'elle confifte en deniers. 

Le zo Mai 17(^8 , contrat de mariage du fiçoc. 
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Guerimand , avec la demoifclle Granier , tous deux 
domiciliés en Daiiphiné , où le mari avoir un domaine 
& une maifon qu'il liabitoit. Laconilittition fiic géné- 
rale : le mai'i rtçuc de fa femme, & lui fit- des avan- 
tages juftju'à concurrence de 6100 liv. Peu de rems 
«près , le lièitr Guerimand vint s'établir à Paris , où il 
croit appelle par un emploi. Son époufe l'y fiîivît : ils 
y refterent environ dix ans. Us paroiiroienr même avoir 
fixé leur domicile dans cerre Capirale , lorfque le zj 
Novembre 1 771, ils foufcrivirent l'un Se l'aurre une 
obligation lolidaire de 1070 liv. en faveur du fieut 
Ma^uê , pour argenr prêré. 

Le fieur Guérimani ayanr dérangé fes affaires, revint 
en D.tuphitié : fa femme fit colloquer fa créance fur les 
biens de fon mari, &C fur déclarée créancière en perre 
d'environ looo livres; mais elle fut bientôt troublée 
dans la polfeUion de fon gage. 

Le (leur Maillé , en verra de fon obligation, de 
deat Jugemens du Châceler » & d'une Ordonnance 
de la Cour du 3 i Juillet 1781 , fit faifir les fonds &: 
les fruits du domaine, fur lequel lademoifelle Granier 
étoit colloquée. Oppofitîon de fa part à cette faille. 
Ordonnance dti 11 Août , qui lui accorde provifoire- 
ment la main-levée, Oppoiition du fieut Ma^aé à cette 
Ordonnance. 

Là caufe contradiitoiremenc plaidée , on foutenoit , 
delà parc du fieur Ma^tté, que fon titre de créance éroic 
obligaroire contre la demoifelie Granier^ rout comme 
centre fon mari ; que la difpoficion du Séninis-Con- 
fulteVeltein ne pouvoir y porter aucune atteinte ; dès 
que l'obligation avoir été patfée par des domiciliés à 
Paris , où ce Sénarus-Confulte eft abroge par l'Edit de 
16061 qu'à la vérité, la Jurifprudence de Grenoble 
n'avoît pas permis d'exécuter de pareilles obligatioJis 
ùtt les immeubles dotaux lîcués en Daupliiué; parce 
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qu'on avôîc }usc que la loi qui en prohiboît i'aliéni^^ 
tion ccodc un Scacuc rcel ^ tuais que lorfque la doc ne 
confiftoic qu'en deniers, elle dévoie être r^gie par les 
loix du .dpmicile , fuivanp lefquellcs Tobligacion de 
la femme pcoic valable; que d'ailleurs en Pauphinéi 
com,me dans les autres Provinces régies. ||iir je droic 
écrie j il :étoi|C libre à la fçjuxtiie de renoncer à Thypo^ 
chèque de fadot en faveur d^s créanciers de foQ mari^ 
^inn ique le décidoienc la loi unique Qvd» ,4^ rrei uxorik 
aBione ^ Se les loix ll&r XXI ^ coi. ai Senatus-ConfuU 
tum ykUeianufm. On s'puyoic enfin d')xt\e CqnfultatioH 
de MM. le Maiftre &* Bartliélemi , où. çe« dieux Jurifr 
çonfd ces célèbres avoieht a^^profondi Ja •queftioia. 

D^ la paiit de -la dertioifjpllç Qrankr , on prcceiiid^k 
gu cont.raire. que le féjour qu'elle avoir fait à Paris ave< 
iipn iTia^ > n^ leur avqic point fait perdre leur donjîcilç 
en Dauphiné , ce fcjour n ^ant été qu occa(k)niiel &ç 
relatif aux eà^plois qtj'avoit Je fienr ùuèrimand s.^f^v^i 
Aipp^Cer un vrai changement de domicile y il fuffiibù 
que la doc de la demolfelle. Granier fut afTe^tée ftu: des 
immeubles licaés en Dauphiné, pour qu'elle fàciifoot 
la fauve^garde des loi:x,.qui. yjeillençà h confervanôn; 
que fié tsi'étoit pas fii^; les immeubles fe^ls que le$ Idï 
prqiedriees de Ja dor t tendaient l^vw in.^uence, qu'elle 
interdifoient tous paftes en général , qvû -pouTOW^Ï 
déiéffiorer là condiridn , ftiivant k loi ij ^ ff. de p^Sis 
dotaliius'^ & que la renonciation de la f^o^meâ Tl^pc^r 
chèque de la dot , n^cteic valable fulvanc la glofe -{ut 1$ 
loi etiam^ & ropimonicofnmime^s ititexprèpes , qu*w-r 
tant que la femme écoïtfui juris à réppgueid^ifa çeapnt 
ciation , & qu'elle trouvoic da^ns la fonmie de Sox\ mfui 
de quoi siindemjnifer ; que la demotifetLe Cramer éwt 
dans le cas de jccs deux exceptions , puifquelle écoif 
fous les liens de la pulifaiice paternelle , lors 4^ i*obU«* 
gacion ^e £771 ^ £c que fa ffoUdi^tt .de icpllocackw 
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prouvoic Tiiifblvabitecé du fieûr GuérimmA. Oti citait 
. d'ailleurs ie^iix préjuges , Vun^ppur 1^ cas oà la jdot ctoit 

en imiîieiiHies « & lautre pour celui où. elle n'étoit 
* qaen deniers ^.^ dans c^^ deux cas it.lVQit ité décidé 

qup l'obligatipn de ia icmmp,, qpoiquecpî^ffé^. à Lyoa , 

' où le SenaniSr^Confulte Yôlfeiq&l^ Ipi J[4,iUa;Aynt abro- 

^és^ ne pouvoir s*exécurer tn Dauphiné^,*m fur bs 

oiens dotaux , .ni iàï ceux du mari , au pté^udice de \z. 
, dajr à laquelle ils éroiefiic aff^^dés^ Qfi àxÇçii^.'PfAn que 

Tadion de J^ifeiiui^é, pour la répétition de ia dot ^n 
. deiùerjs.^vn'étoic. |>as. • c^p/i^lécée en- D9r«^>hiné comme 
. une fimpîe .aâion ^iioljiiiaiçe régie, par. les 1o5ïç du do- 
. i^icile,^ .^uif(!|ue la £&tntne -ne poiivf)4£ j^; p$»odîuit le 

mariage , en être payée qu'et>. i^mn^eub-JifiS, &.^ue tant 

que le mariage .duKÛt 9 leâ (fSreafici^srs ne. pop voient pas 
' exercer confi'eliele-droiptdf .l'en dépofi^ci^ f n;la.pay;3Lnr. 
' L'Arrêt 4? V^ S Févirier^i^iSj , rçnd|i:.4«\,k/Çi:and- 
. Chanabre Ilu: les plaid^îi^ii^s d^ iMM^ fies^oZ ^MMeiu^ 

a J4igé çonfdrménaenc ' lau^ Q»nçlu|ions. de Af* ^^ l^ 

SétLcette^j, que lobligat;ioti:p^ée en fk^^f ^ fieûr 
'Jd^uéj ne pAUvoit pa$ /«.^exécuter, i^ les hlen$ du 
.£efir Guéryryfnd Citiiés f|nrP!aiii{^i<^,. ^; préjujdicie de 
.lai dot ^, de: U derqoifelle GrmUr ^ pp^c ^^ plaidoic 

M* ÀeV<)/, j^i;coniequi:pQe M; ûifi« du^ife^r Maïuc a 
<ré annulée av^c dépend . 

. ; : ' : ...... • ■• . 

III. 

'«AlLU^SE DE VALENCÎENNES. 

Câos js JingulUn. Suite et une imprudence de Chaffèur. 



^ >\ : . 



Vy N Boucher & un Mar.ch|ind de Poteries entrèrent 
en mètiiô cèihis dans une groltb ferme > près de Valea* 

K 4 
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cieiinfes^, Tan pour y acheter des beftiaux , l'autre jpoûf 
y 'vendre des poteries ; ils attachèrent leurs che^aax 
aux barreaux d'Une fenêtre dé la maifon. Une fervante, 
portant des feaiux de lait, vint à paflTer près des che- 

- vaux, aumôittent qu'un jeunie-Çhafrcur fe difpofDÎcà 
■ tirer fur un dindon perché fur un arbre qui donnoitfur 

la feritie , dont ' le ifdît. écôit couvert de paille. Le 
Chalfeur bleffe ranimai qui-, faifanr'de vains efforts 
pour s^envoler, tombe fur le toit de la ferme,' & delà 
daîis un des féaux de lait quie pértoit'l^ferv'ahte. Les 
chevaux fut ent épouvantés par' le bruit r la* frile. tomba 
de peur. Le- cheval du boikher fe cabra de' manière 
qu'il caflît fa bride , hèûrta'&iénverfariutre qui ëtoît 

- chargé^ d4r defâi piaiiiers pleins de poteries, & canapairles 
ruades la* jartibë ï an pcSifeiifll; \it Chafleur, ne voulant 

- pis perdre fe proie, efltW 'néanmoins 'idàhs la Ferme 
• pour Ta • re'ékmcr. É tonne -d*é^ Voir que c'était un "dindoa 

- du Fermier qu'il a^^oit tué, it offrit de le payer 9 franco; 
mais lés gens de la Fei:rHè''TaccabIerei^td*ifiJures; le 
Boucher lui donna des coups d«.fpuet% caffa ion fufil , 

' &: le Marchand de Poteriefs "M jetta tfniteffoii. â rœiU 
Le j«unci h'ôinrtue, alhli maltraité, prifllfûtte '& ren- 
dit plainçe ifcëntjra le Fermier & fe Mattlià.nd de' Pq- 

- teries, Cés^erniers, de ïeftr côté ^ rendirent la leur, & 
conclurent à ce que le Chatfeur. fut-puni dé prifon^ 
condanyic- à^ramgnde,»& en» toas dépens, domma-^ 
ges & intcrcts. Différens amis des"Parties tâchent d'ac-r 
commoder l'affaire. •* * ' 
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Képons s à une'QutJiion inférée pag. 61 de ce Volume^ 

O I le terme accordé par le créancier au débiteur , eft 
porté en un aâe fait double , c'eft en ce cas un adte 
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'fiiialagmatique obligatoire de part & d'autre j le débi- 
teur s'eft obligé de payer fon créancier, & ce dernier, 
de fon côté, s'eft obligé à une furféance. Comme le 
débiteur ne pourroit fe difpenfbr de payer à Téchéancfe 
du terme , le créancier ne peut non plus l'obliger à 
payer auparavant ; car de même que. celui qui paye « 
plus tard eft cenfé payer moins, celui qui demande 
plutôt, eft préfuraé demander plus qu'il ne lui eft dû. . 

' l^oy. les Injlit^ de Jujîinien , § des AElions , Liv. IV j, 

'fit. 6r 

Perrière , fur la Coutume de Paris , tir. 8 des arrêts 

' &• exécutions Sr gageries , art. 1 71 , pag. 2^3, dit ' 
a Si le gréancier. fait demande de la dette avant le 

'j> tems échu, le débiteur lui pourra oppofer excep- 
» tion du tems conv3nu. £. non tamen, ff. ut légat, vel 
30 fiid comm. riow. l. J, infini, quand. Dies ufusfr. leg. 
an xod. de forte qu'il ne^feroit. pas obligé dé payer ; Nde- 
» là vient le proverbe vulgaire , qui a terme ne' doit 

> rie/2 ». ' 

Par Xk Conjlitution de V Empereur Zenon ^ § 10 3 iflT" 
titut. de exceptio. celui qui demandoit avant le terme 

• 'échu , étoît obligé -de doubler le tems accordé au dé- 
biteur pour faire le paiement : on peut voir aullî le 
Liv.IVy^ tit. 1^3 des exceptions des Injlit. de Juftinien. 
Si comempferit in àuplum habearit ii qui talem injuriam 
lajfijunt., :...,,.. ... > • 

' / Quoique le* créancier confentQ.^payer les frais de la 

"iaifie- arrêt,' 5^ que le débiteur* iVait d'autres biens 
que cette fomme , le débiteur parpît fondé à demander 
la main- levée délia feifie-àtrct; ce h'eft pas un moyen 
qui pirifle être valablement oppofé , de dire que le dé- 

.bitQurn'^i d'autrçs biens que la fomme arrêtée , parce 

[que quand on lui i accordé le terme , on connoiflbit 
fa ifortune, & ce ri'eft pas aflez que d'offrir payer les 
frais de la faifie, cela ne répare poîat le préjudice que 
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cetre cxccutioa prématurée a pu faire au crédit dil 
débiteur. 

far M. Lambert , Avocat à Rouen, 

' , . ' ' ' " ", ; 

V. 

QUESTION, 

Ji iTius meurt , laiflTant un tellament , par lequel y 
après des legs particuliers à fes héritiers au premiercïegrc^ 
il fait Tes Icgacaiies univerfels., Sempronius Se Caius. 

Les hériciers au premier degré renonceat à la fuç- 
celïïon. 

On demande i^ fî la renonciation des héritiers aa 
premier degré , donne ouverture au droit dçs héri- 
tiers au fécond degré , & fi ceux-ci peuvent fe porter 
pour . héritiers ? 

1^. Si faute , par Cdius & Sempronius , légataires 
iiniverfels, d'avoir formé la demande en délivrance qe 
leurs legs, ils perdent les fc'uits de leurs leg$> juCqu^à 
ce qu'ils ayent rempli cette formalité > 

mÊmmÊÊmmmmÊmÊÊmmmmmmmmmtJÊmmmmmmmmmtmmmÊimÊmttmmmÊmÊmm^ 

■ V I. 

MÉMOIJRE NOUVEAU. : 

TjiéQi-e de M,^J\Jitantier, J70«r le Jieur Sibiri, 
avocat j Bailli d^Argenteuil^ lejîtur Gillet, Prccu-^ 
reurfifial. ..... 

Co NT jtE M^ Anthéaume » Pr^ureur au même Ball^ 
Liage ^ ùt M^ Leguin , Curé £Argemeuil. 

x^E régime des Hôpitaux, fixé par iine loi claire éc 
précife, peut-il ctre livré à la volonté arbitraire de quel- 
ques AdQainiftraceuf s ? 
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' . Les dclibéranons que cecre volonté féale a proâmtes^ 
Jes ^orales illégales quelles ont produites ou conâcmées» 
£euvent-eiles piévaloir fur la difpolition exprefle éts 
Réglemetis? Ces queftions £biic examinées dlns ce 
Ademoire. 






VIL 

ExTji^jT êHune Lettre de M, Th.... Secrétaire du 

Roi , fux la mort de M. Legouvé , Avocat au ^ 
, Parlement de Paris.' » 

JUiA perce 4e M. LegMwéy .®P ^ Monbrifon en 
JForez, décédé. îm mois 4^ J;a/tïvief 1782.^ loin -des 
hommes qui prit le mieux cçngu les devoirs de leur 
frofeflîon , ic.fqpxï les ont \^^fii\ÊffX remplis, à .excité 
les regrets l^splgs vifs Stc jre^plus mérités: ils ie font 
jrenouveilés, ce$ regrets, i'U Fei>trée du Palais, Un ufàg^ 
digne de^l'i^çi^n^ ^oiï^eat. y.c^facre à laaiémoiie 
^es Avocats 4iftii^giiés, im é|og/^,dai!itant plus glorieux^ 
cju'il pÇi pi5QQ<in^ç .pM^, l$b bquph^ des premiers Magif^ 
jtrats. Témoif^r^ jugés de; leurs travaux, qui peut 
ipieuxles^ppci(^ief^? Ces M^g^i^Filf^ aiment à prendre, 
ihitis le fe^n i|»êii|e 4^ ien^ prdjce^rles exemples qui font 
fî néçe^air^ ^^ovir janiitaer' le6 lésons* M. LegojusTt en 
olSfroit fous hs div^s afpeâs :de 1 Homme , de TAvocaiç» 
& du Citoyen. 

Comme homme ^ il étoit variqueux & bienfaifant. Ja- 
#nais fa. projbité ne lui pfernfvit ^4^ foutenir une. cauie 
«4oint: il /doitf o^^ jamais li h^ xefu£i fon terns à Tinxii* 
^eut; -celiii q-uâ avoit un \}(^ titre, écoit plus 4}ue x ir* 
fibe ; il appdrtdit nvec lui la récotnpenfe la plus noble^ 
Je plaiHr 4e faire triompher la juftice par l'éloquence. 
JuxSi M* Legûêyé ni d^voitil pas fa fortune i fon éat> 
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.maiis à des cîrconftances qui y écoieni: étrangères. Xô 
fruit de fa probité fut un contentement de foi-même 
qui n'étûit rien moins que de la prcfomption , mais qiû 
-naiâbit'de ce que chaque jour il avoit fait tout ce qu'il 
pouvoit faire. Cette douce habitude de fon ame, joinrê 
AUX -charmes d'un efprit cultivé ^ rendoit fa perfoane 
infiniment aimable, foit dans le commerce privé de 
la plus tendre union , (bir dans la fociété où il avoit 
de vrais aqiis. Son feul défaut avec eux étoit de leur 
être trop utile. On craîgnoit en le recherchant xie pa- 
roître oircupé de fes propres intérêts ; mais fon amitié 
alloit au-devant des queftions , & il fe troavoit toujours 
du teçjis pourfes amis , comme pour les malheureux. 
Coihmt Avocat j M. Legouvé , après avoir formé foa 
ftyle par lerétiides claflîques, 8c Tavoit rendu harm<>- 
nteux par la culture & lexercice de fon talent pour Ix 
poéfie, avôit fait toiit-â-cotip avec les Mufes ce divorcé 
âbfolu qui coûte, tane aux imaginations ardentes. Il 
s'étoit livré à l'étude des loi* Romaines,'qin font comme 
la plupart des chofes que nous tenons des anciens » 
les premières & les rheilleures. Il y avoit trouvé des 
loix en vigueur dans la plupart de nos Provinces , &: ; 
pour toutes les autres, des principes auxquels doivent 
fe rapporter les coutumes locales , & les Ordonnance^ 
de nos Rois. Prenant âilifi k fcienca dé fon état dans 
fa fburce & dans fori énfemble, il y étoit entré avec 
des principes généraux fur toiites les parties du droir« 
L'expérience lui avoit donné toutes les branches parti- 
culières; '&! lorfque nous l'avons perdu aux deui tiers 
de fa carrière , il voyoit tous les jours des affaire^ 
nouvelles, riiais rarement tine quettioh neuve: foh 
éloquence avoit d'ailleurs acquis la fotce & la clarté 
qui ne peuvent naître que de la vraie fcience. Pour 
arriver à ce degré de pérfeâion , il avoit fait en toiik 
tems le facriiice du plaifir & de Tamufement y qui eft 
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aajourdTiui lagrande affaire, Se celui die la fanté, que 
tant d'hommes ne. facrifienc qua leurs plaifirs. Ses 
vacances même écoienc employées à tracer les plans de 
plufîears ouvrages de Jurifpîudence , que la more ne 
lui a pas permis d'achever. Ses vues fe porcoient auffî 
ùxx la légiflation) Se il vpuloic indiquer la rcformacion 
des vices de la nôtre , vices inféparables de fon éten^ 
due , de Tincohéience de fes parties , & de la diftancQ 
ûnmenfe que le tems & le génie ont mife entre les ié- 
giflateurs. 

Le Jurifconfulte cjui fç livroît à ces nobles fpécula- 
tîons n'écoit il pas Citoyen, puifqu^après s'être épuiié pour , 
fes contemporainsj il travailloit pour la poftérité, & fe 
dcroboit, pour s'occuper d'elle, aux plus douces jouiflaa- 
CQs de la vie , &c. &c. ' ' ^ 



» 
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IX. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j4 RREST ivc Confàl d'État 9 du ii Mai 1782 , pac 
lequel Sa Majefté veut & ^tend que la taxe & percep^ 
cion dés ports de lettres Se paquets deftinés pour tou-*: 
tes les parties de la Principauté de Dombes , ayent lieu» 
conformément au tarif annexé à la Déclaration du Roi 
dix S Juillet 1759 9 pQur être exécuté dans ladite Prin- 
cipauté de Dombes , de même &c ainfi qu'il l'eft ou doic 
^tre dans toutes les autres Provinces du Royaume* 

j4rrêt du Confeil £Ètat du Roiy du i^ Janvitr 178 j ; 
portant défenfes à tous Capitaines ou Commandans àt% 
Bâtimens armés en courfe , de revendre en mer , à des^ 
lennemis de TÉuc» le^ prifes qu'ils auront faites for eux^ 



\ 
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Arrêt du Confiil ê^Ètat du Roi, du i6 Mars lySj , 
par lequel le Roi a ordonné & ordonne , qu'à compter 
du jour de la publication du préfenc Arrêt , les droits 
fur les charbons de terre deftinés pour T^ipprovifionne- 
mène de Paris &rde la banlieue , demeureront réduits ; 
ikvoir ceux qui entreront dans la ville de Paris , à la 
fcnnme de huit livres , ëompris le droit de domaine Se 
les* dix fols pour livre , au lieu de vingt-une livres dix 
fofe ; & ceux qui entreront dans la banlieue , à la (omma 
de quatre livres , compris les fols pour livre y '&c. 



X. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

SiriTjf DE LA TjfADircTiQj^rdelaLùiSûmptuairc 
publiée par Sa Majejié Danoife , le lo Janvier 1785. 

AiiT.IL§;ovs galons d*or & tf<ir-gem: fur des ha- 
bits neufs, ainfi que les glands $>c autres chofes fem- 
blables, feront défendus à dater des préfentes ^ nmis 
pour que perfonne ne fouffre aucune perte par cette 
poohibition , il a plu gracieufement à Sx Majefté per« 
mettre que celles qui font à préfent pourvues de pareiU 
habits les portent jufqu'au premier Janvier i'ji6 De: 
cette prohibition lont exceptés les uniformes que Sa« 
Majcfté peut ordonner & défignec pour ccre portés y 
ou ceux que potxenc a6kuellement les ferviteurs des em-* 
plois civils de Sa Majeflé ou le Militaire, lefquels nulle 
autre perfonne ne préfumeronr porter, 

Article IIL Perfonne ne fera faire des habits^ neufs* 
brodes en or, ou argent, ou foie, depuis le premier 
Février 1785 , mais on pourra porter ceux que Ton ^ 
déjà jufquau premier Janvier 178^. Il en efl; de mcme 
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ponr ce qui concerne les hamois des cliev^urj maisi 
ahn que tes perfonrires qut ont jirfqpr'â prëfent gi^gfié 
leur vre par lia broderie, ne foreur pas prrvéèy entière- 
ment doccapatioii , Sa.Majeftc, jufqa'à nouvel ordre j^. 
veut gratiéùfemenr permettre- aur feinniçs* de porter" 
<les broderies de foie, pourvu que de telles érones de' 
ïoiû brodées fcrient -matqaéè$: aiL fiuoeâu do. Timbre à 
Ciopenhague, en produisant. desteerdfkats convenables^^ . 
aiçceftant qu'elle, ont. été fabriquésdans; les domaines, de 
5a Majefté, en d'autres vidles&.dans: la: cartlpagne.: la 
joarque de pareilles éco&s. fera Gonfiéa à:tels.Oifibiersr 
iqn'il plaira: giîacieuibnienr à Sa^ Miijeftétiommei: pcmir 
cet eitet : ki marque coiififtexs: dans le. chii&a dm norau. 
2U>yal , avec la légende ZumrGebrauckCpour.cet uCage);. 
£a outre ,. il fera ptirmi^ atix: femmes, de porter W 
robes quelles, ont à préfient' juiqct^au premier Jauvieix 

Article IV. Tous îes vctemens , Se tout ce. qui appar- 
tient à la parure 9 faits de brocards^ ou d'étofïes ttàvaiU 
lées en or ou argent , ainfi que ceux ornées de pierres 
étrangères fines ou fauffes , ou de perles finQ^ o\i\ fadir^ 
ces , ne devront pas être portées après le premier Jan- 
vier 1784: de ceci font exceptés les préfens qu^il. 
aura plu â Sa Majefté ou à la fai^ille Royate faire en, 
quelque tems que ce foit. Toutes pUimes, denteller 
étrangère , & celle communément appelléé point , font 
auflS prohibées depuis le premier Janvier 1784; Mais 
fi quelqu'un veut faire travailler quelque chofe ea 
pierres trouvées dans le^ pays , on- devra prooverxjue de 
talles pierres* ont réellement été trouvées dan» les Dqu 
xnaines de Sa Majefté. 

Article K Tonte dorure nouvelle., foit fur les 
équipages, amcublemens , ou dans- les maifonsj cffi^ 
Refendue j i compter <ie là date des Ptéfentes^ 
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Article VI. Tous boutons d'habits d'hommes , ceux 
des * uniformes de Sa Majeftc feulement exceptés , 
feront , faits du même drap de l'habit , ou feront faits 
dans le pays, de foie ou de poil de chameau. Les 
Payfans ont la permiifion de porter leurs boutons, 
ordinaires. 

Article VIL Sa Majefté permet aux hommes de : 

Îiorter les habits de foie & de velours qu'ils ont aâuel- 
ement 9 Se tels qui font à préfent ^ jufqu'au premier 
JanWer 178^: toutefois conrormément aux termes du 

Î|uatrieme article ci-deflus , on ne portera plus de 
urtouts de foie ou de velours , &c il n'en fera pas fait 
après la publication de cette Ordonnance ; cependant , 
eu égard aux Manufadhires royales , les hommes au- 
ront la permiflion de porter des veftes , culottes & bas 
de foie , pourvu qu'ils foient fabriqués dans ce pays , & 
auflî des doublures de foie pour leurs habits \ mais le 
velours fera entièrement prohibé à l'avenir. A partir 
de cette date on ne fe fervira plus de mouchoirs qui 
ne peuvent être lavés. Mais comme cette loi ne com- 
prend pas les ctoffes de Manchefter & d'autres cotons, 
& ne s'étend pas aux étoffes faites de foie & fil , de foie 
& çpton, de foie & laine, lefquelles peuvent être por- * 
tées comriie ci-devant , pourvu qu'il puifle être prouve 
qu'elles ont été fabriquées dans le pays. La fuite au pro- 
thain Numéro. 
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Cht Ouvrage paroîc depuis le mois <ie Décembre 1775 , & B*t jamaîf 
Ibufferc d'interruption ; l'Avis que Ton en donne aujourd'hui , eft deftiné 
à repondre aux indnufltions de nuelc^ues perfonnes , qui ont tAché de faire 
entendre, dans un Catalogue de Livres, &c , qu'elles ctoicnt proprié- 
taires de la Gazette des Tribunaux < ce fait e(b abfolument controuvé. 
M. Mars, Avocat, en a feul le privilège; & l'on ne foufcrit nulle parc 
^ue chez lui. prix 15 Uv»pour une annét d'abonnemtnu 

GAZETTE 



IM.J, <]{. lî' ■!(• * >, ^ ■' ' 

1§*> *»^ i\ II 




GAZETTE 

D£5 TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

^•^vs E entre le fnur Tait, Marchand de chapeaux à 

Saim-Germain-en-Laye. 
^' h (leur Gardet , au^ Fabriquant de chapeaux dans U 

irilme lieu. 

f abiiquancs oe duiveat pu Ce débauchcc leurs Ouvriers. 

■l— jEs Kégleinents ont prcva les rivalités & les jaloufîes 
^t»ï naiflent encre lés Macchands & Fabriquans, i, 
' *>ccalîon de leurs Ouvriers, qu'ils chetclient a s'eiileveE 
^ïiuiuclleaieat. ■ 

Pjur retntflier à cet abus, ils ont prononcé des 
*-i."netideS ccnirê ceux qui fEroient convaincus d'avoic 
débauché léS Ouvriers dé leurs Confrères : mais ppuc 
'aire encôuirir une peine, j1 faut des preuves éviden- 
ïps félon ce principe , ff^ius mm prafumitur. 
, te ficur Taie , Fabriquant de chapeaux à .Saint-Ger- 
™ÏWn-en-Laye , avoir un Ouvrier dont il écoit rtès-i^^li^ 
- Ga^etie det Tribunaux. 178^. .^_|^,- ( 
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fait : cet Ouvrier lai a demandé fou congé , fous pr 
texte d'aller travailler dans une autre Ville : le Maît 
le lui a donné ^ en certifiant par écrit qu'il fortoic d 
chez lui » & qu'il en avoic été content. 

Le même jour, ce garçon nommé Breton ^ entr^T^rtî 
chez le (leur Gardety autre Fabriquant de chapeaux d^.£^< 
la même Ville. Le Maître qui àvoit peidu fon garçon .x-^n 
fit adîgner le fieur Gardet pour voir dire qu'il ferpit teQir f:^^ 
de renvoyer le nommé Bretvn ^ Ouvrier, qui n'avoi£ ^ZDJ^ 
demandé fon congé que pour aller travailler dans un».f xr^^ 
amre Ville , & auquel on ne l'avoit donné qu'à cetc> -^ ztQ 
condition , que le fîeur Gardet feroit condamné ^ 

^amende de loo livres, pour avoir contrevenu zvL^mj^ 
Règlements concernant la' police des Ouvriers. Un^ve 
Sentence de la Prévôté de Saint-Germain-en-Laye , 1"^ 
flinii ordonné ; a pronomcé l'amende , 6c ordonné Tinv 
preffion Se l'affiche de la Sentence. 

Le fleur Gardet a interjette appel ; il a foûtenu qu*il 
n'avoit pas contrevenu aux Règlements , ni débauché le^ .^ 
garçon , qui étant forti volontairement & fans aucune^ 1 V 
condition de chez fon ancien Maître , s'étoit venu de | ^ 
lui-miine |Jréfenter<:he2 un autre: il a invoqué pour 
preuve du fait, le certificat pur Se (impie du fieur 
jait ; Se comme rien ne coiiftatoit la prétendue contf a«: 
vention , il a demandé la décharge des condamnation» 
prononcées contre lui. 

Le fieur Tait, foutenoit de fon côté , que la condî-^ 
tion de quitter la Ville , avoit été par lui mife au bas du 
certificat qull avoit donné» mais que cette addition 
avoit été cdu(3^ée pour ne préfenter qu'un certificat pue 
& fîmple. 

Cependant , comme rien ne conftatoit cette alléga* 
tlon , que le certificat ne portoit dans fon contexte 
aucun renvoi à Taddition conditionnelle , un Jtrrêt dii 
1^ Marrtjt } , conforme siu« Côttclaiion^ jte'M. VASroi 
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t général Seguier , a mis l'appellation & ce au néant , 
meiidanc, déchargé le fieur Gardet des condamnations 
entre lui prononcées ^ & condamné Tintimé aux dé* 

M. Doulcet , Avocat de Gardtu 

'M, Gudin^ Avocat de Taif. 

\ 

G R A N D' C H A M B R E* 

^^jév s£ entre leJîeurD^hhayQ^ Maître Chaircuitier y à 
- Parisi 

JLss Gardfs y Syndics & adjoints de la Communauté 
des Maîtres Chair cùitiersi . 

£r le Jîeur David. 

V . ■ ■ 

1 

Echatt^irs hors <}es Wrieres de la viUe, pour tûtf les fôtcu 

\J f^t Sentôtice dé Police du -47 Mars 1778 ^ pour 
parer aux inconvéniens qui peuvent réfulter de la 
merie' des potes dans Tiatérieur de lu ville de Pa- 
ris y a ordonné qu'il feroit établi hors des barrières 
deux échaudoirs> où les M^** Chairéùitièrs feroienc 
tenus de men^r ou faire conduire leurs porcs , pour y 
être tués & échaudés , moyerïMnt une rétribution de 
1*4 ùAt par porc, qu'ils pàieroient an Propriétaire 
des échaudoirs, avec défenfes de les tuer ,*& griller , 
ch^ et» dansf la ville, fôus peine de ctMtiâfcation ^ 
ât^, jfharchaitdiTes faifies en - contravention , & d a-' 
Aende de 300 liv. au profit des Propriétaires de» 
éthaaiddift;" ; • ^"- * 

• Le^ fieur DWif rient ù» dé ce^ eÉhatldoîrs:, &eft 
obligé à des dépendes de niaifons^ de glarçbns , &c 
d'aftenfHes^.pour raifon dé fon état. S'étaht'àfperÇu que, 
cbntre les dirpdfitiom dé FOipdoniiaiicc-dd- Police, 

1- % 
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plusieurs Chaircuiciers de Paris» notamment le (leuB* 
Delahaycj tuoieni les porcs dans leurs maifons ^ pont 
éviter de payer la rétribution de 24 fols qui lui cit. 
attribuée. Le fteur David s'efl: tranfporté chez le 
fieur Delahaye , & y ayant trouvé feize porcs tués 
en contravention , & fix vivans qui lauroient été de 
même , les a faifis : il a fait affigner le fîeur De- 
lahaye devant M. le Lieutenant général de Policé ^ 
pour yoîr ;ordonner la validité de la faifie , la con-i 
mcation, & la condamnation de 300 liv. d'amende; 
ce qui a été ordonné jpar Sentence. ^ 

Le fieur Delahaye en a interjette appel y la Com«- 
munauté des M^' Çliaircuitiers eft intervenue,^ & a 
foutenu la nullité de là faifie , en ce que le Proprié-*' 
taire de Téchaudoir n'a voit pas le droit de procédec 
feul 6c par lui-même par voie de faifîe, mais qu'il" 
devoit fe fair« affider des Syndics » Gardes & Adjoints 
de la Communauté 9 &/d'un CommifTaire de Police 9 
auxquels il dénonceroic la contravention , âc qu^il 
fommeroit de venir avec lui faire la faifîe. 

jirrêt du 19 Mars 178;, conforme aux Conclu-; 
fions de M. l'Avocat général Séguier , qui a mis lapr- 
pellation &c ce dont a été appel au néant ; émen-, 
dant, a mis les Parties hors de Cour fur toutes 1^. 
demandes ». dépens compenfés.; faifant droit fur les; 
Conclufions de M. le Procureur général ,. a fait dé«. 
fenfes à Delahaye de tuer ou griller fes porcs chez, 
lui dans la ville y lui a enjoint de fe. conformer i. 
l'Ordonnance de Police du 17 Mars 1778; a faîç, 
défenfes à David de procéder feul , par voie de (ai«-. 
fie , chez les Chaircuitiers ; a ordonné qu'il feroic^ 
tenu de fe * faire affifler des Syndics, Gardes jScAd-» 
joints de la Communauté des M" Chaircuitiers j x 
ei joint auxdits Syndics, Gardes & Adjoints de veil- 
ler i J'exccution de VOrdoluiance d& Police ^ & de 



D E s t R 1 B U N A U X. 1^5 

feîre de quinzaine en quinzaine des vifites chez les 
..Chaircuitiers pour découvrir les fraudes j & en cas de 
négligence de leur part, a faire les vifites prefcrites 
ou requifes par le Propriétaire de Téchaudoir , les a 
rendus garans & refponlàbles en leur propres & privés 
nom des dépens , dommages & intérêts , & amende^ 
qui pourroient lui appartenir pour les contraventions 
commifes par les Chaircuitiers. 

t M. Rimhtrt , Avocat du fîeur Ddahaye. 
M. Archambaat y Avocac du fieur David. 
. M. Parifat^ Avocat de la Communauté des Mes 
Chaircuitiers/ 
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C^ USE entre lé Jîeur Bouin , Peintre Artifte. 

Et la Communauté des Peintres , Marbriers-Sculpteurs 
de Paris. 

iTart de la Peinture, comme celtri de ta Sculpture, font de$ 
arts libres qui ne doivent être troublés par aucune Commii- 
^ nauté d*arts & métiers. 

Syndics & Adjoints des Communautés ne peuvent fc tranP- 
, porter chez Acs particuliers domiciliés , £ans Ordonnance du 
Juge, ad hoc. 

\^UELQUE clarté que le Légiffateur ait eu foin de 
répandre dans l'Edit de rétabliflTement des Corps &c 
Communautés d'arts & métiers , pour fixer les droits, 
fondions & limites de chacun ^ & faire la diftinftion 
. des arts libéraux, les Syndics des Communautés ne 
lâi(ïènt pas que d'élever à ce fujet des conteftarions 
cui n*ont d'autre but que de fatiguer les Artiftes. Expo- 
ions le fait. 
• Le 2z Novembre dernier , ks Sjndics & Adjoints 
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de la Communauté des Peintres, Marbrîers-Sculp-* 
teurs de Paris, accompagnes d'un CommifTaire, en 
vertu d'une Ordonnance de M. le Lieutenant géné- 
ral de Police , du 14 Novembre précédent, porcanc 
feulement perniiflîon de faific les contrevenants, fe 
font tranfportés chez le fîeur Bouin^ Peintre, qui 
étoit abfent; & parlant à fa domeftique, ils ont faifi. 
des chevalets, des tableaux de divers fujets fur leut 
chalÏÏs, fans bordures , peints fur toile & fur bois; 
d'autres tableaux avec bordures dorées , des boctes à 
couleurs, des peinceaux, &c. Us ont fait enlever ces 
objets, & les ont remis à la garde du fieur fontaine ^ 
Peintre. ' 

Le fieur Bouin a interjette appel de la faifîe ; il a 
demandé la nullité du Procès-verbal, & a conclu en des 
dommages-intérêts j il a foutenu que la procédure étoîc 
nulle, Se par fuite que la faifie étoit injufte. Il falloic 
avoir, a-t-il dit, une Ordonnance du Juge, ad hoc^ 
pour faiiir chez un Particulier domicilié} il falloic 
qu'il y fut dénommé , & non pas fe fervir d'Ordon** 
nahces indéfinies , telles que M. le Lieutenant généraL 
de Police en accorde aux Syndics des Communautés^^ 
pour faidr ceux qui contreviennent aux Réglemens^ 
cï)ncernant les arts & métiers. 

L'injuftice de la faifie réfultoît de ce que le fieur 
Bouin exerçoit Tart de la Peinture, dans lequel il 
avoir quelque fuccès', notamment pour rétablir les pein- 
tures gâtées & altérées par vétufté ou accident, genre 
dans lequel il étoit occupé par nombre de perfonnes de 
confidération ; que l'art de la Peinture eftimé dans 
tous les temps , chez tous les peuples , & fingulieremenc 
deftiné à concourir à la gloire nationale , par les ma* 
numents qu'il élevé a la mémoire des actions vertueufes 
des hommes célèbres, a toujours fait partie des arts 
libéraux. D'ailleurs le Roi s'en eft expliqué nettemeoc 
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dans l'Edit de 1776 , concernant les nouvelles créations 
des Communautés d'arts 8c métiers. Dans l'article j 4> 
après avoir accorde le commerce des tableaux aux 
Peintres en bâtimens, en concurrence avec les Mer« 
ciers & Tapifliers y il déclare la Peinture & Sculpture 
arts libres. Et dans une autre Déclaration interpré-t 
tative du 1.5 Mars 1777, donnée fpécialement pour 
la Sculpture & Peinture 9 qui eft déclarée de nouveau 
art libre, le Monarque fait défenfes aux Commu- 
nautés d'arts & métiers de troubler & inquiéter ceux 
qui les exercent; l'article 1 déclare que ceux-là font 
réputés exercer libéralement lefdits arts, qui- s'adon- 
neront aux porr rai ts , payfages, fleurs , miniatures, &C 
autres genres. 

Ces moyens ont déterminé en faveur du iieùc 
JBouin. 

Arrêt conforme aux Conclufions de M. l'Avo- 
cat général Séguier ^ du 26 Mars 178J, qui a dé- 
claré la faifie nulle & de nul effet, ordonné la ref*- 
titûâon des chofes faiiiés ; faifgnt droit Xur les Con- 
clufions de M. le Procureur général , a fait <^fenfe5 
aux Syndics & Adjoints des Communautés' de fe 
tranfporter chez des perfonnes domiciliées fans une 
Ordonnance fpéciale & ad hoc , pour le particulier 
dénommé; a condamné la Communauté en 1 000 liv» 
de dommages-intérêts envers le fîeur Bouin-^ ordonné 
l'impreiHon Se affiche de l'Arrêt aux frais de ladite 
Communauté , qui a été condamnée à payer tes dépens» 

M. Rimbert , Avocat du fieur Bouin. 
. M. Delavigne , Avocat de la Communauté, 

M^ CAaria/znier , Procureur du iîeur Bouin. ^ 
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II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Concurrence prétendue par unHuîfTier-Audiencier dans une Haute* 
Juftîcc, avec les Huifficrs -prifcurs- vendeurs , pour faire b 
prifëe & vente des meubles dans le diftrid des Hautes-^Juftxces. 

JL/ E (leur Legras , Huiflîér- Audiencier de la Haute- 
Juftice d'Auftay , a fait les prifées & ventes ' dans 
rétendue de cette Haute- Juftice , concurremment avec 
les Prifeurs-vendeurs , fans aucun trouble y depuis 
Tannée 1771 jufqu'au 10 Juillet I781. A cette épo^ 
que , requis de procéder à une vente de meubles dans 
la ParoilTe de Toftes , dépendante de la Haute- Juftice 
d'AufFay , au moment qu'il y proccdoit , le fieur Lé^ 
dier , Sergent Royal au Bailliage d'Arqués , & Huî£^ 
fîer-prifeur de la Seigneurie de lîacquçville, s'eft pré* 
fente, ôc lui a contefté l'exercice de cette fonâion» 
Le fieur Legras s'eft retiré, en fe réfervant de (e 
pourvoir en Juftice, pour faire rapporter les émolu* 
mens miniftériels de la vente faits par le fieur Lédier. 

Le 14 Septembre de la même année , le fieur JLe- 
gras , requis de nouveau de faire une vente de njeu- 
bles dans la même ParoiflTe de Toftes, a été troublé 
une féconde fois par le fieur Lédier. Le fieur Legras 
a encore cédé la place àfon concurrent, fous toutes 
fes réferves. 

Cependant il a interjette Clameur de Haro devant 
M. le Préfident de la CJhambre des vacations. 

Le fieur Lédier a porté le Haro devant un autre 
Magiftrat de la Chambre j. qui Ta autorifé par défaut 
de continuer provifoirement la vente en queflion , & 
a renvoyé les Parties procéder au principal au BaiU 
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liage d*Arques. L'affaire y. eft encore pendante. 

Le 18 Février 1781, le fieur Legras ^ procédant 
à la vente d'un bois taillis dans la même Paroiffe de 
Toftes, a été troublé pour la troiiîeme fois par le 
fieur Lédier j mais ne voulant point , pour cette fois , 
céder la place, celui-ci a interjette à fon tour Cla-' 
ineur.de Haro pardevantle Lieutenant générai da 
Bailliage d'Arqués. 

Le Haro converti en adîon , Sentence du 23 Fé- 
vrier, qui prononcé ce qui fuît. 

' a Nous avons , du confentement defdites Parties , 
a» le Haro joint à la demande principale, pour être 
. 5> fait droit par un feul & même jugement j & ce- 
3> pendant ledit LédUr autorifé de faire , à l'exclufion 
i> de tous autres , les prifées & ventes dans fa Ser- 
39 genterie ». 

Sur l'appel du fîéur Legras , le propriétaire de la 
Sergenterie' eft intervenu , & a pris le fait & caufe dtt 
iîeur Lédier y fon fermier. 

Le Seigneur d'Auffay n'a point paru. 

On objeftoit au fieur Legras , 1** qu'il avoir été 
d'abord admis par le Juge Haut-Jufticier d'Auffay à 
exercer fans provifions du Seigneur, & fous Jon bon 
jplaijîr. 

1®. Qu'il avoir été admis fans information préala- 
ble de vie , mœurs & religion. 

3^,Que les fondions dévoient fe borner dans T Au- 
ditoire , à appeller les placets , & à împofer filence. 

4**. Que la Haute- Juftice d'Auffay étant de nou- 
velle création , fon Seigneur n'avoit point le droit de 
ci/cr' des Officiers miniffériels, '^ 

Le fieur Legras mettoit en avant fa poffeflîon , en- 
fuite il rçpondoic à la première objeftion que le Sei- 
gneur d'Auffay ayant ratifié le choix de les Juges, 
VOfficier choifi étoit réputé avoir exercé dès le cowi- 



170 A Z E T T E 

mehcement en .^rru de provifions j qu'au furplus I0 
Seigneur d'Auffay avoit eu feul , avant fa racificaÛQn^ 
qualité de fe plaindre. 

11 répondoit à la féconde , que Tinformation qiû 
n*étoic point en ufage avant 15(^0 pour lès Htiifliers^ 
n avoit eu pour but que d'arrêter les progrès de Théréfiei 
que fa religion étoit bien connue. 

Il répondoit â la troifieme objeâion par le fentiment 
de Denifart qui, diftinguant les Huiffiers-Audienciers . 
des Sergents , die que les fondions de ceux-ci fon; 
moins étendues. 

Enfin, il citoit TEdit d^Avril 1701, quia créé der 
)iouvelles Hautes- Juftices en Normandie ^ fur les débris' 
des Juftiqes Royales. 

Un Arrêt du Confeil du 17 Juillet 170? , qui iii^i- 
torife les Seigneurs des nouvelles Hautes- Juftices d'éta- 
blir tous Officiers nécefTaires , à l'exception des Notaireà 
& Tabellions. 

Deux autres Arrêts, Tun du 8 Août 1707, Tautre 
du 14 Mai i74<j ; & Tarticle 5 de TÉdit de 1771* 
portant aliénation des Offices de Jurés-prifeurs-ven<^ 
deurs de meubles. 

Cependant , conformément aux Conclufîons de 
M. i* Avocat Général dt Grécourt , la Cour a mis 
Tappellation au néant, par ^rrét du 7 Mars 1783» 

M. Barrois, Avx)cat de l'Appellant. 

M. Dutronchay y Avocat de r Intimé, 



III. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

vJ N Particulier ayant commis un vol dans PÉglife de 
Saint*Pierre à Douay, fût décrété & arrêté. Pendant 



D E s T R I B U N A U X. Ï71 

l'inftcaâdon du procès, Tes parens préfemerent une 
Requête 9 par laquelle ils expoferent qu'il écoic depui$ 
longcems dans un état habituel de démence , & deman- 
<ierent permiifion d'en faire preuve.L'infti:uâ:ion faite^QS 
£chevins de Douay rendirent une Sentence , qui ordon* 
noit qu'il feroit informé de la démence alléguée par 
les parens de Taccufé^ & dont celui-ci a voit, dit-on, 
^aru donner dans les interogatoires des lignes palpables. 

M- le Procureur général au Parlement de Douay , a 
interjette appel de cette Sentence, comme contraire 
à la maxime établie par différens Arrêts de pluiieurs 
Cours , que les premiers Juges ne peuvent ordonner 
rinftrudion d'un fait juftiâcatif de ce genre* 

Arrêt du 10 Mars 178} en laTournelle au Rapport 
Ae M. Henntt , qui infirme la Sentence , & ordonne 
aue l'information fur la prétendue démence fera faite 
en la Cour , pardevanr le Confeiiler Rapporteur. 
- La Cour a arrêté en même^remps que cet Ârrèc 
feroit Jurifprudence, & qu'elle le fuivroit comme une 
maxime invariable. 



IV. 

Répo ursjs à la Quijiian inférée dans ces Feuilles ^ 
page 1} du tome 14. 

XNuL doute qu*un Créancier hypothécaire eft fondé k 
agir déclaration d'hypothéqué , & à faire oppofition au 
fceau des Lettres de ratification que chercheroit 4 faire 
iceller le Ceffionnaire d'un fond pris à rente , le fond 
baillé à rente foncière pouvant valoir beaucoup mieux 
que la rente ; le Créancier de la rente qui a un. prL- 
vilége, n'ayant pas à fc plaindre, dès que le Créancier 
hypothécaire, ne peut 4emander à bénéficier 1 quVprès 
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que le bailleur du fonds, ou celui qui lereprcfenteeffi 

rempli. 

- Par M. Olivier de Saint- Vaft , Jvocat à AUnçon^ 



Autre Réponfe à cette Quejlion , inférée page 61 de cm 

volume. 

Si le Privileee de la Loi Mde doit avoir lieu pour les maiTons 
fituécs à u campagAe , ou s*il eft refbraint à celles des Villes t 

Les termes mêmes de la loi ne laifTent aucim doute 
fur la décifion de cette Queftion. jEde , dit-elle , quam te 
conduSlam habere dicis.... int/itum te expelli non oportet^ 
niji propriis ujîbus Dominas eam neceffariam ejfe proba^ 
vtrit. Le tnot ^desj maifon , bâtiment , s'applique éga- 
lement aux maifbns de la campagne comme à celles 
dçs villes. 

A la vérité, le propriétaire pour pouvoir expulfêi? 
fon locataire , fembleroit devoir être aftrainc ^ prouver^ 
le befoin qu'il a de fa maifon , niji propriis ujîbus necef' 
fariam ejfe probaverit^ mais dans la Jurifprudence fean- 
çoife intervenue fur ce point, Taffirmation du pro- 
priétaire qu'il habitera en perfonne fuffit. Voilà tout 
ce qu'on exige. 

Il ne faut pourtant pas étendre la difpofition de la 
loi indiftinâement à toutes les maifons & bâtiments 
de la campagne. Elle ne frappe précifément que fur les 
maifons deftinces à fournir au propriétaire fon habita- 
tion & fon logement jEdes , & non fur les fermes 
ou métairies /ww^i , parce que, dans ce dernier cas, 
les maifons & bâtimens ne font que les accefloires 
néceflaires & indifpen fables des terres qui compofent 
la ferme ou métairie \ d'où il faut conclure que le 
propriétaire ne peut pas expulfer fon fermier , fous 
prétexte qu'il veut exploiter lui-même fa ferme. Tel 
eft le fentiment unanime des Auteurs, & le vcsu de 
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ïïotre JurîfprLidence. Brodeau ,. Lettre Lt- Gh, 4^ ' 
N° ô. M. Pûihier , Traité du cojittac de louage , 1 
Partie 4, art, i , §. 4. AiTCC du !J " Juin 17^1,' ,] 
contre le Chevalier de Champ ^ qui vouloit, en vertu 
àe la loi /Ede , expuifer fon fermier de la' terre 
d'Aucliy. Cet Arrêt eft capporcé par Denifart, f^erho, 
$aii. 

Mais fi d'une maifon firuée à la campagnej d^pen- 
doic ou un jardin, ou quelque morceau de rerrc peu ' 
coiilidérable en comparaifon de la maifon, il n eft J, 
pas douteux que le propriétaire ne foit bien fondé à' 
exercer le privilège que la loi lui accorde , parce que, 
dit M. Pothier, loco cicato , ce morceau dt terre ne ,.; 
iera pas paffer la maifon pour une métairie, unique ', 
lexcepiion à la régie. 

Par M. Hébert , Avocat. 



V. 

QUESTIONS. 

JosEPHtàe Lyon, eft porteur d'une lettre de 
change de iioe liv. fur Paul à Paris, payable l6 10 
du mois de Mars lySj ; n'ayant pu négocier cer 
effet, Jofeph fe décide à l'envoyer à Louis, à Pa- 
ris ; il le charge, pir fa lettre miflîve , de rèrévoir 
Tefter , & d'en garder le montant à fa difpofkion ,' 
&, faute de paiement, d'y faire le nécelTaire. Lopis, 
par des taîfons qu'il ne dit pas, ne fait point 'pré-,' 
ïentet l'effet à Paul, mais le renvoie par le retour 
du Courrier à Jofepb ; dans cet intervalle , Paul qui 
ftvoit les fonds vient à manquer. Jofeph n'ayant plus 
fon recours contre deux cédants & le tireur, l'on de-' 
jnaude (i Jofeph eft aucorifé à attaquer Louis, faut« 
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()ar lui d'avoît rempli fa commiffion y 6c fi LouiS 
peut fe défendre , en difanc que , ne connoiflànt pas 
Jofeph avec lequel il n'a jamais écé efn correfpon* 
dance , de ne voulant pas même le contioîtré , il n'eft 
pas tenu de faire fes affaires. 

Autre Quejiion. Un Billit à ordre , valeur en mar- 
chandifes fait par un Négociant de province^ payable au 
domicile d'un Banquier a Paris^doir-il être protégé faute 
de paiement , le diernier jour du mois de grâce , peut 
avou: fa garantie fur les cédans , ou a^t-on trois 
mois pouf faire les diligences ? 

iSSSSmSSSSSSSSSmmmSmSSSCSSSSm^ 

V L 

Lettre écrite à V Auteur de la Gaiettc dct 

Tribunaux i le 24 Mars 178}. 

JVl. comme depuis quelque temps les Tribunaux 
retentifTent de procès généalogiques , & que ces fortes 
de matières .fouvent cuheufes pour toutes les claffes 
de Citoyens, font particulièrement intérefTanués pour 
U totalité d*un ordre ptécieux & diftingué , vos Lec- 
teurs né me fauront peut-être pas mauvais gré de 
leur donner une courte notice de la délibération prife' 
aux Etats de Bretagne le 17 Janvier dernier. 

Un Gentilhomme des premiers noms de la pro- 
vince » fw3i ceffer de recojinoître là juftice & la fâ- 
gefle de la décifipn royale, du 2.1 Mai 1781 , â re- 
préfenté que la preuve des Etats de Bretagne étant 
glus forte que celle du fervite, & fe faifant par Ie3 
formes judiciaires, aiichcntiques & rigourèufes quV 
prefcrites.& approuvées Sîi ^Ljeftéelle-même, il feroit ^ 
defirer que les i'amilles *i?;>ies d^, cette province , dont U 
polTeflîon d'étit fc vcâie. de; A^.dx en deux années 
aux convocations périodiques , fulïent dirpehicès dex-" 
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]pofer leurs titres à la perte ou dtfperfion -qm penc 
arriver, s'il faut que tout fojet deftiné à l'état Mili- 
taire les porte à Paris, £n conféquence , les Etats ont 
Mts une délibération ttès-ttotî\rée , tendante à ce que 
les Minières de la guerre £c de la marine foienc 
priés de faire autorifer le Généaipgifte de ia Capit^e, 
i n'exiger du fujet à placer qu an certificat du Pro- 
cureur Général - Syndic , ou du Greffier des £catS) 
|)ortant que fon père y a voix ôc < féance dans Tordre 
de la Noblefle. . 

Cette délibération , M. eft petit-ctre de nature à 
iervir de modèle aux pays' d'Ëta(s & d'Afifemblées 
provinciales. J*ai tracé dans quelques opttfduiéi^ lé 
plan qui , pour le même but , me fembleroit conve- 
nir aux provinces de fimple éleAipci. 

Sans favorifer la fraude ou l'uturpation plus que la 
chicane & Tarbîtraire, il feroit bien à defarer que. la 
preuve faite en bonne Forme devant, un Commilïaire 
ou un Corp compétent^ ne fut pas comme nulle 
aux . yeux a un autre Corps ou d'un autre Commif- 
faire \ que le Gentilhomme ne fut pas éternellement 
obligé a avoir fes titres à la mâii;L,.& qu'enfin au pre,- 
mier changement de chapitre ,. de décoration , des 
}>lace , & même de domicile 5 l'état de la meilleure 
Nôbtefle ne bafût pas quelquefdiis douteux 8r pré* 
caire *. On faitique raîneffe pplitîql|le^& 'convention- 
nelle de cet ordre, tient à notre conftitution fociale & 
monarchique; qu'elle neft point deftruâive de ^ 
fraternité naturelJe & confiante de toutes les ckfftf ^ 
4e toutes les conditions & de tovues les familles. 

- Je fuis, M. votre, &c. C. G. T ***. " ' - 

» • *.■... '^ • , 

^— — —— mmmmmmmmmÊmÊmÊmmmmmmmmm^mmmKmm^mtmmÊmmmÊiÊmmmmmmmamm 

* Tout fait fcntir la néccfllté d*un Tribunal héraldique , d'au- 
taint qu'ua fcul homme ne voudroir^ m ne p ouxioic é^e ji^e d'ua 
49rdre entier. 
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VIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

jf% RRssT du Confeil d'État du Rai ^ du 14 Février 
178 3, qui ordonne que fans avoir égard au nouveau 
tarif provifoire , arrête au bureau de la Ville de Paris ^ le 
24Decembre ijZijM nefera p^s perçu de plus forts 
droits qu avant ledit tarif, pour le tranfport des voya- 
geurs, marchandifes 6c autres effets pat les coches 
d'eau d'Auxerre , Sens, Nogenc , {Montereau , Briare^ 
Montargis^ Nemours , Moret , Melun & CorbeiL 

Arrêt de la Cour de Parlement, du i^ Mars I781 ; 
qui ordonne que les Secrétaires des Bureaux d'admi* 
liiftration des Collèges établis en exécution de TEdic 
du mois de Février lyt^j , feront tenus d'envoyet 
tous les trois mois , au Procureur Général du Roi i 
des expéditions des délibérations defdits Bureaux ; & 
d'envoyer pareillement au Procureur général du Roi , 
dahs le délai d'un mois , des expéditions de toutes les 
délibérations prifes ' par lefdits Bureaux , depuis le 
premier Janvier 1775^ jufqu'au premier Janvier 1785, 

mmmmmmÊmmammÊmÊmmmÊmmmmÊHtmammmÊmÊmmmmmmmÊmmmmmmmÊÊtmÊmm'mmmÊmKtmmmmÊm 

'AVI'S-^SSENT)1'EL. 

Cet Ouvrage j>arotc depuis le mois He Décembre 1775 , & n*a jamais 
IbufFerc d'interruption ; PArît que Ton en donne aujourd'hui , eft deftiné 
d Xk|^^^^ AUX infinuacions de auelc^ues perfonnes^ qui ont tâché de i^irtf 
entendre ^ dans un Catalogue de Livres , &c , qu'elles étoient proprié- 
taires de la Gazette- des tribunaux : ce fait efl abfolument controuVé^ 
M. Mars, Avocat^ eir a feul Je privilège; & l'on ne foulcric nulle «pats 
l^ue chçz lui. Prix i$ liy»pour une année d'abonnement» 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre, 
Cause enfre/e^'eurde la Vatiniere, Artificier. 
Ê T MM, les Prévôt àa Marchands 6" Eckevins de U 
ville de Paris, 

y^J défaut de rcuftîte'ïîii, feu d'Artifice tiré en pré- 
feiice du Roi & de là Reine, à l'occafion de la NaifTaiic* 
de MonCéigneut le Daupliiii, doit-i4 t'ûiK l'uppottfei d 
l'Arti&cier une dimiimnoii fur le prix convenu avec 
lui, pat le ButeaH de la Ville de Paris? Telle eft k 
queftiou qui sed préfentée : venons aux faits de la 
caufe. 

L« Corps Municipal ayatit jette les yeux fur le tieuC 
de la Varinitre, pour exécuter te feu d'Acritice donc 
il s'agit, le fieur Moreau ^ Architefle de la Ville» 
s'eft rranfporté dans fon attelier pour lui donner des or- 
<ïres , Se convenir de la quantité de pièces à fournil 
& du prix lotal du feu. Il fut dreCfé un état , &c 
paffé entte l'Artificier & la Ville un devis Si. marché^ 
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par lequel , moyennant la fomme de 171 1 j Hv, que t^ 
Ville s'eft engagée à payer après le feu tiré : TArtificier 
s'eft obligé de fbn côté à fournir le nombre des pièces 
convenues entr*eux« 

Le feu a été tiré le 11 Janvier: l'Artificier a de- 
mandé fon paiement. MM. les Prévôt des Marchands 
&* Échevins , ont voulu lui faire fupporter une dimi- 
nution fur le prix y à caufb du peu de fuccès de 
l'exécution. L'Artificier n'ayanr point voulu fe prêter 
à cet arrangement» à fait aûigner le Bureau au Châte* 
let , pour lui payer le montant du prix convenu entre 
les Parties. Sur Taflignation , Sentence du Bureau de 
la Ville qui évoque pardevant lui Taûignation donnée 
au Châtelet, avec défenfes de faire ailleurs autres pour* 
fuites à peine de nullité. Sur l'appel en la Cour, j^rrêt 
du if Mai y qui fait défenfes d'exécuter la Sentence 
du Bureau de la Ville , &c au Châtelet de connoître 
de la conteftacion , ôc ordonne que les Parties procé« 
deroient en la Cour. 

La Ville a formé oppofition à TArrcr. Autre Arr& 
qui a renvoyé les Parties à l'Audience avec MM. les 
Gens du Roi. 

Le Bureau de la Ville a d'abord foutenu fa compé^ 
tence. U Artificier , au contraire , a prétendu que le 
Bureau ne pouvoir être en même tems Juge & Partie* 

Depuis 9 la Ville y fans préjudicier à fon droit de 
jurifdiftion^ a confenti à l'évocation du principal, & 
en conféquence a conclu à ce que, vu les faits qui font 
de notoriété publique , que toutes les pièces d'artifice 
n'ont point fervi , & que ce qui a été tiré a été mal 
exécuté ; il lui fut donné afte des offres de payer au 
lîéur de la Variniere les deux tiers du prix convenu > 
ou tel autre fomme qu'il plairoît A la Cour arbitrer. * 

Le fieur de la Variniere , de fon côté , a foutenu les 
offres dd la Ville infuffifj^titps , a demandé. le. paiement 
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"4es 1 7 1 1 J liv, prix convenu : enfemble, de 940 liv. i o f. 
pour pièces ajoucces au feu, de Tordre du fieur Moreau ^ 
& a conclu aux intérêts du jour de fa demande, & aux 
dépens. 

Les moyens de V Artificier s'expliquent en peu de 
mots. Il a , dit-il , livré toutes les pièces d'artifice\qu*oti 
lui a demandées 8c qu'il s'étoit engagé à fournir; cette 
fourniture a été vérifiée par i'Infpeâeur de la Ville 
commis à cet effet : la réception qui en a été faite, eft la 
preuve qu'elle s'eft trouvée conforme au marché & de la 
valeur y portée. La Ville a laiffé tirer le feu fans aucune 
réclamation ; il ne peut donc plus y avoir rien à régler 
ni à vérifier : & elle ne peut fe difpenfer de payer le prix 
porté aux devis. Le peu de fuccès de l'exécution a dé- 
pendu de circonftances étrangères, de caufes que Ton 
ne pouvoit ni prévoir ni empêcher, & non de l'Arti- 
ffcier. Le fait prétendu que tout l'artifice n'a pas été^ 
rire, & qu'il a été propofé par l'Artificier de tirer le 
refte le jour du "bal , s'explique facilement j il y a eu 
en effet pour mille écus d'artifice commandé par M. le 
Gouverneur de Paris fr le Bureau de la pille , pour être 
placé du côté de la rivière , afin que le feu fut égale- 
ment vil de tous côtés , &c fur-tout des quais oppofés à 
la Grève. 

L'Artifice de ce nouveau feu a été apporté des ma- 
gafins du fieur de la Variniere ; mais n'ayant pu être 
placé à caufe du défaut de faillie des faces latérales &c 
poilérieures , il n a pas été tiré : c'eft cette portion de 
feu que le fieur de la Variniere avoir, propofé de tirer 
lui autre jour , & qui ne faifoit point partie de celui 
énoncé dans le devis. 

M. l'Avocat Général XAgueJjeau a cru devoir 
adopter les moyens du fieur de la Variniere , §ç con- 
clure en fa faveur. 

. Anit Au IX Févtkr 11% y^ ORÎ ^ condamné le j. 

Ma 
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Prévôt des Marchands Se Echevins de la Ville de Parî^^ 
à payer au fieur de la Variniere la fomme de 180 5*5 liv«» 
avec les intérêts , à compter du jour de la demande y 
a fupprimé les termes injurieux répandus dans le Mé-^ 
moire de la Variniere , & condamné les Privât des 
Marchands &* Echevins aux dépens. 

Les Mémoires font au nombre de trois dans cette 
affaire, i* Mémoire du fieur de la Variniere'^ z^ Con- 
foltation de M. Prévôt de Saint-Lucien ; j^ Réplique 
du même Avocat aux moyens employés par le Bureau de 
la FiMc. L'Ecrivain a fu répandre, iur-^tout dans ce dernier 
ouvrage, toute la chaleur que lui a infpiré le fujet. On y 
remarque différens morceaux <jui font honneur à fa 
plume j tels que celui fur le Jeu d* artifice , qui eft le 
principal objet Cr non Vaccejfoire de la fête , pag. 8 de 
la Réplique. La Réponfe aux plaintes faites par la Ville > 
relativement à la profufion des Mémoires , pag. i j • 

Confeil de la Ville , M. Dundafné. 

Procureur du fieur de la Variniere , M* de LavJL 



II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE, 

Avocat aui n'eft point fur le tableau, n*e(l pas difpenfé du 
uage de cléricaturc, pour devenir Procureur. 

X-j*oRiGiNE de la Bazoche du Parlement de Nor- 
mandie , remonte à l'époque où TEchiquier fut fixé à 
Rouen : fes Lettres- Patentes ne font point conteftées j 
elle eft établie à Tinftar de la Bazoche du Parlement de 
Paris. 

Louis XII ayant mis le Parlement i la place de 
TEchiquier, lui a donné en 1499 une Charte de confir* 
xhatioh vérifiée au Parlement &: au Bailliage de Rouen* 
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Les Magiftrats lont toujours maintenue dans fes 
privilèges par nombre d^arrècs. 

Les Régie mens de la Bazoche de Normandie veu* 
len][ qu'on aie été Clerc pendant cinq ans ^ pour ècr« 
admis à exercer lesfonélions de Procureur.. 

Cependant un ancien Huillîer du Parlement, qui 
navoit point fait de ftage, a été reçu Procureur en 
•1777 , fans réclamation de la part des Clercs : un No- 
taire de la Province s'eft préfenté depuis & a ccé reçu 
de même ; d autres ont pris des lettres de licence 
dans les Univerfités, ont prêté ferment d'Avocat, & 
de fuite ont été reçus Procureurs. 

Le lîeur Poijfon a fuivi l'exemple de ces derniers. 
Après avoir été Clerc pendant plufieurs années, mais^ 
dans différens Bailliages de la Province , il a été reçu 
Avocat en la Cour au mois de Juillet 1782. Au mois 
d'Août fuivanr il a traité de l'Office de Procureur au 
Parlement dont étoit titulaire M*^ Lepeu, Au commen- 
cement de Décembre fuivant, il s'eft préfenté à la 
Communauté qui s*eft affemblée pour décider iî 
le fleur Poijfon , q\ii n'avoir jamais travaillé au Par- 
lais , devoit être agréé , étant reçu Avocat : partage d'c- 
pinionsj la Communauté alfemblée de nouveau fur le 
même objet : encore partage d'opinions.. Alors une 
voix s'eft élevée & a prôpofé de faire fubir au fieur 
Poijfon un examen pour juger de fa capacité : ce parti 
a été adopté ; & quatre Procureurs qui , dans les pré- 
cédentes aflemblées avoient été d'avis pur & fimple 
de recevoir le fieur Poijfon , ont été nommés fes exa- 
niinateurs; l'examen fini, rapport des Commiflaires 
à la Communauté, qui atteftent la capacité du fieur 
Poijfon. 

.Alors les Clercs ont formé leur oppofition au Greffe 
de la Cour, à la réception du fiegr. Foijjbn. 

L*a6tion s'eft liée; les Procureurs font intervenus 

M} 
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pour foutcnir que le fieur Poijfon Avocat , examîaé par 
la Communauté , agréé par elle, devoir être admis. 

M. Héron ctAgironnc, Avocat des Officiers de la 
Bazoche & des Clercs du Parlement de Normandie , a 
établi que la loi des cinq ans de cléricature devoir être 
exécutée j i"* parce que les réglemens exiftent & n'ont 
point été abrogés ; i** parce que la Cour en a ordonné 
l'exécution dans l'efpece que voici. 

Le fieur Baratin , après quatre ans & neuf jours de 
cléricature au Palais , avoit traité d une clurge de 
Procureur. Les Procureurs , tenant à la rigueur des 
réglemens , refuferent de Tadmerrre. 

Sur l'appel du fieur Barapn , M. de Belbeuf^ Avocat 
général , portant la parole , a conclu à ce que le tems 
de cinq années prefcrit par la Déclaration du Roi , & 
adopté par Tufage , fût rempli , fans qu il fût permis 
aux Procureurs de donner aucun certificat avant l'expi- 
ration des cinq ans. A Rouen , les Procureurs font 
maintenus dans le droit de donner ces cerrificats. 

La Cour, par fon Arrêt du 4 Août i7<>l , a jugé 
conformément aux conclufions. 

M. Héron a cité un fécond Arrct poftérieur à 17^1 > 
qui juge la même chofe relarivemcnt à un parriculier , 
qui avoir quatre ans & demi de cléricature. 

Difcurant la qualité du fieur Poijfon , il a diftingué 
deux fortes d'Avocats , les uns qui exercent leurs fonc- 
tions foit au Palais^ foit dans leur cabinet; les autres 
qui fe difent tels, parce qu'ils ont prêté ferment. Il 
a ciré l'Arrêt de règlement du Parlement de Paris du 
8 Février 1744, l'opinion de Denifard^ l'ufaee du Par- 
lement de Paris , fuivanr lequel il faut avoir éré ins- 
crit fur deux ou trois tableaux , & avoir noroirement 
fait la profeflîon d'Avocat. Le fieur Poij[fon , a-t-il 
ajouté, reçu Avocat depuis quelque mois, eft étran- 
ger à l'ordre , Se inconnu au Barreau. 
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M. Héron a prouvé 'enfuite que la Bazoche du ï^ar- 
lemenc de Rouen étant établie à Titiftat <ie celle de 
Paris , elle devoir jouir des ûiêmes privilèges. 

M. Thouret y Avocat de la Communauté ^ & M. 
Ijedanois , Avocat du (leuc Pmjfbri, firent une' diftinâion 
des Clercs , d'avec la Bazoche i ils foutinrent que les 
Clercs ne faifcûent point corps ; que conféquemment 
"ils ne pouvoient efter en Jugement j qu'ils étoient non- 
recevables ; que la Bazoche l'étoit également , parce 
que le fieur Poiffbn ne la troubloit point dans l'exer- 
cice de fa Jurifdiàion y qu'au fond ils avoient d'autant 
plus de tort de fe plaindre , que la charge de Me Lepeu 
ayant été long-tems en vente, il ne s'étoit préfente 
qu'un feul Clerc qui n'avoit point Voulu en donner le. 
prix demandé. Us montrèrent enfuite l'inconvénient qui 
réfultoit pour les Procureurs , que les Clercs du Palais 
enflent le privilège exclufif de prétendre à leurs charge»: 
' pour tout concilier , dit M- Thouret , les Procureurs 
çonfentent à donner la préférence aux Clercs qui vour 
dront donner le prix déjà ofFert.^ 

M. de Grécourt y Avocat général,, avoit adopte ce 
dernier parti. 

Cependant la Cour , ^tCott Arrêt du 54 Mars 1785^ 
faifant droit fur l'oppofition des Clercs, à ordonné l*exé>- 
cution des Réglemens, par rapport aux cinq années de 
ftage^r 
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: III. 

PARLEMENT DE DÀUPHINÊ. 

F£MM£ dont les, droits riorit point été fixés pat 
contrat, de mariage , Gr qui^, fe trouvant pauvre ^ 
demande aux héritiers de fon mari le quart de fa 
fuccejjîon. 

JLiE 9 Février 1779, Laurence Bellon , cantraâa 
.mariage avec Antoine Bertrand ^ du lieu d'Aiguille. 
Elle fe confticua ;ous fes droits préfents & à venir 9 
fans aucune fixation. Il ne fut point ftipulé d'augment > 
xii.de bagues & joyaux. 

, Le 13 Novembre 1781 , Bertrand décéda ab in- 
tejlat . &c (2Liis enfans , laiflant une fucceffion que fa 
veuve foutenqit valoir joooo iiv. & qui fut recueillie 
par les fieurs ChalU , {qs neveux & fes héritiers de 
droit. 

Après le décès de fon mari , Laurence Bellon fe 
trouvant réduite à l'indigence , reclama le quart de fa 
fucc;elîîon pour en jouir à titre de propriété. 

Le iz Août 1781 , les fleurs Challe lui firent iî- 
gnifier un expédient , par lequel ils offrirent de lui 
payer une penfion annuelle &c viagère de 71 livres ^ 
franche & exempte de toute impofition royale » à la 
charge par elle de vivre en viduité. Ils offrirent encore 
les dépens faits jufqu'alors, 

Oppofition de cette veuve à l'homologation de Tex- 
pédient. 

La caufe portée en l'audience de la Grand'Chambre, 
le défenfeur de Laurence Bellon renferma (es moyens 
dans deux propolîtions. Il foutint dans la première, 
que la veuve pauvre, quoique dotée, étoit fondée à 
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réclamer le quart des biens de Ton mari, décédé fans 
enfans. 

Il prouva dans la féconde, qui n'étoit qu'une confé- 
.quence de la première, que la penfion offerte étoît 
inadmiflible , (bit par fon infuiflS/ance , foit par les 
conditions qu'elle renfermoit. ' 

Pour établir la première propofition , on fe fonda 
fur la difpofition de Tauthentique prctterea , au dode 
^undt virù uxor , qui accorde en propriété à la veuve 
pauvre, & fans dot, le quart des biens de fon mari 
décédé fans enfans. On obferva qu'il réfulcôit des 
Novelles., d'où eft tirée cette authentique , que par 
[ces mots rhulièr^s indotàtoe ^ elles n'avoient entendu 
parler que des femmes pauvres, parce que la fortune 
.d'une femme confifte ordinairement fans fa dot j que 
s'il falloit s'aftreindre aux termes précis de la loi, il en 
réfuiteroit i^, qu'une femme pauvre, qui fe feroit conf- 
titué une dot quelque inodique qu'elle fût , fe trou- 
veroit exclue de la faveur de cette loi, ce qui feroit 
contraire au but du Legiflateur , qui a voulu procurer 
à toute veuve indigente une aifance proportionnée à 
rétat ôc à la fortune de fon mari ; 2® qu'une femme qui 
ne fe feroit fait aucune conftitution, pourroit reclamer 
cette quarté , quoiqu'elle fût riche d'ailleurs, ce qui 
feroit le comble de rabfurdité" , fuivant Fontanella • 
Claufl. 5 , Glo(r, 87 , part. ^. 

En un mot , on obfervoit que le motif de la loi 
étant la pauvreté, les Auteurs & la Jurifprudence des 
Arrêts avoient étendu fa décifiôn à tous les cas où la 
femme, quoique dotée, feroit dans l'indigence. Ou 
citoit à cet égard Lebrun , Traité des SucceJJtorts , liv. î, 
chap. 7; Barri y liv. 18, chap. 4; Boucher d'Argis^ 
Traité des Gains Nuptiaux , chap. 1 5 j Af. VAhhé de 
JHentvallon y chap. i , art. ^; Af. de Catelan^ liv. 4, 
chap. 40; & M.Maïnard^ Uv. 3V"chap. 25, Céder- 
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nier Auteur rapporte un Arrêt de 1 5 8 1 , qui adjugea 
à une veuve le quart des biens de fon mari, quoiqu'il, 
lui eût fait un legs par fon teftamenti &c qu'elle fk 
.fut d'ailleurs conftitue une dot. 

Appliquant ces principes à la caufe, on en concluait 

3ue Laurence Bellon , qui étoit véricablement pauvreV 
evoit jouir de toute la faveur de la loi. L'indigence db 
cette veuve étoit conftatée par le teftament de fon 
père , qui .ne lui avoir légué pour légitime quune 
lomme de 80 livres , qui formoit toute fa dot. Il 
étoit d ailleurs convenu que fes droits fur les biens de 
fa mère dévoient être considérés comme nuls» 

A regard de Tinfuffifance de la penfion offerte» 
c'étoit la une conséquence néceflaire des principes 
pofésj puifqu'il étoit prouvé que Laurence Bellon ae- 
voit obtenir en propriété le quart des biens de fon 
tnari , il étoit bien évident que Ton ne pouvoir y fup- 
pléer par lof&e d'une modique penfion viagère de 
71 livres. 

L'on ajoutoît encore que cette offre étoit înadmîf- 
fible , par la condition de viduité qu'elle renfermpit. 
Cette quarte y difoit-on , eft un endroit acquis i la 
veuve, & qu'elle tient de la loL L'on ne fàuroit lui im- 
pofer une obligation qu'elle n'exige pas. Toute condi- 
tion fuppofe une libéralité^ qui ne donne rien, ne 
peut rien exiger. Enfin , on s'étayôit de l'avis de Barri f 
qui, au lieu cité, agitant la queltion de favoir, fi la 
veuve pauvre, quoique remariée , eft en droit d'ob- 
tenir cette quarte , la- décide en faveur de la veuve » 
'& ajoute qu'elle ne fait pas le moindre doute: pro 
affirmativa tenent omnes. 

De la part des cohéritiers de Bertrand ^ on a foutena 
au contraire que la demande de Laurence Bellon 
étoit mal fondée j que la loi invoquée par cette veuve 
étoit inconféquente ^ in}ufte Se exorbitante j qu'elle 
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n^écoit point fuivie en France, aind que latteftenc 
JBugnion ,^ en fes Icix abrogées , liv. 5 • chapitre 1 7 j 
Boniface , Decormis ôc plu(ieurs autres Auteurs : 
qu'à fuppofer que cette aui;fienthique y fût obfervée , 
Laurence Bellon ne feroit* point dans le cas de cette loi* 
En effet , Fa loi exige le concours de trois circonftances : 
il faut que le mariage ait été fait fans conftitucion de 
dot , matrimonium jit abfque dote ; que le mari foie 
mort ïiche f' prcemorins locuples'j & que la veuve foie 
pauvre au temps de ce décès , fuperjles laboret inopia. 
La conftitution d'une dot., quelque modique qu elle 
foit , oppofe un obftacle invincible aux prétentions de 
.là veuve , parce que cette loi , dérogeant au droit com- 
mun , & troublant Tordra des fucceffions, n'eft fufcep- 
tible d*aucunè extenfion, & que ce feroit tomber dans 
Tarbitraire que de fortir des cas précis qu'elle renferme. 

On obfervoit d'ailleurs que la dot de Laurence 
Bellon n'étoit pas auflî modique qu'elle le prëtendoit j 
parce que , quoique fon père ne lui eût effedivement 
légué qu'une fomme de 80 livres, il étoit prouvé qu'il 
■ lui reyenoit un fuplément de légitime, qui portoir fa 
dot à plus de 200 liv. 

Enfin les héritiers de Bertrand foutenqient que la 
fucceffion n'étoit pas à beaucoup près auffi confidérable 
qu'on l'avoir avancé; qu'une Marie Bernard avoit la 
jouiffance du quart de cette fucceffion, &cj ils infif- 
toient principalement fur cie que la penfion offerte de- 
voir fufiîre aux befoins de cette veuve , qui n'eft pas 
d'une condition où le travail deshonore ; circonftance 
qui, félon SurduSy décif. (>i , dqit fuffire pour la 
priver de la quarte ; ils ajoi^oient encore qu'en fai- 
lant cette libéralité à Lflwrcncf Bellon y ils avoient pu 
lui impofer la condition de réfter veuve. 

Jarret rendu en la Grand'Chambré , le 1 1 Mars 
1 7 $3 , qui a homologué l'expédient du lA Août 1782, 
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Se condamne Laurence Bellon aux dépens. 

Plaidant M. Real , pour la veuve ,. & M. Perretonj^ 
pour les hériciers du mari. 



IV. 

Répons E à cette QueJIion inférée page 6i i 
du Toïne i^ de cette Galette. 

Le Privilège de la Loi ^de a-t-il lieu pour les msdCon$ 
de campagae comme pour celles des villes ï 

JVl • Pothier , Traite du Contrat de Louage, N** 341^ 
réfout cette queflion. 11 dit ^ parlant du Droit de la 
Loi ^de : « Il nous refte à obferver que le droit n a 
a> lieu que pour des maifons deftinées principalement 
» pour habiter, £bit qu elles foient fituées dans les villes^ 
3> foit même qu'elles foient (Ituées à la campagne j mais 
3î il n'a pas lieu à l'égard des métairies , car les me-! 
3> tairies ne font pas comprifes fous le nom à^^des^ 
99 dont la loi parle ; & le droit établi pour les ihaifons 
» étant un droit exorbitant , & contraire au droit com- 
» mun , ne doit pas être étendu, C'eft pourquoi ua 
3> propriétaire qui a donné à ferme fa métairie , fût4l 
99 lui-même Laboureur de profeilion, ne peut pas 
» donner congé , avant l'expiration du bail , à fon fer- 
ai mier ^ fous prétexte qu'il en a befoin , & qu'il veut 
» Texploiter lui-même. 

M Quoiqu'il y ait quelque petit morceau de ten;e 
» labourable qui dépende d'une maifon , fi ce mor- 
» ceau de terre eft un objet peu confidérable en comr 
âf> pariaifon de la maifon , cela ne fera pas pafTer la 
» maifon pour une métairie., & n'empêchera pas que 
» la maiton ne doive être conûdérée comme une 
» maifon deftinée à habiter ^ fur laquelle le proprién 
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V» taire-^locàteut peut exercer- le privilège de la Loi 
af -jEde ». 

On doit conclure d*après cet auteur , qui difpenfe 
den cit^r d'autres , que les châteaux & maifons de 
campagne qu'on loue pour habiter feulement , quand 
même il y feroit joint , outre les jardins , parcs & 
autres objets d*agrémen5 , quelques prés pour la nour- 
riture des chevaux , une pêche y la confervation de la 
çhaffe , un enclos , feroient fujets au bénéfice de la 
loi jEde ftùus , dès qu'on n'afferme que pour cultiver j 
car alors l'^fpoir feul du profit a été l'objet du fermier, 
& cela doit avoir lieu , foit qu'il y ait domaines ou 
non attachés au manoir , fi d'ailleurs ce font des dîmes, 
terrages , rentes , minages , rhoulins , &c. qui com- 
pofent cette ferme. 

Par M. lEhmb^tt y Notaire royal, à Loches. 
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QUESTION. 

JL/ANS la Coutume d'Artois, tout acquéreur d'im- 
meubles doit fe faire réalifer par enfaifînement entre 
les mains des Officiers du Seigneur. 

D'après ce principe, un acquéreur s'étant fait réa- 
lifer entre les mains des Officiers du Seigneur, d'où 
relevoit lobjec de fon acquifition , la faihne lui a été 
délivrée fous la fignature du Greffier & fous le fcel de 
la Jurifdidtioa ; depuis quinze ans il poflede de bonne 
foi. On forme -aujourd'hui Une demande en retrait 
contre lui, fous le prétexte que cette faifine eft nulle 
pour n'avoir pas été fignée fur le regiftre par les Offi- 
ciers &, hommes de fief de la Jurifdiâion. On obferve 
<^ue ces biens ont été revendus ^ les acquéreurs nou- 
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veaux (ont enfaifinés. en règle d'après Tancicn enfaiH^ 
netnenc préfumé bon , & pofTédent , en vercu de cette 
faitine , depuis un an pafTé. 

On demande fi la première faifine , duément fignée 
& fcellée, n'eft pas valable? 

Dans cette même affaire » il a été offert dans Texploic 
de retrait la fomme de 1 1 liv. fans y exprimer ni la 
caufe , ni Tobjet de cet offre. On demancle fî ce n'eft 
pas le cas de déclarer Texploit nul y d'après l'axiome en 
matière de retrait , qui cadit à Jîllabâ , &c. & fur- 
tout d'après l'art. 128 de la Coutume générale d^Artois* 

VI. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire en la Cour des Aydesj de M. Mitantier; 
pour les Jîeurs Gourie , Jurés-Prifeurs Vendeurs de 
biens meubles , au Bailliage de Provins , &• dans 
tout rejfort y Demandeurs. 

CoNT R E le Jîeur Davefne , premier HuiJJîer Audien'^ 
1^ cier en VEleSlion de Provins , Défendeur. 

1 L s'agit de favoir fi l'exclufîon indéfinie portée, par 
TEdit de Février 1771, en faveur des Jurés-Prifeurs, 
pour la prifée , expoficion & vente de tous biens 
meubles , en quelque forte & de quelque manière qu& 
ce puiffe être , &c fans aucune exception , peut rece>-, 
voir une exception également indéfinie pour tous les 
cas de ventes faites à la Bequète des Collecteurs , 6C, 
Receveurs des Tailles fur les contribuables» 



\- 
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VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE, 

j(%RREST de la Cour de Parlement^ du 6 Février 
178; 9 qui fait défenfes à toutes perfonnes» de queU 
qu'état & condition qu'elles puiiTent être , de s'aflem- 
blcr & de s'attrouper , fous aucun prétexte , Se dans 
aucun tems de l'année ; de fimuler les fondions de la 
Juftice; de courir mafqués ou déguifés dans la ville 
&ÉiUxbpui:g5.de Vçrberie j porter ou repréfenter au- 
cune effigie y faire aucuns charivaris , parades , caval- 
cades ou autres jeux tumultueux ; infulter aucuns par- 
ticuliers de quelqu état & condition qu'ils foient , par 
défîgnations diredes ou indireâes ^ fous les peines 
portées audit Arrêt, 

»*— — — ^— ^— — I I — il*— I I I I II 

VlII. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Su iT£ DE LA Traduction delà Loi Somptuair^ 
publiée par Sa Majejié Danoife , Ze zo Janvier 1783. 

Art. VIIL L DUTES fourrures pour garnitures ou 
habits de parure , font défendues depuis le premier 
Janvier i78(î; mais pour garantir du froid, les foiirr 
rares du pays peuvent être portées» & des fourrures; 
étrangères feulement , cette efpece appellée Grauwerk 
Ç peau d'écureuil ). 

Article IX. Les ferviteurs de Sa Majefté , ainfi que 
tous autres , ne porteront aucune chofe de foie , excepté 
d^$ bourfes à cheveux , des rubans pour les cheveux Se 
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des tours de cou » ôc des bas àufS i depuis le premief 
Janvier 1786; & les fervantes ne porteront pas , après 
la même époque , aucune chofe de foie , excepté une 
mante & une robe. noire de foie. 

Article X. Après la même période , les femmes ^4^ 
porteront d'autres garnitures fur leurs robes , que celles • 
laites de la mênîe étoffe de la robe \ St fi elles font 
faites de toute autre, le prix n'excédera pas 1 6 rixdalest 
Tous les habits de femme faits après le premier Fé« 
vrier 1783, feront conformes à ce que ci-deifus. 
Toutes fleurs d'Italie Se autres artificielles, à moins 
qu'il ne puiiTe être prouvé qu'elles ont été faites dans. 
ce pays, font flriétement prohibées depuis la date des 
préfentes. 

Article XL Les fervantes ne porteront pas de coëf- 
fure, dont la valeur excède une rixdale & demie, 
excepté le jour de leur mariage. Elles ne porteront» 
jamais de boucles d'oreilles. VW*;.' 

Article XII. Tout laquais qui fera accommoder fes 
cheveux par un coëfFeur, fera mulûc d'une amende de 
4 rixdales. 

Article XIII. Aptes la préfente date , jcoutes tapif- 
feries de foie & rideaux de foie , font prohibés, 

La fuite au prochain Numéro.' 
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"G A Z E T T E 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambilc, 

P^vss entre la Marqui/è de Courtalrel j donataire 
mmuelle de /on marU 

'Er.U Comte de Couïtalvel, frert &" héritier dad^unc 

Marquis de Courtalvel, 

Queftian de domicile. 

.W ODS avons déjà rendu compte dans notre Nu- 
méro i8 de l'année dernière, des fûts de h. caiife 
àe la Marqaife de Courtalvel , & de la Sentence du. 
Cbâcelec du 17 Mil 17S1, qui lui a fait délivrance de 
tous les objets compris dans le don mutuel à elle iàîc 
|»[ fon mari , &c par conféquenc , décidé que le domicile 
. du défunt avoir été i YerviJle, lîcué dans la Coutume de 
I>inois. 

La même càufe vient d'être agitée de nouveau fat 
l'appel interjette par le Comte de Courtalvr.lj & elle a reçu 
U même décifîon. V Arrêt , du li Mars 17SJ , con* 

Ga^ttte det Tribitnauxt 1785. N 
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forme aux Conclufions de M. YAwocztGénézjilSéguieri 
a conârmé là Semence. 

Nous renvoyons nos Lefteurs à ce que nous avons 
dit ci-devanc ^ ôc aux Mémoires qui ont été publiés 
de la parc de MM. Qalis dtLavaud&c Target ^ pour 
Je Comte de Courtalvel , & Gnjbier pour la Marquife de 
Courtalvely nous devons cependant obferver qu'an 
Châcelet on n'avoir agité que la feule queftion de do« 
tnicile ^ tândiis que fur Tappel on a traité deux autres 
queftions fort imjportantes, & qui ont exigé, fbit dans la 
Plaidoirie, foie dans les Mémoires, une difcuûlon 
très-étendue & très-favante. 

La première , de favoir à laquelle des deux Coûta*' 
mes., ou d'Orléans ou de Dunoi^ , la terre de Yerville 
eft fôumife| le Comte de Courtalvel la prétendit 
régie par la Coutume d'Orléans , par la raifon que 
quelques a^esi féodiaux difent que cette terre doit la 
^i ic hommage à la terre de Beauvilliers , /elo/z à 
Coutume dHOrléans , & qu'elle paye le quint en mu- 
cation, droit iuconiiiu en Dunois jufité dans, Orléans , 
d'où réfultoit , félon lui , la preuve qu'elle eflf régie 
par la Coutume d'Orléans. 

La Marquife de Gourtahely au contraire, l'a foute- 
aiue régie par la Coutume de Dunois. Elle s'efl; fon- 
dée, foie fur l'opinion générale de la Province qui 
place fans difficulté cette terre fous l'empire de là 
Coutume de Dunois, foit fur l'ufage le plus ancien ^ 
conforme à cette opinion , fuivie dahs tous les partagei* 
On a répondu au moyen du Comte , tiré des aftes 
féodaux par lui invoqués , & du droit de quint , qub 
la terre d' Yerville paye en mutation, par une dif- 
tindtion très-judicieufe de la terre confidérée comme 
fief, ut feudum , avec la terre confîdérée comme. fbnds^ 
Mtfundum: diftindion qui régie les droits honorifiques 
ou les droits utiles , Se les loix générales de la pa- 
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tnmonialité des héritages. H n'y a rien à conclure de 
la tone Jief^ i Iz xqîïq patrimoine , de la loi de i*une, 
à la loi de Taucre. 

Le Jief fe régie toujours par. Û loi de llnveftîture, 
ou par les anciennes reconnoiîTàirtces & aveux ; mais 
ia terre patrimoine fe régie pat là loi de l'enclave, 
& l'on a prouvé que la loi de l'enclave de Yerviltè 
.^ la Coutume de Dunois ; & que cette Cûmume , 
qui n'établit pas le quint en mutation , lie Texclud 
pas abfolument , lorfqu il y a aveu , titre , & recon- 
xioiffznçQ précî£e> comme les ades féodaux rapoprus 
dans la caufe. 

I^a féconde queftion étoit la validité ou invalidité 
Idu don inutuel , nième dans la Coutuine de Diinôijr. 

Jle Comfe. prétendoit que la Couçume de.Uuriois 
exige égalité d'âge , de fantç , & d^ tiiens.^ des 
conjoints; que dès-lors rînegaliçé da,ns ces trois ppints 
cta^t frappante' dixis ilefpçcjC ^ elle pp^rpît ïa nuHîçé 
du don mutuel, 

tjd'Mar^uijj^ 2L ctîibli, d'âpfès Iç texte de DvinQÎsi 
comparé à celvû 4e Paris , que ceçtè Coutume n'ex^- 
gç pas cette Calice d'âge, ^ de fauté >iî dç.; biens. 
Les différeîices tîjréés du te)cte fow fenn^hi' Parit 




Ument. Dunois ue,{jatle pas à^égditi* 

A Parii^ il faut être communs en Mem pour fair^ 
don mutuel , qui ne peut comprendre que' les biens 
dt la communauté. En Dunois , conjoints communs ou 
non-communs peuvent fe donner leurs meubles^ acquêts 
& ufufruit des propres. 

A Paris , Tade eft une donation entre vifs ; en 
Dunois^ c'eft une donation à caufe de mort, & même 
un tejiament. Enfin à Paris , la feule charge du do- 



t^g G A Z E n E 

jiataire mutuel eft de faire V avance des dettes. £a 
Dunois y il eft tenu de payer les dettes & acquitter les 
legs. 

M, TAvocat général Séguier a adopté & développa 
ces principes , Se s'eft déterminé pour le dQmicile de 
lYerville. il a conclu â la confirmatioji de la Sentence ^ & 
à la validité du don mutuel. 



IL 

COUR DES AYDES DE PARIS; 

j^RREST du X} Décembre 1781, rendu au rapport de 
M. Lefcot de Vervïlle^ qui condamne Jean-Nicolas 
Barreme de Crémille , ci-devant Receveur général de$ 
Fermée à Moulins en Bourbonnois , au fouet 9 i la 
marque Se aux galères pour neuf ans 9 pour Banque- 
route fraudiileuîe , . Se qui met hors de Cour Jeanne» 
Etiennette de Haujpiy , femme. Barreme ^ Se Jeàn^ 
Jofeph Jardillier ton Commis. Cet Arrêt ordonne que 
M^ Ducher , Avocat en la Cour , accufateur y fera payé 
par privilège aux autres Créanciers de Barrenky eu 
prix principal intérêts , looo liv. de dommages & in^ 
térêts , frais & dépens , fauf le Roi » avant lequel pa(^ 
feront feulement les^ frais , dommages Se intérêts 
accefToires. 

On trouve cet Arrêt cKez Knapen Se Fils, Libraires;; 
au bas du Pont Saint-MicheL 
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lU. 

CHAMBRE DESBATIMENS. 

Police des Bâtimcns de la Ville de Paris. 

Ljts Experts & Maîtres Maçons chargés de faire la 
vifîte des bâcimens qui fe conftruifenc & Te réparenr 
dans Paris, écaiic entrés dans une maiibn fue TEvèque, 
me trouvé tant de vices dans la bâtifTe , qu'ils onc 
cru devoir en référer à la Chambre y qui a commis le 
Cear Campion pour la vifiter. 

• Le fieur Campion a conftaté entr'autres chofes dans 
(on procès - verbal , qu'un mur de réfend , formanc 
ccxps de : logis double & porunt plancher, tant fur ta 
rue que fur la cour, éroit déverfé de f^us de moitié de- 
(on épaiffeur , Se que néanmoins on y a\'oit ouvert ôc 
bouché des bayes de portes dans les différents étages ^ 
Se fait un exhauiTemeiit , & qu'au mur de face qui 
boit aufli déverfé & dans le plius mauvais étar, on 
acroic, pour mafquer ces vices , mis à Textérieur des 
plaquis qui annonçoient déjà leur chute prochaine. 
Se à l'intérieur des furchai^es qui étoîent i zéro » 
dans les planchers hauts , & à cinq & fix pouces fur les 
planchers bas de trois étages , & formoient portes à> 
faux. Le fieur Campion^ pour la plus grande inteUigencet • 
a joint deux plans à fon procès-verbal. 

Le Maître Maçon a été adtgné en la Chambre , à la 
Requête du Subftirut du Procureur du Roi , pour- 
fuite & diligence des Syndics. & Axlfoints de la Com- 
munauté des Maîtres Maçons y pour répondre fur 8c 
aux fins du procès-verbal. 

Les Maîtres généraux des hâtimens du Roi onc 
d'abord ordonné un délibéré j Sç en le jugeant, onr 
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renvoyé au premier jour, d'audience » pour lequel lé 
propriétaire leroic mis en caufe, & cependant ont faic 
défenfes de continuer les travaux. 

Le propriétaire a dénoncé Taflignation qui lui avoic 
été donnée , tant au Maître Maçon qua l'Architeûe, 
& a conclu contre eux à ce qu'ils fuiTent condamnés 
folidairement à l'acquitter , garantir & indemnifer des 
condamnations qui p«urroi'enc intervenir contre lui| 
& en fps dommageis & intérêts foufTerts & à {bufirir. 

Le propriétaire a aufli depuis formé la mènle de-* 
mande contre un alTocié du Maître Maçon } & il a 
encore demandé contre le Maître Maçon , que les 
délais à lui accordés , par le devis , pour payer les 
ouvrages , fuiTeDC reculés de fix mois ; & contre rAr- 
chitede , qu'il fut tenu de lui remettre fes plans , 
defTeins & attachemens % & de lui reftituer itboliy. 
qu'il . avoir reçues à compte de fes honoraires. 

Le Maître Maçon ôc fon aflocié ont dénoncé i 
TArchitedle les demandes concr'eux formées , à la 
Requête du Subftitut & du Propriétaire , & ont fou- 
tenu qu'ayant opéré fur les ordres de l'Archiceâe , qu'ils 
écoient àiTujettis à fuivre, en vertu du devis » il dévoie 
être condamné à les acquitter , garantir & indemnifer. 

L'Archiceéte , de fom côté , a foutenu les uns Se les 
autres non-recevables ; a offert de remettre au pro- 
priétaire fes plans, delTeins & attachemens, Se de- 
mandé le paiement de fes honoraires* 

La caufe plaidée pendanr cinq Audiences , par M* 
Girard de BUry y pour la Communauté des Maîtres 
Maçons ; Me uiujollet , pour le Propriétaire ; MM. 
Briere & le Preftre^ pour les autres Parties j voici le précis 
du jugement qui a été rendu. Il diftingue les rétabliffe- 
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* Efpcce dfc certificat donné- par rArchitcde au Maçon, pour 
e faire payer d'ouvrages qui ne font pas e^ é^ijeoçc. 
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éiensà la charge du Maçon, de ceux qui foac à la charge 
du Fropriécaire, * 

Parties ouies , enf&mUe M* Jofeph le Sueur , Subf« 
tîcut du Procureur du Roi, la Châ^mbre a fait dé- 
fenfes au Màçoa &à t^^s autres & leuris aiTociés, de 
Êiiie à Tavenir Àts plaqi^ ic fureharges fembtables 
à ceux dont il s'agir , notamment i VextérUur , & de 
s'écarter y en quelques cas ^ùe ce fôit y dès règles de 
l'Arc I quelques ordres qutls puiiTenc en recevoir des 
Propriétaires ou ArchiteSles , fous telles peiijes qu'il 
appartiendra, notamment d^être garants des événe- 
mens qui pourroienc en arriver, 8c même dlîiterdiâuon 
& déchéance de Maîtrife ; & pour Ta voir fait, le 
Maître Maçon condamné en trente livres dVmende p 
avec défenfes de récidiver fous les peines ci-defllis, 
même d'être pourfuivi extraordtnairement. Le Maçon 
& le Propriétaire condamnés aux dépens envers la 
Communauté des Maîtres Maçons. . 

Ayant aucunement égard auk demandes du Pro-* 
priétaire contre le Maçon & rArchitedte , & à celle 
4^ ce dernier contre le Propriétaire , attendu que 
VArchiieSe a été chargé de V exécution de fis plans Gr de la 
conduite des ouvrages , Ta condamné folidairement avec 
le Maçon, aux dommages 6" intérêts (ouffcns 6c à foufirir 
du Propriétaire , à donner par état. 

Ordonne que les délais accordés au Propriétaire par 
le Maçon , pour fon parlement , ne commenceront i 
courir que du jpur de Tenthcrinement du procès-verbal 
des rétablilTeanens. 

• Que l'Architeûe remettra , iilivant fes offres , aa 
Propriétaire , fes plans , deiTeins & attachemens , en 
lui payant , par le Propriéraire , les honoraires qui 
peuvent lui être dus , tant pour fes plans , defTeins Se 
attachemens , que pour fa conduite des bons ouvrages^ 

Le Propriétaire demaiidoic la temiie des plans & des 

N 4 
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à comptes reçus par rArchite£ke fur fes honoraires ; I 
cet égard , le Maçon & rArchiteâe ont été condamnés 
aux dépens envers le Propriétaire. 

Le Maçon a été déclaré non-recevable en fa de- 
mande en garantie contre TArchitede. Sur le furplus 
de leurs demandes les Parties ont été mifes hors de 
Cour , dépens compenfés. 

Cette Sentence a été imprimée & affichée. 

1 ■ III I I ■ I ■ 

IV. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

RÉytszoNOU propojîtion d'erreur en matière enfile. 

I /article i8 de TEdit du mois d'Avril i(>88, por- 
tant Règlement pour les révifions en matière civile au 
Parlement de Douay , décide que : «« le demandeur 
9> en révifion fera tenu de configner dans le tems qui 
» lui fera ordonné, les fommes néceflTaires pour payer 
» les journées,' vacations & rapport des Juges qui in- 
» terviendront au jugement de révifion ». 

Suivant la Jurifprudence confiante du Parlement de 
Douay,' le défaut du demandeur en propofîtion d'erreur 
de fatisfaire à cette confîgnarion le jour précis auquel 
ïa révifion doit s entamer, emporte déchéance abfoluc* 

Voici néanmoins une efpece où des circonftances 
particulières en ont fait décider autrement. 

M^ Cànone d'Héreque , Avocaft à Cambray, avoir pris 
des lettres de propofîrioh d'erreur contre un Arucc 
rendu à. fon défavantage en 1780; après les prélimi- 
naires d'ufage , il avoir obtenu jour de révifion au 1 7 
Mars 1785, en conjîgnarit 1 100 florins. TJaw^nt'^veûle il 
donna une Requête expofîtive que; par un accident qu'il- 
ne lui aVoit pas été poffibfe de prévorr'-ni de.prévcmr. 
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lès principales pièces qui dievoient faire la m'atîere de 
la révifion avoient été recirées du Greffe & égarées dans 
Tétude d'un Procureur qui n'étoit pas le fien; qu'il 
avoir même été obligé de plaider pour les faire réincé- 
grer'^au Greffe ; qu'il n'avoit pu obtenir un Arrêt à cette 
fin que le i" Mars, & qu'il n'avoir été mis à exécu- 
tion que le 14; que d'après cela, il ne lui avoir pas 
été poffible de préparer les moyens de révifion ; que 
M. le Rapporteur même n'avoit pu faire fon extrait ni 
difpofer fon rapport j pourquoi il requéroit un délai de 
quinzaine; 

Cette Requête ayant été communiquée au défen- 
deur, celui-ci vint foutenir le 17, que M*^ Canone 
d^Héreque devoir être déclaré déchu , faute d'avoir con-. 
fîgné les 1100 florins. 

Par Arrêt du ly Aforj 1785, au rapport de M. 
Durand d'EUcourt ^ les Chambres afïemblées, la ré- 
vifion a été remife au 31 du même mois, en con- 
fîgnant ce jour là par M*^ Canone d^Héreqac la fomme 
ci-deffus. 

On conçoit aifément le motif de cet Arrêt. L'oblîga-J 
tion de confîgner n'efl qu'acceflfoire au jugement de la 
révifion , & n'a été introduite que pour le procurer. Si 
la caufe n'eft pas en état d être jugée , il ne peut y^ 
avoir de nécefïîté de confîgner. 



V. 

Ré PO j^s£ à la première Queftion inférée page 9$ de 

ce l^olume. 

i^uivANT le fentiment de l'Auteur des obferva- 
tions fur l'Edit des hypothèques , les termes dans lef- 
qiiels Tarcicle 1 5 de cet Edir efl conçu , femble d^abord 
impofer à tous les Créanciers la néceflité de former des 
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oppoficîons fur leurs Débiteurs » pour confervér lenr^ 
hypothèques & privilèges , feront tenus. Cependant il 
ne réfuite autre chofe de cette omiflion, (inon que le 
défaut de cette oppofition feroit perdre les droits du 
Créancier fur les immeubles que ion Débiteur pourroic 
aliéner , & encore , il faudroit pour cela qu'il ne forma 
aucune oppofition fur TÂcquéreur pendant les deux 
mois de loppoticion aux affiches , ce qui eft évident par 
ces termes : ce A TefFec par les Créanciers de conferver 
» les hypothèques & privilèges, lors des mutations de 
d> propriété des immeubles , & des lettres de ratifia 
09 cation qui feront prifes fur les mutations par 
aft les nouveaux propriétaires a». Telle efl; 1 époque fatale 
jufqu*â laquelle excluiivemenc un Créancier peut con-* 
ferver fes privilèges & hypothèques , s'il n'a formé 
aucune oppofition ^vànt l'expédition des lettres de 
ratification. 

Ce même Auteur , fur l'article iS^ dit que Ton 
voit par Tarticle précédent que cette oppofition fur le 
Propriétaire n'eft qu'une précaution purement faculta- 
tive y cè qui efl encore confirmé dans cet article par le 
mot paurront ; mais fi Ton fait quelque vente pendant 
les trois ans , l'oppofition durera trente ans , à 1 égard 
de Timmeuble vendu , quoiqu'elle foit fujette à là 
péremption de trois ans» à 1 égard de ceux qui ne 
feront pas aliénés. 

Pour ce qui eft de la marche que le Créancier doit 
fuivre , elle efl bien fîmple , c'eft d'aflîgner l'Acquéreur 
pour ctre condamné à exhiber le prix de la vente , Se 
le Débiteur, pour confentir la délivrance» 

Par M. Lambea » Avocat à Rouen. 



s 
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VI. 
QUESTIONS. 

X-j'usvFRuiT^ donné par le don mutuel dans la 
Coutume locale d'Iflbudun enBerry , fe pétd-t-il par 
un fécond mariage?... • Ddacombt^ Junfprudence 
civile, vcri{7 noces, partiel, injine^ rapporte Arrêt 
pour Taffirmative. M. D«cfter, fur Bourboilnais, art.117, 
rapporte Arrêt pour la négative .... On prie les Jurif- 
confultes de rélbùdre ce problème. 

Jutre Quejlion., Un vieillard oûogénaire ayant fuflS- 
famment de biens pour fubfîfter , & ayant laitTé en 
mourant une fomme d'argent affez eonfîdérable, a vendit 
quinze jours avant fon décès la majeure partie de Tes 
héritages à. une de fes nièces* L'aâe porte que le 
vendeur étoit malade. Se que le prix de la veûte à 
été compenfé avec ce, qu'il a reconnu devoir, p©ur 
avoir été nourri , chauffé , blanchi 6c couché pendant 
vingt-neuf aijnées chez fa nièce. Eft-ce U un avan- 
tage indired dans la Coutume d'Anjou, qui eft une 
Coutume d'égalité parfaite? 
. ^ • ' -' , ' 

VIL 

Ljstt RM écTiU à V Auteur de us Feuilles J 

U iG Mars lySi. 

JVl. La réponfe inféjrée d^ns votre Numéro tf , àla; 
Queftion propofée page 31(1.5 du tome 14 de votre 
Gazette, ne remplit pas, fuivant moi, l'objet que M. 
Parnajon s'eft propofc. 

Il établie très-bien, par les Arrêtas & Réglemens^ 
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que les- Procureurs font obliges d'avoir un ou dtwt 
Subfticucs, donc les noms doivent être infcrics au Greffe; 
mais il ne démontre pas de même la confcquence qu'il 
en tire , que les Procureurs font obliges d'accepter 
aveuglément le choix qu*un de leur Confrère voudra 
faire de leurs perfonnes. Ces Réglemens n'en difenc 
mot 9 en quoi ils font juftes; qualités qu'ils n'auroienc 

F as s'ils prononçoient cet aU'erviffement arbitraire , &c 
exécution de la loi n'en a pas moins toute fa poflibilLté* 
La raifon primitive de la loi eft Tintérèt public & 
Texpédition des affaires. Les rapports entr'elle & les 
Procureurs font, que la confraternité qui les unit, 
fuppofe qu'ils font également empreffés à s'entrefe- 
courir pour remplir le vœu de la loi. .Au moyen de 
quoi elle ne prononce que fur la raifon primitive, Se 
lailfe un libre cours à fes rapports. 

Si ces rapports naturels fe trouvent intervertis par 
quelque caule accidentelle , les Magiftrats n'ont à pro- 
noncer que fur cet accident. 

Le choix Se l'acceptation de la fubftitution font donc 
libres ; ils dépendent du plus ou moins de liaifons , oit 
de l'eftime relative aux mœurs ou aux talens , qui fub- 
fiflént particulièrement entre les Procureurs. Ainfi on 
peut ne pas choifîr un Confrère ,' ou refiifer d'accepter 
fon choix fans lui faire injure, fur-tout f\ on a déjà 
accepté une ou deux fubftitutions ; un Procureur ne 
pouvant pas être afTujetti à l'acceptation d'un plus grand 
nombre de fubftitutions qu'il n'en a lui-mcme beioki. 

Mais fi un Procureur eft refufé de ipus fes Confrères, 
c*eft alors l'effet d'une caufe accidentelle qui dérange 
lés rapports de la loi & peut en arrêter Texécurion. 
Les Magiftrats ont le •dre)it de connoître cette caufe 
pour en détruire les effets -j & le Procureur qui fup- 
porte ces effets , reçoit une offenfe d'autant plus réelle, 
que la prcfomption s'élevé toptre lui. Il a conféq^ueiiir 



DES "T R I BU N A U X: W^ 

ftient intércc de faire cèfler cette caufe, par fâ jufti- 
fication vis-à-vis de fes Confrères ou auprès des Ma<- 
giftrats. Les.: premiers s'emprefleront d'accepter fon 
ichoix; ou les Magiftrats ordonneront ^ s'ils jugent les 
caufes du refus injuftes , que les Procureurs choifis 
Xeront tenus d'accepter la fubfticution. 

J'ai rhpqncur d'être , .votre , &c. Maugis , Maître 
général des JBâtimms du Roi j & Rrocureur au 
Châtdeu" 



MÉMOIRE NOUVEAU. 

(Mémo T RE m Confeil dû Rohpat M. Barre dd Chàbans^; 
pour la Comtefle de Scey, contre le Comté de Scey. 

t^E Mémoire a pour objet de défendre un juge- 
ment de réparation, x)btenu par la Comtejfe de Scey 
contre fon mari. 



■ ■ » 
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LIVRES N OU V EAUX. 

Causes célèbres ^ curieufes Ù intérejfantesj ù'c^ apeù 
les Jugemens ; par MM. Desessarts Cr Ri cher; 
Avocats auxParUment , & pour le/quelles^ on foufcrit 
che% M. Desessarts,. ri^ DaupkineiàVhôtel dt 
Mouhy ; Gr che^ Merigot/c jeune , Libraire^ quai 
des Augufiins , au coin de la rue Pavée^ Prix 1 8 livres 
pour Paris , & 24 liv. pour la Province. Tome XCV# 

On trouve fept .Caufes dans ce volume. 

Première Caufe. Chanteule de l'Opéra qui deinandoit 



»o2 t5AZETTE 

la main-levée de h faifie de fes appoîntemens , faite 
par fon mari encre les mains du Cai(fier de rOpéra« 

Appel comme d'abus du mariage contraâé par 
cecce Âârice en PrufTe, incerjeccé par fes père 8t 
mère. 

Seconde Caufi. Séparation encre mari Si femme. 

Troijicme Caufe. Injures & menaces publiques d'un 
Elevé en chirurgie concre un Profefleur. 

Quatrième Caufe. Suicide occafionné par la paffion 
du jeu , Se peine prononcée contre les mfraâeurs de 
la dernière loi, qui aprofcric les jeux défendus. 

Cinquième Caufe. Les difpoHcions univerfelles de 
IVieule en faveur des enfans - légicimes de la fille na- 
turelle fonc-elles valables? 

Sixième Caufe. Violateur de fille impubère » con-* 
damné è être pendu. 

Septième Caufe. Filou puni. 



J)£ £0 niGi NE dès Appariteurs des Unii/erfités ^ 
£r de leurs . Maffes. Par M. Pajon de Moncest, 
DoSeùT en Médecine de la Faculté de Paris. A Paris ^ 
che^ QuiLLAU , Imprimeur^Libraire , rue du Fouarre; 
la veuye Duchesnb, Libraire^ rue Saint^Jacquts ; 
Cmiajlav 9 Imprimeur^Libraire y rue Galandé. Prix 
X liv. lofé- ' ' , 

" ■ ■ - . 

Mut n'eft qtie trop ordinaire.de voir nombre de per- 
fonnes ignorer l'origine de. certains mots qui-, fans ècre 
d*un ufage journalier , deviennenc néanmoins nécef- 
faires y quandon veut ècre pour quelque chofe dans les 
converfations. Il eft bon d'ailleurs d'avoir de« idées 
necces fur les ccacs des Cicoyens, ne fuc-ce que pour 
appliquer à chacun le degré de confidéracion qui! 
mérite. 
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L'objet de M, Pajon a ccé, en remontant i Voti^ 
gUie à\i mot Appariteur , de faire voir quelles ont été 
les fonâions , jufqu à nos jours , de ces miniftres fa- 
balternes de la Juftice, qui ont été appelles dans la badè 
latinité Serjantes.^ Sjsrj/imL , Scrjandi ^.Apparitores 
T€gii y Et en François , Sergents» Ce mot a également 
varié dans notre langue. On a dit Sergiens , Sergeants , 
Serjansj qui inferviunt ; en un mot, ces Officiers ont été <| 
confidérés comme les hommes d'armes des Tribunaux. " 

Les Offices d'Appariteurs auprès des Univerfîtés j 
& fur-tout près celle de Paris , n'ont point été dédai- 
gnés , pyifque ces Corps illuftres comptent parmi leurs 
Appariteurs , des Clercs , des Gradués , un Chanoine » 
des Notaires au Châtelet , des Chirurgiens & des 

J^pothicaîrcs. 

L'Auteur de ce Livre utile, fait auflî rénumération 
des privilèges attachés aux OflSces d'Appariteurs j fon 
travail efl le fruit de beaucoup de recherches , dont on 
doit lui favoir gré. Les déveioppèmens font' toujours 
précieux , fqr les chofes que Ton s'accoutume fouvent i 
aiommer fans les entendre. 



A» 

LÉGISLATION FRANÇOISE.' 

jf%RREST de la Cour de Parlement^ du 8 Mars 1783 ; 
qui homologue l'Ordonnance rendue par le L 
général du Bailliage d'Etampes, pour la ce 



le Lieutenant 

^ continence 

de la mefure y & pour le mefurage des grains qui f^ 
vendent dans le marché de la ville d'Etampes , 3c 
ordonne que ladite Ordonnance fera exécutée feloa ù, 
forme &c teneur. 

^rrêt de la Cour du Parlement ^ du l^M^rs I78 j , qui 
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homologue l'Ordonnance rendue par les Officiers de la 
Sénéchauflce de Civray , pour la régie & adminiftratioii 
de la Charité de la ParoiflTe de Saint-Nicolas 4e h 
ville de Civray, & ordonne que ladite Ordonnance 
fera exécutée félon fa forme & teneur. 



— — 1 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

fSt^ 2^T £ DE LA Traduct I o N de lu Loî Somptuaire 
publiée par Sa Majefié Danoife^ le 20 Janvier 1783. 

Article XIV. &A Majefté réitère fa précédente dc- 
feufe , concernant l'importation des articles fuivans 
dans fes domaines* 

Tous meubles meublants , de quelqu'efpece que ce 
puKTe être 9 dans lefquels font compris toutes fortes de 
tapiç. 

Toutes fones d'équipages ic harnois pour les chevaux* 

Toutes pendules & montres finies. 

Tous verres étrangers , porcelaines , faïance , donc 
les miroirs font exceptés pour le prcfent. La Com- 
pagnie des Indes 8c celle des canaux conferveronc ce- 
pendant leur$ Chartres: dans cette prohibition n'eft 

{)as comprb ce que les voyageurs peuvent avoir .pour 
èur propre ufage , ou ce qu'ils peuvent avoir apporté 
pour exportation. 

wmÊmmmmmtimimmmÊmmmmmmtmmiÊmmmÊmmmmmÊmmmmmmimmmmmmmmmmmmÊmmmÊmmmmmimammmÊm 

y 

Avis essentiel. 

Cet Ouvrage j>aro!t depuis le mois de Décembre 177$ , & n*aJAma|i 
Touffert d'incerrupnon ; l*Avis que Ton en donne atiiourd'hui ^ eft- aeltioé 
à répondre aux infinuations de quelc^ues perfonnes ^ qui ont tâché de ^lire 
entendre « dans un Catalogue de Livres, &c , qu*elles étoient proprié- 
taires de la Gazette des Tkibumaux : ce fait eh abfblument controuv^ 
M. Mars, Avocat, en a Ceul le privilège; & l'on ne foufcric nulle parc 
que chez lui. Prix 1 $ liv. pour une année d'abonnement» 

N. B. Les Lettres & Paquets non-affranchie ne' parviendront jamais à 
TAuUur. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

TOVKKXLLS. 

'C^vsB entre le Jîeur Richard Migae , premier 
ArckiteSe honoraire , Intendant générd des Bâtiment 
du. Roi .* 
.Et le Jîeur François Miqae , fe prétendaiu fon frère. 

X OUT le monde connoît la fameufe affaire du foî- 
difant Mique , ronrre le fieur Richard Mique : depuis 
lo ans la Province de Lorraine , la Cour Bc la Capitale 
en ont retentj. Cette affaire immenfe dans le décail 
de fes faits , & curieufe par la (ingularité des circonf- 
xances qui l'accompagnent , eft traitée avec beaucoup 
d'étendue dans les plaidoyers de M. Hillard, dcfen- 
feui da fot-difanc Mique. On la trouve aiU£ dans Is 
Tom. 71 des Caufes célèbres Se iiitérelfantes de M. 
Vefejfartt. 

Il nous fufSra pour l'inrelligence de la caufe, Jugée I« 
4 Janvier dernier , de rappeller que François, fe difanc 
Caietit du Tribunaux, 178]. • Q 
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Miqucy a réclamé en 1773, au Bailliage de Nancy, Tctaî 
ic le nom d'un frère aîné du fieut Richard, Mique 9 

3u on a prétendu more dans un combat naval le zo 
uillet 1745 , ^^^ ^^ vailTeau YElifabeth qu'il montoit, 
en qualité de Sous-Lieutenant des Volontaires de 
Maurepas » régiment dans lequel il s'étoit engagé : 
qu'une foule de circonftances rapprochées dahs le recic 
du Reclamant , foint à quelque reflemblance y lut 
avoienc ménagé un parti confidérable j que d'un autfç 
c&té , le 6eur Rickara Mique ayant cru voir dans Frart" 
fois un être errant, nommé Mougenot^ d'Epinal en 
Lorraine, qui avoir été marié eif 1 7 5 1 , & avoit aban- 
donné fa femme en 17^4, le dénonça au Miniftere 
public , comme vagabond , déferteur & bigame* Ce 
qui a donné lieu à une procédure criminelle , inftfuite 
à la Requête du Procureur du Roi , fur laquelle eft 
intervenu le 19 Janvier 1774 un Arrêt de la Tournelle. 
du Parlement de Nancy, qui a renvoyé ledit Fr^ï7?f(>à 
Mique des accufations contre lui intentées; a cafTé Sc 
ànnullé toute la procédure , lui a rendu fa liberté , SC 
lut a adjugé des dommages & intérêts 6c dépens, 
contre tous autres que le Procureur du Roi & le Lieu- 
tenant de Police. François Mique n'a pas eu plutôt 
recouvré fa liberté, qu'il a pourfuivi TinâruiSbion Se 
le jugement de la queftion de fbn état , que le iieur 
Richard Mique lui a toujours contefté. 

Le ta Février 1776, Arrêt du Parlement de Nancy 
rendu fur délibéré , qui fait défenfes à Charles-François 
Mique de fe dire Bis de Simon Mique 8c de Mc^delainc 
Royal y père & mère du fieur Richard Mique y a or- 
donné Timpreffion & affiche de l'Arrêt aux frais du 
foi-difant Charles-François Mique. Celui-ci s'eft pourvu 
en caflTatio.n au Confeil du Roi contre cet Arrêt , & e» 
^ été débouté le ii Mai 1779. 

N'ayant plus de lefTource fur la queftion d'étac , il 
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i^eft imaginé' de fuivreleffec de la réferve à lui âiccordéé 
par i'Ârrêc de la Xournelle da Parletrïem de Nàiicy 
dix 29 Janvier 1774; mais au lieu de porter ceicé 
demande au Parlement de Nancy y où naturellement 
elle étoic pendante, il a cru qu'il ieroic plus hefureut 
^u Châtelec de Paris. Il a. rendu plainte devant un 
CommifTaire contre Richard Mique, ôc a demandé 
qu* en conféquence de ladite réferve prononcée au Par-^ 
fendetit de Nancy; le iieur Richard fut condamné à lui 
payer 40000 liv. de dommages & intétèts pour la dif^ 
£imation à laquelle il s'étoit livré contre lui, foit à 
Nancy, foit à Verfailles , en Taccufant de bigamie ^ 
vagabondage & de défertion, & encore poui: raifoijdeja 
détention de fa perfonne,, & de la provocation de divers 
ordres du Roi Tollicités ôc obtenus contre lui. 

. Sur cette demande le fieur Richard Mique a formé 
Ion déclinatoire & fouterfU que la demande eu dom- 
mages & intérêts étant déjà pendante au Parlement de 
Nancy , c'étoit dans cette Coilr que le foi - difant 
Mique devoir fe pourvoir pour fuivre fon aéHon. Une 
Sentence de M. .le Lieutenant Criminel du Châtelec 
du 15 Mai 1781, Ta donc renvoyé à fe pourvoir de- 
vant Ie$ Juges qui en dévoient connoître. C*eft de ciette 
Sentence dont il a interjette appel en ia Cour , où la 
caufe a été plaidée folemnellement à la Tournelle, par 
M. Billard , pour l'Âppellant , & M. Doulcet , pouc 
rf ntimé. On a de nouveau mis au jour le même fyftême 
de fuppofition de perfonne , d'accufation de bigamie ^ 
déferticm & vagabondage , tandis que l'Arrêt de Nancy 
de Janvier 1774 , ayant déchargé Fratifois Mique dé 
joutes ces actcufations , avoir décidé qu'il n'éroit pà$ 
Ib prétendu Môu^enot , d'Epinal en Lorraine ; & d'un 
autre côté , le foi-difant Mique a également agité Se 
renouvelle la queftion d'état }ugée par TArrct de Nancy 
<le lyyS ^ ic pat l'Arrêt du^ Canfeil de Mai 1775^ : 
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<leux plans de défenfes donc il ne pouvoit plus Bcre qt^dT^ 
tion 9 d'après l'axiome que <:hofe jugée doit pafTer pout 
vérité. AL F Avocat Général Séguier a ramené la caofe 
au fimple point de procédure fur lequel elle portoit^ 
c'eft-à-dire » fur le déclinatoire^ qui^ lui a paru bien 
fondé 9 & il a conclu à la confirniation de la Sentence^ 
ce qui a été ordonné par V Arrêt du 4 Janvier 178 5 • Les 

{plaidoyers de M. Billard méritent d'être recherchés , Se 
a manière dont il a traité cette caufe.fait l'éloge de (on 
cœur&defes talents. 

M^ Tetulat de Charmitre^ Procureur du fai«difanc 
Mique. 



GRAND* CHAMBRE. 

CjivsE entre le Frère V.... Chanoine Régulier' de 
VOrdre de Saint Augujlin ^ Congrégation de France , 
Prieur-Curé de C. .•« Cure régulière dans le Diocèfe 
de Meaux. 

• *' 

Et M. l'Abbé de Sainte-Geneviève , Supérieur générât 
de ladite Congrégation. 

Curés réguliers , font amovibles à la volonté de tetûrs 

Supérieurs majeurs. 

JL) & droit commun ^ les Curés font inaqiovîbles , & 
ne peuvent être révoqués fi on ne leur fait leur 
procès. 11 en eft autrement des Curés réguliers ; la no- 
mination aux Cures ne dégage pas les Religieux du 
yœu d'obéifTance qu ils ont fait à leurs Supérieurs ma- 
jeurs lors de leur profeffion y ils peuvent être deftitués 
de leurs bénéfices fans aucupe monicion précédente ft 
fans forme ni figure de procès , du confencement néan« 
moins de TEvèque diocéfain de la Cure. Ces révoca- 
tions n'arrivent ordin^ejiQeut que pour fautes graves 
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connues de TEvèque & daSapérieac majeur. Quelque^* 
fois ils peuvent ècre révoques pour le bien & avantage 
de rOrdre, qui les envoie dans des maifons patticu- 
lieres 9 toujours du confentement de l'Eveqoe; mais 
en aucun cas les Supérieurs ne peuvent être forcés de 
rendre raifon des motifs qailsfont eu pour les rappeller. 
- Ils y font d'arlleuis formellement autôrifés^ par des 
Lettres-Patentes: du mois d'Oftobre 1^79 , regiftrées 
au Grand- ConiCsil, rendues, en i faveur des Clianoines 
Réguliers de TOrdre de Saint Auguftin de la Gjngré- 
gation de France^ Se cette faculté t& conforme à Tar- 
ticle 5 des Statuts généraux dudit Ordre. D'autres Let- 
tres-Patentes du mois d'Oâiobre i68(î, regiftrées au 
Grand- Gonfeil , interprètent la Déclaration du ly 
Janvier 1.68^, fur l'iriamovibilité desGurésj it éta- 
blifTent cette dérogation pour les. Cures pofledées pac 
des ChàriDines Réguliers de l'Ordre de Saint Auguftin , 
lefquelles concinueront d'être deflervies par des Prêtres 
amovibles, . . ' :, ;^. • . : ; 

L'Ordre des Prémontrés a obtenu une pareille' diA 
po&ion dans des Lettres-Patentes du 9Août.i7oo9' 
tcgiftrées au même Tribunal > pour les Prieurés-Cures 
de leur Ordre. 

Les Curés de VOrife de U Chancelatk » ceux de la 
Trinité Çf Rédemption des Captifs , font également amo- 
vibles V fuivant les Déclarations des 17 Février 1705 Se 
ai Odobre 17 10 » regiflxées de même au Grand- 
Confeil. 

C'eft conformément à ces loix , que la deftitution ou 
révocation du Frère V...M Religieux Génovéfain> Curé 
de C. . • • vient d'être confirmée*. 

M. l'Evêqui? de Meaux écrivit d'abord i l'Abbé de 
Sainte Genevièv^e , pour lui demander la révocation 
du Frère K . . . pour caufe contenue dans fa lettre : 
TAbbé de Sainte Geneviève écrivit eofuite à ce Curé ^ 

O y 
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pour l!cngager à quitter fa Cure, & à fe retirer dans une 
Hiaifon qui lai étoic indiquée. Le Frère F* •• • ne voulue 
pas fe rendre à l'invitation de fon Supérieur. L'Âblsé . 
de Sainte Geneviève lui fit alors figmfier une ordon<* 
Qance qui prononça fa révocation , & lui enjoignit de 
(c retirer dans une maifon de i^Ordre, 

Le frère K... refufa encore d'obéir àcetteordon* 
nance » qui ne comprenoic pas les motifs de fa defti-* 
tutibn y il prit le pani- d'en interjectec appel comme 
dabns* , ' 

. La caufe portée au Parlement , a été plaidée par M« 
Cnt^rtin , pour le Curé , & M* de Bonniens , pour 
l'Abbé de Sainte Geneviève. Le moyen d'abus du Curé 
çcoio que TAbbé ne vouloir pas raire connoicre les 
motifs de la révocation; & il infiftoit fur les dangers 
qu'une/ volonté arbitraire pourroit entraîner. Il vouloic 
^carter les loix citées , pat la raifon qu'elles ne font pat 
enregiftcées an la Cour. Enfin il prétendoit qu'on ne 
pouvoit citer aucun Arrêt du Parlement qui les eûc 

adoptées* 

, Xi'A^^^^ Sainte Geneviève au contraire foacenoitj 
qu-iln-'étioic^. pas obligé de rendre publiquement raifon 
de fa conduite ; que le Religieux par une fdite du vœu 
d obéiâfance^ dont il nVftpa» dégagé par fa nomination 
à un Prieuré^ ne pouvoit refufer d'obéir à fon ordon« 
nance , que c'étoic une des règles des Statuts de leur 
Ordre^ que ces règles avoient été confirmées par des Dé«^ 
clarations & Lettres-Patentes qui étoientdes Loix conf^ 
tantes du Royaume & du Cleigé de France , lefquelles 
dévoient avoir leur exécution dans quelque Tribunal 
qu'elles euflent été enregiftrées. Que fi 1 on ne citoic 
point d'Arrêt du Parlement rendu fur la matière , 
c'étoit fans doute parce que l'efpece ne s'étoit pas 



préfentée. 

l M. VA 



Avocat Général Joly it FUury a adopté les 
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moyens dé l'Abbé de Saintç Geneviève.: 
. Arrêt conforme à fes Conclufions le 10 Février 1 7 8 3 ^ 
qui , faifàac droit fur l'appel comme d'abus , déclare 
qu'il n'y a abus dans l'ordonnance de l'Abbé de Sainte 
Geneviève*, orclonne au Frère F». • • de s'y conformer, 
^ le condamne aux dépens. 

Il n'y a pas eu de Mémoires dans cette càufe. 



^ 
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\ ■ - ■ . ■ . . . 

C^uss mtH Us Jîeur & dame de R. ••• les Jieur 

& i^^me de. la B« • • . 

Et h Seigneur dé P . . . • prenant le fait &• caufe des 

Officiers de fa Jujiice. 

".■ ■ • * '^ ' 

Maris ne font pas civilement garants & refponfable^ des dcSes 

^ commis pair ieuts fcmme§. 

A^E motif qui rend les pètei, mères ^ maîtres & 
maîtrefTes, garants & refponfables des délits commis 
far leurs en fans, ouvriers ^ 6ù domeftiqucs, vient de 
ce Qu'ils doivent les inlj^ééler &. corriger; & c'efk 
ppxjK les punit dfe n'avoir pas Veillé fur eux avec aflez 
cte foin , que la loi prononcé contr'eux les réparations 
auxquelles ces délits peuvent donner lieu; 

Mais il n'en eft pas de même de ceux commis pair 
les femmes, foit par méchanceté, imprudence, ou 
légèreté , les maris ne pouvant avoir fur elles les 
tnèmes droits dé correftion, de réprimande, ni même 
la facilité de les renvoyer en cas de mécontentement 
9c d'indocilité j oh ne peut prononcer contr'eux les ga-^ 
ranties & cdudamnations foiidaires pour les^ délits 
qu'elles peuvent commettre, 

La Cour vient de confirmer ces principes & cette 
^diftinâion , dans la caufe des (icur éc dame de A . . « 

04 
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Se des fieur & dame de Id B... dans laquelle un Juga 
Seigneurial les avoic méconnus , par un jugement trop 
rigoureux } qui lui avoir fait confondre une légèreté ^ 
une étourderie , une imprudence de jeunes femmes* 
de 17 ans, avec un mépris Se un manque de refpeâ; 
pour les cérémonies religieufes dont elles étoient bien 
éloignées, fans doute, d'avoir cru fe rendre coupables. 
Voici le fait. La dame de R .... jeune femme de 
17 ans, écoit le Jour de la Fête de rAffomptioa de 
Tannée dernière à P . .. • petite ville ou bourg en Tou- 
raine , avec la dame de la B .... (on amie ; elles 
étoient occupées à rire, i badiner, avec un petit en-' 
fant au maillot, nourriffon d'une d'elles, & que la 
mère tetioit fur fes bras y dans ce moment elle^ en«» 
tendirent pafTer la proceffion de rÂfTomption^ elles, 
accourent pour la voir , en continuant dé rire Se 
folâtrer. Le Prieur, Religieux qui ofEcioit & qui 
étoit occupé à chanter les Litanies de la Vierge^ 
fut diftrait par les ris immodérés de ces dames: il leur 
témoigna fon mécontentement , Se blâma tout lumc 
l'indécence de leur maintien pendant la proceflion. La 
dame de JR. ... continuant, de rire avec la compagne » 
répliqua au Prieur par ces mots : « Que veut din 
encore celui-là v f Les OfEciers de Juftice qui fuir 
voient la proceflion , furent également fcandalifés ; &; 
de retour, le Procureur fifcal dreifa un procès- verbal 
* de plainte pour manque de refpeâ aux cérémonies de 
TEglife. L'mformation faite , on fit aûigner les fieurs 
& dames de R .... Se de la B.... pour comparoître 
à TAudience d^ Police du Juge de P.... favoir, le^ 
maris à leffet d'autorifer les femmes pour fe défendre 
dans la procédure intentée contr^elles , & les femmes 
pour fe voir faire des injonélions de porter honneur Se 
refpeft aux cérémonies de TEglife, des défenfes d'y 
manquer dorénavant 9 & être condamnées chacune en 
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50- livres d'aamones applicables aux pauvres du lieu. Les 
maris & les femmes n'ayant pas comparu devant le 
Juge, Sentence , qui^ à dé&uc par les maris d'avoir 
çtticorifé leurs femmes y les aucorife d office , & en 
même cems fur le fonds prononce les injondions Se 
défenfes , & condamne les maris & les femmes foli^ 
^aîremem en 1 1 liv* d'aumônes pour chacune des dames* . 

Elles en ont interjette appel en la Cour : c'eft fur 
cet appel que M. TAvocat Général Séguier a fait voir 
^'irrégularité de la procédure, dans cette condamnation ' 
folid.aire des maris pour les délits de leurs femmes , Se 
au fonds, la trop grande rigueur du Juge, qui avoit pris 
|a légèreté de deux jeunes femmes de 1 7 ans , pour une 
irrévérence qui n'étoit pas dans leur intention. 

jirrêt du z6 Mars 178J , qui a déclaré nul le pro- 
Ciès^verba.1 , laifignation , •& la Sentence du Juge 
de P .... & condamné aux dépens, le Seigneur de P • • « • 
qui avoit pris le fait & caufe de fon Jage. 

M*^ Rimbeft^ Avocat des dames de R.... & de la B—« 

^ ■ ' ■■ ■ ■■-■., ■ II, I ■ j ■ ...,■, . a 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

V RÉsi DTAu X ne font point Juges Supérieurs des. 

Sénéchaux. 

aJwe Partie avoir appelle au Préfidial de Cahors, 
~3'un appointement du Sénéchal de Gourdon , & y avoit 
traduit fa Partie adverfe : le Préfidial avoit rendu uu 
Jugement . de compétence dont, on . avoit interjetée 
appel. M. FigM/er, Défenfeur, de l'A ppellant, deman- 
doit la caiTacionde railignation. donnée devant le Pré- 
£diat, aihfi que; du Jugement de compétence j il invo- 
quoit un Arrêt rendu par la Cour le 15 Mai de 
l'année dernière , qui avoit débouté le Syndic des 
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Officiers du Prcfidiàl de Cahors de fa Requête» teii* 
dante à ce qu'il fuc ordonné que les appels des Sen«^ 
tences , Ordonnances &c Appoincemencs des Sénéchauf- 
fées , de Martely Figeac^ Laujirte Se Gourdon , feroiehi 
portés audit Préiidial y avec défenfes aux Parties de fé 
pourvoir ailleurs; le motif de cet Arrêt, ^joutoitM, 
ViguitTy ctoit puifé dans TÉdit d'Août 1777; qui veutf 
article 1 1 , que la Prélîdialité foit requife par les Par- 
ties, & défend aux-Officiersdes Préfidiaux de Tordonî^ 
ner d'Office : par-là, cet Édit a dérogé à Tune des 
difpoficions de 1 Èdit du mois de Mars 1 5 j i , portait 
création du Préfidial de Cahors, & qu'i ce Préfîdial ref* 
fortifoienc les appels des Sentences des Sièges Royaux 
de Mpntauban ^, Fi^eac , Gourdon » Lauzerte Si 
Martel**. 

Arrêt du ii Févrîtr 178}, conforme aux Cott-* 
clufîons prifes par M. Vigukr. 

M. Maynil plaidoit pour l'Intimé. 

— — Il II émmÊmmmmmmmmmm^mmÊmÊmmmmmmmmmmÊmmmÊmmmtmmtmÊÊÊmmmimmm 

mmmmmm ■ ■ — — il ^— — — — — iW 

III. 

Mémoire à confulter ^ &* Confultation. 

X AR Ade du. 8 Décen^bre 178 1 , Noble Jacques 
Delart^ & le (îçur Marrart de Lameigne, fe donî 
lièrent réciproquement une fomme de 1100 livres, fi 
prendre par le furvivant fur les biens du prémouranc , 
auffi'tot après le décès de celui-ci. Cet Aâe eft terminé 
par ces mots: ainjî Vont promis ù'juré.... Le Notaire 
n y a pas fait mention qu il en ait fait leâure aux Parties* 
On demande fi cet Ade eft valable. 



* Le Siège de Momauban efl préfcntement Sénéchauffée ft 

Prcfidial, 

* "^ Ces quatre Sièges font fctUement aujourd'hui des Sénéchanf* 
ïccs. • ' • ' 
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^ Les "Avocats fouflîgnés qui ont vu le Mémoire dei 
héritiers du fieqr Delart, & une expédition de Tafte du 
8 Décembre I78 1 , foat d'avis que cet afte eft valable, 
Icic qu'on confidere fa nature, foit qu'on confîdcre iz, 
forme. - ' 

Sa Nature : cet adte eft une donation entre vifs, 
ipwtuelle 8c rcmun^raçpirej.cçs fortes daârcs font per- 
mis par l'Art, i de l'Ordonnance de 1731, qui eft la 
loi de cette matière : ^ tous allés portant donation 
fntre vifs . * . . Il n'y a donc p^s d'exception pour aucune 
donation entre vifs ? Le Lcgiflateur les a toutes per- 
inifes, qu elles foient mutuelles , rémunératoires , oné- 
reufes , conditionnelles • • • • n'importe. 
, Les dona^ons rémunératoires , doivent d!ailleur$ 
ctre d'autant plus licites , qu'elles font plutôt des paie- 
mens, que de véritables donations. 

• Ainfi, quant à fa nature, l'aftè du 8 Décembre 
tySi , eft très- valable. - 

• Quant à fa forme j H 1^ auffi ren eflfet , on y a obfèr- 
\é toutes les formalités prefcrites par l'Ordonnance de 
a 7 5 1 ; il a été pafle pardevant Notaires j il en eft reftc 
toinute ; il a • été réciproquement accepté ; il a été infi- 
niié au Greffe de la Sénéchaùffée royale du domicile 
é^ Parties , avant le décès du fieur Delart ; en un mot 
îl eft fait dan^ la forme ordiïiaire des contrats. Il faut 
donc conclure que cet adke eft valable fous cous fes rap- 
pbrts 

< Il eft vrai qull n'y eft pas fait mention de la ledture, 
qui a dp en erre faite aux Parties, d'après l'Art. 4.de TOr- 
ïdorinance de ï 5 3 5 ; mais dans cet Art. le Légiflateur fe 
rontente d'ordonner la lefture des aftes notariés, fans exi- 
ger eue l'Officier déclare l'avoir faite ; & l'Ordonnance 
de ï 731 , qui eft, comme on l'a déjà dit, la loi de 
!a matière, alfujettît, Article 1 , les donations feule- 
ment, aux former néceifaircs pour la validité des contrats 
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en général ; conféquemmenc , le défaut de menttcm 
de la leâure de l'ade du 8 Décembre 178 1 ^ nefauioif 
le faire infirmer. 

Délibéré à Touloufe le 16 Janvier 178}. De Corail 
de Sainte- Foyx , Rédadeur , & de Bragouie^ Avocats au 
Parlement de Touloufe. 

' , , 1 

Ohfervation fur la Que/lion propofée à la page ij^ 
du tome id^ de la Galette des Tribunaux ; ^ /ur. 
Us Réponfes de MM. Bailli & Rouyer, inférées 
aux pages 1 06 & 1 3 8 ^u tome 15. 

Un Noaîrc exerçant pcut-il parvenir à la tonflire, & pofRder 

un Bénéfice. 

Jyl. Bailli penfe qu'il ne le peut, & qu*il y aincom- 
pacibilité entre l'état de Notaire , & celui de Clerc 
tonfuré poiTédant un bénéfice fimple, parce que la 
tonfure efl: un acheminernent pour parvenir i la Prè« 
trife y que fi celui oui a embralTé' l'état de Notaire , 
fe préfente à la toniure, il eft probable qu'il ne U 
demande que par un motif d'intérêt , pour profiter 
des revenus d'un bénéfice ^ & d'ailleurs un Bénéficier 
eft fujet à des devoirs particuliers ^ comme prières^ 
oiïicQS , &c ; & un Nçtaire , occupé des charges que 
lai impoferoit fon bénéfice , ne pourroit les abandon* 
ner pour fe livrer au travail de fon état de Notaire, 
ôc vice versa. 

M. Rouyer , au contraire , penfe qu'un Notaire peut 
valablement & légalement pofTéder un bénéfice fecu- 
lier fimple, parce que les Eccléfiadiques ont long- 
tems exercé les honorables fondions de Notaires ; 8c 
il cire un Arrêt du 11 Mars i<>75 , qui a jugé qu'un 
Officier férvant; en qualité de Lieutenant dans un 
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têgîmeht, reftëroic pourvu d'une prébende dans Té- 
glife de Nîmes. 

Pour réfoudre définitivement cette queftion, je 
trouve dans le^ Répertoire univerfel de Jurifprudence, 
conie 41, page 154» article Notaire ^ qu'ancienne- 
itient les Religieux & les Prêtres pouvoient être No- 
taires 'y mais que TOrdonnance donnée par Charles 
VIII le 11 Décembre 1480, a réglé que les offices 
de Notaires ne pouvoient être exercés que par des 
Laïcs; Se que^c'étoic audî une. difpofîtion delà Cou« 
tume de Poitou,, dont l'article 384 porte que les 
Prêtres ne pourront être Notaires, en Cour féculierç. 
•^ Far M. Vaudkemer , Notaire Royd , €f ancien 
BuUU à Nangis en Brie. 

mmÊÊÊmÊÊmmÊ^ÊmÊÊmmmmÊmmmÊÊÊmmmÊ mamÊÊÊÊÊmiÊiammmÊÊÊmmm^ iÊÊmmÊmmÊÊÊÊÊÊÊm 
m I ■ I I ■ Il ) ■■ ■ ■ I ■■! I Mii^ 

QUESTIONS. 

JLi* Créancier d'une rente foncière non-racbetable^ 
ou dont lia faculté de rachat eft prefcrite, peut-il être 
contraint de recevoir k rembourfement de fa rente 
au denier vingt ou tout autre denier , lorfque pour 
soreté de fes droits- il a formé oppofîtion au Bureau 
des hypothèques fur fon Débiteur, & que l'Acquéreur 
a obtenu des lettres de ratification fcellées à la charge 
de cette oppofition ? 

Autre Queftion. Celui à qui il eft dû des rentes nobles, 
fécondes fur fief d'autrui , foit en grain , foit en argent , 
jie doit-il pas fouffrir que le débiteur fafle fur les rentes 
en grain une retenue en nature, relative aux trois ving- 
tièmes & fols par livres, & pareilles retenues fur les 
rentes en argent ? 

Autr^ Queftion. Quelques Décimateors « voulant 
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{)révenlr les fraudes des redevables , défireroîent qu^ 
eurs prépofés fufTenc réças à fermenc , aiîii de pouvoir 
dcefler des procès- verbaux ; mais ils voudroiènc favoit 
£ cela efl: aucorifé par quelque loi , ou par quelque 
ùfage conftanc. 



^■■■i. 



VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Keglmm MNT pour V Aiminifiration des Finances; 

fait par Sa Majejié. 

JLi E Roi voulant faire goûter à Tes peuples les avanta- 
ges de la paix ^ Sa Majefté a confidéré quelle ne pour? 
toit leur procurer des foulaeemens réels & durables, 

3ue lorfqu'elle connoîtroit Te montant dçs dépenïes 
ont la durée de la guerre a retardé le paiement, SC 
qu'elle auroit fixé invarîablemenr avec refpric d'écono- 
mie qui l'anime , Tétat àes dépenfes de tous les dépac* 
temèns & de tous les ordonnateurs en tems dé Paix. 
Sa Majefté a pareillement coniidéré qu'il n*étoit pas 
moins intérefTant de s'occuper des moyens dç fupprtmçr 
les impoficions qui font les plus à charge, de changer 
la nature & la forme de quelques-unes > de diminuer 
& fimplifier les frais de perception. 

Et comme Sa Majefté ne peut donner à fes peuplei 
une plus grande marque de Ion amour ^ qu'en s^occu- 
pant par elle-même de foins auflî importans , Elle a 
rcfolu conformément , à l'exemple de Louis XlV, 
d'appeller auprès d'Elle , pendant le tems qui lui oa- 
roîtra convenable, un Comité compofé du Cliancehet 
pu Garde des Sceaux de France , du Chef du Confeil 
Royal des Finances , & du Miniftre des Finances , qui 
fera le rapport des affaires, & rédigera les réfolutions 
de Sa Majefté , dont il deijdta i^egiftre. . ^ • . . « 
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- Sa ^jetté fe propofe de tenir ce Comice une fois 
par femaine , ou plus fouvent s'il eft befoinj n'enten- 
dant au furplus rien changer à l'établiflTement de fon 
Confeil Royal des Finances, qu*Elle fe réferve d afle.ni- 
bler comme par le pafle. • 

Les affaires contentieufes continueront d'être portées 
au Comité contentieux , dont Sa Majefté â confirme 
rétabliflement. 

Tous les Ordonnateurs , fans, aucune exception, 
remettront inceffammentà Sa Majefté Tétat des dettes 
arriérées de leur département refpeâif , au premier 
Janvier dernier. • 

Ils remettront pareillement l'état des dépienfes or- 
dinaires &c extraordinaires qu^ils eftimeront indifpen- 
j&bl'es en tems de paix. 

Tous ces états feront revus, vériEésSc difcutés par 
le Miniftre des Finances ^fOrdonnateur, ou ceux 
qu'ils jugeront à prppos den charger, & ils feront ar- 
rêtés au Comité des Finances, en préfençe de TOrdon- 
nateur du département dont il fera queftion de régler 
les dépenfes , lequel y fera appelle chaque fois qu il 
fera queftion d''objets relatifs à fon département. 

Peclare Sa Majefté , que fon intention eft que toutes 
les demandes tendantes à obtenir des dons extraor- 
dinaires , ou le paiemeiK d'anciennes créances , & 
généralement toutes les demandes à fin d'emploi de 
nouvelles charges dans les états , foient portées au 
Comité , & difcutées en préfçnce de Sa Majefté , qui 
fe propofe d'y appeller le fîeur Moreau de Beaumont , 
Copfeiller d'Etat ordinaire & au Confeil Royal , quand 
il fera queftion de conceiSon de Bois ou Domaines. 

L'adjudication ou délivrance des revenus du Roi 
en ferme ou en régie , fera faite au Comité. 

Les Fermiers , Régifleurs & Receveurs des deniers 
loyaux, remettront iaçeflaràtux^^ au Mijiiftre de$ 
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Finances T^cat de leurs recettes , fermes ou' régies i 
& des frais de perception , avec leurs obfervations fuif 
les moyens de diminuer lefdits frais & de fimplifier le| 
impo(itions. 

Le Miniftre des Finances en rendra compce^aa 
Comité , & il propofera ce qui lui paroitra le plus ca- 
pable de parvenir à la libération des dettes exigibles , 
au foulagement des contribuables , 6c aux changé- 
mens qiu pourroient être nécefTaires dans la nature 8c 
la forme aàuelle des impofkions. 

Sa Majefté autoriie le Miniftre de fe& Finances , i Ce 
faire aider dans Ton travail par des Membres de fon 
Conleil , en les chargeant de différentes affaires donc 
le rapporr fe fera au Comité. 

Sa Majefté lautorife pareillement i employer dent 
Officiers de fa Chambre des Comptes, pour les objets 
de comptabilité , & deux de fa Cour des Âydes , pour 
la partie des impoHtions. 

Et feront au furplus exécutées toutes les difpoHtions 
du Règlement du 15 Septembre 1661, en ce qui n'y 
cft pas dérogé par le préfent. 

Fait à Verfailles, le 16 Février mil fept cent quacre* 
vingt- trois. Signé LOUIS j &: plus bas, Âmeloï. 



Avis essentiel. 

Cet OutRAGB paroîc depuis le mois dé Décembre 1775 , & n*a itmak 
foufFert d*interruptîpn ; l'Avis que Ton en donne aujourd'hui ^ efl deftiné 
à répondre aux infinuaciont de quelques perfonnes ^ qui ont tâché de faire 
entendre , dans un Catalogue de Livres , &c , qu'elles étoient proprié- 
taires de la Gazette des Tribunaux : ce fait eft abfolument controuvè. 
M. Mars, Avocat, en a Ceul le privilège; & l'on ne foufcrit nulle patc 
^ue chez lui rue &: hotcl Serpente. Prix 1 5 liv, pour une année d'ahonnemenU 

N. B. Les Lettres & Paquets non-affranchis ^ ne parviendront jamais k 
VAuUur. 
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■ I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' ChamBke. 

Caû5£ entre le fieur Abbé Nirec , Dcytn de VEglift 
de Langresj 

Et le Jîeur Abbé de NogeAi , fe f retendant Elu à 
la même dignité. 

Une Këngnarion admife en Cour de Rome , acceptée pat le 
Kénr,nataîie & non-fuivie de prifc de pofleflîon , ddpofleilc-i-elle 



le Rélîgnani , en celle manière que le Rifignauîre , mourant 
avant la prife de polTcflion , laiilc le fi^éficc vacanc î 

Xj'ABBè Nértt a été pourvu du Doyenné de l'Eglife 
de Langres en 1758. îl a fuccefllvement rempli les 
places de Promoteur , Vice-Gérenc , OiEàer & Grand- 
V icaite du diocèfe. Parvenu ^n gtand âge , il a voulu 
ïé choîiîr un fucceOeui: , 6c TaT reïtgner Ion Bénélîce , 
fous la réferve d'une penlîon. Son choix eft tombé fuc 
le fleur Charles, Le 1 Aoûc 1780 procuration adrefi- 

fandum , fous réferve de 800 liv. de penlîon paflce 
Paris par l'Abbé Nént, en l'abfence Se i l'infçu dti 
Gaiatc du Tribunaux* 1785. 1^ 
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fieur CharUs. Le 14 Septembre l'Abbé Néret envoyé 
fa procuration à un Expéditionnaire en Cour de Rome, 

f>our la faire pafTer à Rome , avec charge exprefle de 
ui renvoyer à lui-même les Bulles y lorfqu'elles feroienc 
expédiées. La réngnation eft admife , &c les Bulles 
font envoyées à l'Abbé Néret. Pour poflTéder une dignité 
d'Eglife cathédrale au terme de TEdit de 1 606 , il faut 
être gradué en théologie ou en droit canonique. L'Abbé 
Néret s'informe dudit fieur Charles, s'il eft gradué. Il 
apperçoit des doutes fur le degré de Bachelier en droit 
canonique dudic (ieur Charles , parce que fon rems 
d'étude n'eft pas en régie j on confulte à Paris , Se 
néanmoins par précaution , pour prévenir respira- 
tion du délai fatal de fEdit de 1^91 pour Tinfinua- 
lion 9 on fait infinuer les Bulles. Réponfes des Ju- 
rifconfultes de Paris, que le degré du fieur Charles 
eft nul , qu'un degré même valablement acquis ^ ne 
fuifit pas pour donner lieu à des provifions antérieures » 
qu'il faut abfolumept un nouveau degré , une nou- 
velle réfignation & de nouvelles provifions; TAbbé 
Néret fe réferve alors de réfigner de nouveau au fieur 
Charles , lorfqu*il fera capable ; ce dernier fe tranf- 
porte à Dijon pour y faire fon cours d'étude , & acqué- 
rir un degré légitime ; mais il meurt avanc d'avoir fini 
fon tems d'étude. 

La nouvelle de la ' mort du fieur Charles arrivée i 
Langres , on y répand le bruit que cette mort a peut- 
ctre faic vaquer le Doyenné , que le fieur Néret cepen- 
dant n'a jamais ceffé de remplir , & dont le fieur 
Charles n'a jamais pris pofieflîon; que cette dignité, 
deviendra la proie du premier occupant , fi des 
préventionnaires fe préfentent à Rome. Enfin , le 
C^hioicre craignant un prcventionnaire , confent a re— 
cret'à procéder à Téledion, Se fon choix tombe fui=" 
rAbbé ^e Nogent. 
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UAbbé Néret interjette appel comme d*abus de 
Péle<3;i6n faite de l'Abbé de Nogmt au Doyenné de 
TEglife de Langres , ainfi que des , proviiîons par lui 
obtenues, & demande a être maintenu & gardé dans 
la jouifTance dudic Bénéfice , qui n*a jamais ce^Té de 
rcfider fur fa tcce , avec défenfe audit Abbé de Nogent 
de l'y troubler. 

Le moyen de l'Abbé Néret a confifté dans deux 
propofitions , l'une de droit , l'autre de fait j dans U 
droit , on ne devient titulaire d'un bénéfice , fur quel- 
que genre de collation que ce foit , que quand on a 
accepté la provilîon qui en eft faite en cas de réfigna*- 
■lion y. cette acceptation n'exifte & n'eft complette que 
par la prife de poflTelIîon du réfignataire , qui feul 
dépolfede le réfignant } & il faut que cette prife de 
poiïeffion foit faite dans les fîx mois , ou pendant la vie 
du réfignant & du réfignataire , autrement tout ce 
qui a été fait devient nul. 

Dans le fait^ le fleur Charles ^ réfignataire du fleur 
Néret, n'a jamais accepté le Doyenné, ni prispofleflîon 
du bénéfice, il a été furpris par la mort plus de fix mois 
après la réfignation adtliile fans prife de poireffion. 
L'Abbé Néret n'a jamais été dépouillé de fon béné- 
fice , & la mort du fieur Charles ne pouvoir donnée 
matière à Féleâiion.. 

Le développemenr de ces propoflrions eft dans un 
précis imprimé de M. Camus ^ qui a plaidé pour l'Abbé 
Néret y M. Tkreilhard a plaidé pour l'Abbé de Nogert. 
Arrêt du 10 Juin 1781, conforme aux Conclufions 
de M. l'Avocat général Joly de -FLeury , qui , faifanc 
droit fur l'appel comme d'abus , a dit qu'il y avoic 
abus dans Tél^jition ; a maintenu l'Abbé Néret dans la 
poiïeffion de fon bénéfice j a fait défenfe à l'Abbé de 
Nogent de l'y troubler j & a condamné TAbbé de Nogent 
«n l'amende & aux dépens. 
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G R A N D'C H A M B RE. 

Cause entre le Vicomte de Fargues. 

Et le Tuur Conbert, -Notaire Royal ^ fuccejfeur Ai 
jieur Triofon, Notaire Royal à Aurillac. 

Vn Notaire peut-il iforccr une Partie à lever une féconde cxpé-* 
dition d'un contrat de mariage , dont "elle 's*eft procuré une 
expédition en forme , de la part da Notaire appelle «n fécond 
pour figner Tade. 

JL £xle eft la queftion élevée par le lucceflèur <lii 
Notaire qui a rédigé le contrat de mariage da 
Vicotnce de Fargues , paifé en 1774 au château de 
targues, par M* Triojoriy Notaire royal, & M* Gi- 
raudy (on confrère. M^ Couvert , fucceflèur de tA^Trio^ 
fin y occupé du foin de fes recouvremens , ayanc 
xeconnu que le conttat;, de mariage du Vicomce 
de FargueSf paflTé par fon prédécefleur , n'avoic pas été 
levé, <& que les droits n'en avoient pas été payés y 
a fait affigner en 1780 le Vicomte de Farguesy^out 
fe voir condamner à lever -l^expédition de fon concrac 
de mariage , & 4ui payer la fomme de 400 Hv. pour 
cet afte. Le Vicomte de Fargues , d'autant plus fur- 
pris d*une pareille demande, qu'il avoir levé une expé« 
cition de fon contrat chez Me Giraudy auquel il 
avoir payé 71 liv. pour fes droits, a foutenu M^ Cou^ 
iert non-recevable Se mal-fondé dans fa demande* 
Sentence du Préfîdial d'Aucillac , qui a condamné le 
Vicomte de Fargues i payer au Notaire 560 hv. pour 
«ne expédition qu'il kii donneroit de fon contrat, 
qu'il avoit feul le droit de délivrer comme premier 
Notaire & rédadeur de lade. 

Le Vicomce de Fargues a incerjeccé appel de la 
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Sentence^ a demandé la décharge des condatnnpttôons 
contre lui prononcées, fauf à M^ Coubert à fe pour-* 
voir comme il jugeroic à propos contre M^ Giràud^ 
foit pour partager l'argent qu'il avoit reçu du Vicomte 
dt Fargues , foit pour le faire condamner à lui payée 
ce qu'il prétendoit lui être dCu 

M^ Coubert de fon côté demandoît la confirmation 
de la Sentence ; fon moyei> confifioit à dire que c'é- 
toit pour frauder fes droits > que le Vicomte de Fargues^ 
après serre adrqffé au premier Notaire pour avoir 
1 expédition de fon contrat, s'étoit retourné vis-à-vis 
du fécond pour Tavoir à meilleur marché ^ ce qui 
* écoit contre la teneur des Rcglemens, qui veulent 
que la minute des ades refte entre les mains du 
prepfiier Notaire y pour en délivrer des expédition» 
toutes les fois que les Parties le requièrent. 

Dans ces circonftances ,, Arrcc conforme aux 
Conclufîons de M. FA vocat général Séguier , du 1 2 
Mars 17S3 , qui met rappeilarion & ce au néant; 
émenda,nt, décharge le Vicomte de Fargues y^zm^ 
de M^ Rimbert y des condamnations contre lui pro- 
noncées 'y condamne le fieur Coubert y Partie de 
M^ . Scionnefi aux dépens , fauf à lui fe pourvoir 
contre le (leur Giraud^ foit en partage des droits 
quHl a perçus du Vicomte de Fargues ^ ou ea paie- 
ment de ce qiû peut lui être légitimement dû; fai- 
fant droit fur les Conclufîons de M., le Procureur 
général , ordonne qu'à l'avenir il np fera confervé 
qu'une feule minute des contrats de mariage ou 
Autres aâes qui doivent être paffés devant deux , No« 
taires , laquelle reftera dépofée chez le Notaire rédac- 
teur, pour en délivrer expédition à ceux qui le re- 
quiéreront. Ordonne la fîgnification du préfent Arrêt 
aux Notaires, & l'impreflion & l'affiche à Paris, à 
Aurillac Se es environs. 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ; 

^v AS20N de deux Frères Capucins. Bruits 

répandus à ce fujet, 

O u R la Requête prcfentée à la Cour pat le Procu- 
reur général du Roi, concenanc que le bruit qui 
s'étoit répandu dans le public , que deux Frères Ca- 
pucins avoienc difparu fubicement du couvent dé 
Grenoble, & qu'ils écoienc enfermés dans des ca- 
chots y s'étoic tellement accrédité , qu il avoir donné 
lieu aux. recherches les plus exades. Le 2 1 Février 
dernier , la Cour jugea convenable de commettre 
un de fes Membres , pour conftater la vérité ou faùf- 
fetc de ces bruits. Le ConimilTaire , après la vifite 
la plus exade dans les endroits les plus cachés da 
couvent des Capucins de cette Ville , ne trouva point 
les deux Religieux qui manquoient : il ne trouva 
mcme ni prifons , ni cachots. Les Capucins lui dé- 
clarèrent que Simon Dor^eval , l'un d'eux , avoir été 
envoyé par ordre de fes Supérieurs dans le couvent 
de Villeneuve-de-Berg ; & que l'autre, nommé Jean 
Tarin ^ ctoit forti furtivement de leur couvent le 29 
Décembre précédent , fans qu'on fût ce qu'il étoit 
devenu. Peu de temps après , on apprit que ledit 
Tarin s'étoit réfugié dans le couvent des Capucins 
d'Orange, où il reftoit en qualité de Domeftique; 
& pour s'affurer de ce fait , le Requérant donna ordre 
à fon Subftitut en cette Ville , de faire interroger 
ledit Tarin par le Juge royal, fur le temps & la 
caufe de fa fortie du couvent de Grenoble , & drefler 
procès-verbal du tout. Il réfulte çn effet de ce procès- 
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Tecbal» en daté du 8 Mars, que récQutderie feulé 
de Tarin y encore novice, avoir déterminé fa fuire^ 
qu'il étoit for ri du couvent de Grenoble le 29 Dé- 
cembre , & qu'il étoit dans ,celui d'Orange depuis lô 
8 Janvier. Indépendamment^ de ce procès-verbal , le 
Requérant crut que , pour détruire les bruits faux Se 
calomnieux répandus dans le public , il falloir faire 
venir en cette Ville lefdits Tarin & Dorgevaly fùais 
leur repréfentation qui n a été que momentanée , ne 
paroît pas fuffifante pour effacer entièrement dans la 
province les imprediôns défavorables auxquelles ces 
bruits avoient donné lieu , impreflions d'autiint plus 
funeftes pour les Capucins , qu'elles femblent avoir 
diminué leftime publique , & ralenti la charité des 
citoyens. 11 eflt donc de la jiiftice de la Cour de 
rendre un Artêt, dont la publicité manifefte l'inno- 
cence des Capucins, & fa(Fe connoître que les im- 
putations qu'on leur avoit faites dans le public 9 font 
fauffes ôc calomnieufes. 

*■• A c£s Causbts 9 il requéroit qu'il fut ordonné que 
les'l^ruits répandus dans le Public, à l'occafion des 
deux Capucins qui étoient fortis du couvent de Gre- 
rfoble, feront déclarés faux & calomnieux, & que 
l'Arrêt qui interviendra, fera imprimé, lu , publié 6c 
affiché dans tous les carrefouts de ladite Ville, Se 
par-tout' où beibin fera. V u par la Cour , ladite Re- 
quête, fignée Raynaudy de ce jour. Oui fur ce, le 
rapport du Confeiller-Commilfaire à ce député. Se 
tout conlidéré : * 

La Cour enthérinant la Requête du Procureur gé-! 
néral du Roi, a déclaré les bruits répandas dans le 
Public à l'occafion des deux Capucins qui étoient fortîs 
du Couvent de Grenoble , faux Se calomnteli't ^ de le 
préfent Âtrêt fera imprimé, lu 9 publié dans tous les 
carrefours de cette Ville , ^ pàr-tout où befoin fera; 

P4 
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Fait en Parlement le quatrième Avril mil fept cent 
quatre-vingt-trois. Par la Cour. Signé Morand* 

— — I aai^iMIMMIiMMWfcWM— — — — — i— — 1> 
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m. 

CAPITOULAT DE TOULOUSE. 

Att Roup£MMN3 .* ¥<Hs à Vocco/ion dcs Mariogts i 

& Scandale punis. 

X-jE s Mariages , dans la dernière clafle des Citoyens ^ 
donnent quelquefois lieu à des attroupemens dîiéfen* 
dus par les loix concernant la Police ^ quelquefois 
même à des fcènes injurieufes aux nouveaux époux* . 

Au tnois d'Août 178 1 ^ un jeune Artifan demeu- 
rant fur le pont de Tounis fe maria j plufieurs autres 
jeunes gens fe rafTemblerent ^ fous prétexte de faire 
une fèce en Thonneui: de fon mariage y ce n'étoic rien 
moins que leur intention. Le zèle du Procureur du Roi 
de la Ville & Police fut bientôt excité^ & fur la plainte 
& la procédure qui en fut la fuite, Sentence desCapicpitls 
du 19 Août 17S1 , qui condamne le nommé Toidoufi 
en vingt-cinq livres d'aumône applicable au . lunû* 
naire de TEglife do la Dalbade , & les nommés BrouJ^ 
fac &c Chevalier à pareille aumône. Cette Sentence 
défend en même^tems aux habitans de 111e de Touoîi 
( quartier de la ville de Touloufe , où demeuroienc les 
trois coupables ) & autres , de faire des attroupemens 
6c prétehdues fètes lors des mariages. 

11 y a. environ fept ans que Nicolas fi. .. • Artifan 
du fauxbourg Saint- Etienne de Touloufe 9 s'étant rendu 
à TEgUfe pour y ^poufer Jeanne D • • • • d'autres filles 
du même fauxbourg s'approchèrent de la mariée ; pen-* 
dant la cérémonie , elles lui arrachèrent la guirlande 
qu'elle portoit fur Tépaule fuivant Tufage ^ en profé-^ 
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tant les expreflîons les plas fcandaleufes Se les plus 
injarieufes à fon honneur j ce qui excita une grande 
rumeur : la Garde furvint & arrêta deux de ces filles» 
Une inftrudion criminelle fut faite contr'elles ; & par 
Arrêt du Parlement, elles furent condamnées à faire 
amende honorable devant la principale porte de TEglife 
de Saint Etienne de Touloufe, ce qui fut exécuté. 



IV. 

Répojitsjs à cette Quejlion inférée page 175 , 
du Tome XV de cette Cadette. 

A o u T E aftion perfonnelle prend fa fource , foît 
dans l'obligation podtive ou implicite , foit dans le 
délit ou quaji délit de la perfonne actionnée. Corn- 
ment donc accorderoit-on une adion contre celui qui, 
non-feulement ne s*eft pas obligé , mais qui même a 
fait licitement tout ce qu'il devoit faire pour fe refu- 
fer à l'efpece d'engagement qu'on exigeoit de lui ? 

Un Particulier de Lyon , porteur d'une lettre de 
change^ l'envoyé à Paris à un autre Particulier , en le 
priant d'en recevoir le montant , ou, faute de paiement, 
de faire ce qui feroit néceiTaire^ Celui-ci refu£e de fe 
charger de la commiffion , & renvoie TefFet à Lyon. 
En ce moment le Débiteur tombe en faillite ; le Por- 
teur perd fon recours contre le Tireur & les Endof- 
feurs C faute de protêt ) , & il demande s'il n'eft pas 
fondé à aâionner le Particulier à qui il s'étoit adreifé. 
Non fans doute : vérité fenfible qui tire toute fa force 
des principes mêmes du contrat de mandat. 

Le premier de ces principes , en effet , c'eft que 
l'acceptation du mandat ou de la procuration eft abfo- 
lument fpontanée. Mandatum non jufcipere cuilibet libe- 
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Tum efl *. Nous ne pouvons forcer qui que ce foir 4 
gérer malgré lui nos affaires ; & alTurénienc il n'efl: pas 
encore venu dans l'idée de perfonne d'incencer un 
procès à ce fujet. 

En fe chargeant de la leccre de change donc il s'agir; 
en la préfentanc au Débiteur pour en recevoir le [>aie» 
ment, ou la faifant protefter , c'ctoii de la parc du Ban-* 
quier de Paris accepter le mandat qui lui étoic déféré 
per epijîolam. Il devenoic mandataire, & il contrac- 
coit dcs-lâ toutes les obligations qui ctoient de fa 
qualité^ carie mandat, une fois accepté doit être exé-* 
cuté diligemment. * Sufceptum autem confummandum 
eft **. Mais fi, comme dansTefpece, celui à qui on 
adreflbit le mandat n'a pas voulu s'en charger , s*il n*a 
pas voulu enfin être le mandataire de celui qui lui 
écrivoit , il en étoit le maître , & il n'étoit tenu i autre 
chofe que de renvoyer, comme il a fait, cette lettre 
de change , en déclarant qu'il ne vouloir pas s'en 
charger. 

Réfumons. Point de mandataire. Point d'aâion. La 
pofition du Créancier, toute malheureufe quelle eft, 
le genre de malhonnêteté qu'on ïeroit peut-être en 
droit de reprocher au Banquier de Paris, ne peuvenc 
jamais balancer les principes. La faillite furvenue du 
Débiteur, la perte de laâiion récurfoire contre le Tireur 
& les Endofieurs , faute de diligence , font des cvc- 
iiemens dont on ne peut rendre garant celui qui avoîc 
la liberté d'accepter ou de refufer /une femblable com- 
miflîon. C eft au Créancier à fe reprocher de s'erre' 
adrelTé légèrement à un homme de l'office 8c dès 
foins duquel il n'étoit pas certain. Tâchons toujours , 
autant qu'il eft poflîble, de connoître parfaitement 

* Infiit. Lib. IIL de Jfand. 
** InftUut. cod. Tît. 
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ceus: que nous rendons déponcaires de notre con« 
fiance , &: fuivons la leçon de ce vieux Fabulifte * du 
iîecle d'Augufte : Cui fidas y i^ide. 

Par M. Hébert, Avocat en Parlement. 

Réponse à la Queftion inférée fàge 4$ du Tom. Xy 

de la Galette des Tribunaux. 

Le billet Ibufcrit par René eft fournis à l'examen; 
détaché de toutes circonftances ^ cependant il peut 
en exifter, qui, en en faifant connoître Tefprit, en dé- 
veloppent la lettre. 

Par exemple fi, pour éviter la lititation d'un bail 
exiftant à la mort du père commun, un Propriétaire 
exige qu'en paflTant un nouveau bail à un de fes en- 
fans , il intérefle fes frères & fœurs dans le profit , 
comme ils Teuflènt été par la voix de la licitation; 
fi le Propriétaire & le nouveau Fermier conviennent 
du profit annuel, & que le Preneur le divife entre 
lui & fes frères & fœurs, par des billets de la nature 
de celui^ mis en queftion, |e penfe que de pareils 
billets n'ont rien d'illicite. 

La licitation du bail entre deux frères pouvoir pro- 
duire une furenchère de ^00 livres par an; le Tbail 
pouvoir pafler à un étranger , qui auroit feul couru 
les dangers, & fupporté les pertes. André, en traitant 
avec René , eft cenfé avoir rraité avec un étranger. 

Ce billet ne peut être envifagé comme formant une 
focicté du droit du bail quant aux profits ; pour que 
cette focicté fût . licite , il faudroit que le bail fut 
pallé à René , & qu'André fut le cultivateur; Tun au- 
roit pris l'événement fur fon compte & courroit tous 

* Fkœd.Lib.LFab.ju 
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les rifques , Se Taucre apporceroic cous fes foins cor po? 
tels & indaftnaux. 

c< Il eft de leiTence du contrat de foclété, que les 
9 Parties fe propofent par le contrat^ de faire un 
a» gain dans lequel chacune des Parties contradlantes 
a» puiflfe efpérer d*avoir part , à raifon dé ce qu'elle a 
9 apporté à la fociécé. » M. Potbier^ Traité du copcrac 
de fociété , chap» i , AT^ ii , page 55^9 édition de 1 775 • 

Cette prétendue fociété, qui aflure un profit i quel- 
qu'un qui n'y apporte rien, éroit rejettée par les JuriC- 
confultes Romains^ ils lappelloient Société Léonine, 
par allufion à la Fable du Lion , qui ayant faie une 
convention de fociété avec d'autres animaux pour allée 
à la chafle, s'empara feul de toute la proie. L. 19» §• 2» 
ft pro foc. 

Par M. Crofnier, Bailli de Sermaije. 



V. 

Q U E S TI O N. 

J JE j4 N y héritier de Pierre , eft aflîgné par François 

en paiement d'une dette du Teftateur. Il demande 
d'être reçu à répudier l'hérédité j le Créancier s'y 
oppofe. Appointement qui reçoit la répudiation fans 
préjudice des fins de non-recevoir oppofées par François;' 
ces fins de non-recevoir étoient prifes des aâes d'hé- 
ritier que Jean avoir faits. Enfuite appointement défi- 
nitif, qui prononce fans avoir égard aux fins de non^ 
recevoir. 

François veut en appeller. Doit-il faire porter fon 
appel fur les deux appointemens ou fur le derniec 
feulement ? 
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VI. 

I 

Jlf i MOI RM àe M. Darigrand , pour le Jîeur Chamfar i 
Seigneur de Momburon^ & la Dame fon époufe^ 
Intimés. 

Contre le jîeur Michon, Seigneur de Ber^é-h" 
Châtel 9 Appellanr. 

JL L s'agît de favoir fi , au préjudice d'un Arrêt des 
Grands- Jours de Clermont , qui a profcrit les Mefures 
particulières dont quelques Seigneurs abufoient , un 
Seigneur peut aujourd'hui avoir une Mefure , autre 

Îjue celle du marché voifin , qui doit être la feule loi à 
liîvre en cette matière ? 

Mémoire de M. Niort , four le Jîeur Guérin ^ 
mineur , procédant fous V autorité du Jîeur Doréfon , 
curateur, Appellant & Intimé. 

Coj^TRE Cécile V. • . . Jîlle mineure , procédant fous 
^autorité de fa mère , Intimée &• Appéllante. 

Le fieur Guérin qui a confenti de fe charger de 
Tenfant dont la Dlle K. • • . . eft accouchée ^ a été 
condamné par le premier Juge en ^ooo livres d^ 
dommages-intérccs. Sur l'appel , la Dlle V.... a de« 
mandé une fomme beaucoup plus confidérable ^ &c 
en outre que fon enfant lui fut confié. 11 paroît 
qu'un des principaux moyens du fieur Guérin eft de 
ioutenir qu'il a été lui-même féduic par la Dlle F.^. 
& par fa mère» 
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VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

'Arrest du Confeil d^Étatdu Roij du 20 OSlobre lyiim 

Vu, par le Roi, étant en fon Confeil 

Article I. Il fera libre au Fermier aâuel des meC» 
fageries de continuer de faire deifervir les diligences 
par la voie des Maîtres de Pofte , ou par des chevaux 
à lui appartenans ou fournis par des Entrepreneurs , oa 
même par des Maîtres de Pofte , avec lefquels il auià 
traité de gré à gré. 

. Article IL A compter du premier Avril 178JJI 
il fera également libre aux Maîtres de Pofte de faire 
ou ne pas faire le fervice des diligences defTervies jaf' 
qu'alors par eux , ou qui feroient établies par la fuite, & 
ils ne pourront y être aifujettts que de gré à gré & en 
vertu de marchés paflfées entr'eux & le Fermier des, 
meffageries , &c. 

Article IIL Si fur une route , où les voitures des mef- 
fageries feront deifervies par la plus grande partie des 
Maîtres de Pofte , il s'en trouve quelques-uns qui re- 
fufent de faire ce fervice , ils pourront y être contraints 
en vertu des ordres du iieur Intendant général des 
Poftes , & le prix du fervice leur fera payé par le Fer- 
mier des mefTageries, conformément à TArrêt du Con- 
feil du 17 Août 177^. 

Article II/'. Les Maîtres de Pofte qui fe feront en- 
gagés librement à faire ce fervice , du confentement 
de rintendant général des Poftes , feront obligés de fe 
fournir du nombre des chevaux nécefTaires & fufïîfans 
audit fervice, indépendamment du nombre de ceux 
ordonné pour le fervice ordinaire de leur Pofte, 
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Artick V. Le Fermier èj^ me(|^erie$ ne pourra di- 
minuer ou augmenter le nombreRles diligences aâuel- 
Icmehc établies & deffervies par les Maîtres de Pofte^ &€• 

Article VI. Veut Sa Majefté que dans le cas où 
ledit Fermier àts meflageries , feroit delTervir par des 
telais j quelques-unes ou la totalité des diligences qui 
font aduellement conduites par des chevaux de Pofte^ 
ou en. établiront de nouvelles également defTervies pac 
des relais » il foit tenu de les faire conduire avec la 
même célérité y &c de manière à ce qu'elles parcourent 
environ vingt à vingt-cinq lieues par jour ; au moyen 
de quoi il fera & demeurera autorifé à percevoir le 
prix des places fur le pied fixé pour les diligences ent 
Pofte, par l'Arrêt du Confeil du 17 Août 1 77(^1 le 
: prix des places ' dans les toitures qui ne parcourroienc 
que dix à douze lieues par jour / demeurant fixé à celui 
^erçu pour les places dans les ^carolTes ordinaires allanc 
^ journées réglées. 

Article VIL Fait Sa Majçfté très-expreflTes înhîbî-i 
^ons & défenfes audit Fermier des meflageries de char- 
ger , fous aucun prétexte , fur les diligences defTervies 
par des chevaux de Pofte , une plus grande quantité 
de paquets & marchandifes , que celle-ci après fixée » 
favoir fur les diligences deflfervies par ilx chevaux de 
Pofte en été 8c iiuit en hiver , quinze cent livres ; fur 
celles à fix places, douze cent livres; & fur celles à 
quatre places , fept cent cinquante livres, le tout , non 
compris les voyageurs & le conduâeur chargé du foin 
de la voiture , &c. 
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VIII. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

# 

SujTjs DE LA Traduction de la Loi Somptuairt 
publiée par Sa Ma^ejlé Danoife^ le xo Janvier 1783. 

Article XV. OA Majesté, tant jpour reftraindre le 
luxe , que pour diminuer les dépenles de fes fujecs ^ 
ordonne ulcérieurenienc & commande : 

Que dans les grands repas, perfonne ne ferve 
plus de huir plats a dîner ^ grands & petits compris, 
avec une falade & quatre elpeces de deflfert au plus , 
outre le fruit que le pays produit , de forte que toutes 
confitures étrangères^ foit lèches , foit liquides^ feront 
totalement exclues. 

A fouper, aucun fujet ne fervira plus de (îx plats;; 

5rands & petits , avec une falade & deux efpeces de 
eflTerts , avec le fruit du produit du pays. 
Dans les fêtes , foit à table , foit autrbment , on ne 
donnera d'autres vins que ceux communément appelles 
vin de France blanc & vin de France rouge ( clairet ) » 
avec du vin de Malaga & du Madère : attendu que 
cous les vins fins & les liqueurs , ainfi que le vieux vin 
de France & la bierre étrangère, devront être prohibés: 
on pourra donner du pimch à ceux qui le défiretont» 

La fuite au prochain Numéro. 

■— III III • — —————— —1^— 

Avis E s s E N T .1 E L. 

Cet Ouvrage paroît depuis le mois Hc Décembre 1775 , & n'a iamaît 
foufferc d'interruption ; TAvis que Ton en donne aujourd'hui , efl deftiné 
à répondre aux infinuacions de quel(^ues perfonnes , qui oiic tâché de fiiire 
entendre , dans un Catalogue de Livres » &c , qu'elles étoient proprié- 
taires de la Gazette des Tribunaux ; ce fait eft abfolument controuvé. 
M. Mars, Avocat, en a fcul le privilège; & l'on ne foufcric nulle parc 
que chez lui rue ^ hôtel Serpente. Prix 1 5 /iv, ^our une année d'abonnement* 

N. B. Les Lettres fir Paqutts non-affrançhi$ ^ ne parviendront jamais h 
VAuteur» 
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PARLEMENT DE PARIS, 

Grand' Chambre. 

CIaoss tntre les Adminifirateurs de VHôpital de 
Mâcon^ Ut Héritiers duJîeurdel»Vsenù-y 

Et te Jîeur Miolan. 

Kence - viagère conAini^e fur un Hôpital déclarée nulle : la 
xeftituiion du capital ordonnée au profit des Hdiiticts du 
' Conftiraant , en vectu de l'Edic de 1749. 

'J_jEs gens de mam-raorce ne peuvent, aux termes 
des difporicions de l'Edic de 1749, acquérir aucuns- 
biens, meubles ou immeubles^ foie à titre gratuic, foit 
à titre onéreux , fans avoir obrciui de Lettres-Patentes 
<lu Roi , à peine de nullité defdits aÛes , nullité qui 
peut être demandée fans avoir befoiu de lettres de 
cefcifion. 

- En vertu des difpolirions de cer Edit , les Héritiers 
du ileur de la Frenai viennenr de former contre les 
jidminiftrateurs de l'Hôpital de Mdcon , la demande en 
nullité d'un contrat de conftiruiion de rence-viagèr< 
Gaitttt dts Tribunaux, ijSj. Q 



141 GAZETTE 

de 300 Hv. au principal de 3000 ^ placé fur ledit hôpi« 
tal, & confenci par lui au profit du fieur de la Frenai^ 
par l'entremife toutefois du (leur Miolan , fur la tête 
auquel cette fomme avoit été placée. Les Âdminiftra- 
teurs foutenoient lefdit Héritiers non-recevables dans 
leurs demandes , & à tout événement , avoient formé 
contre le (ieur Miolan une demande en garantie de la 
reftitutipn du capital , qui pourroit être prononcée 
contre ledit Hôpital. 

Arrit du 8 Mars 1785, conforme aux conclufions 
de M. r Avocat général Joly de Fleury , qui déclare le 
contrat de conftitution nul & de nul e^et ; condamne 
les Adminiftrateurs de THopital de Mâcon à rendre 
& reftituer aux Héritiers du fieur de la Frenai la fbmme 
de 3000 liv, capital de la conftitution de rente- viagère 
de 300 liv. avec les intérêts du jour de la demande ; 
en ce qui touche la demande en garantie formée par 
les Adminiftrateurs de l'Hôpital de Mâcon , contre le 
fieur Miolan, les déboute de leurs demandes Se les 
condamne aux dépens envers toutes les Parties. 

M. Popelin , Avocat de l'Hôpital. 

M. la Croix de Frainville , Avocat des Héritiers* 

M. foriquety du fieur Miolan. 

mmmmmmmm^^mmmmmmmÊ^mmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmmmmmmÊÊÊÊmamÊimmmÊÊÊmÊÊÊmÊmm 

II. 

PARLEMENT DE ROUEN. 

Grand' Chambre. 

J^ Â queftion qui a donné lieu à cette affaire a été de 
favoir fi , en Normandie , les biens qui compofent le 
douaire de la femme , font eifentiellement & matériel- 
lement le tiers coutumier des enfans? 

Le fieur D. . . tombé dans le dérangement de fes 
affaires 9 la dame fon époufe a obtenu des lettres de 
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fëparation civile : elles ont ecé enthérinées le (? Mat 
2780 au Bailliage de Falaife. Par la Sentence , U 
dame D... eft auton£ee à faire procéder à là liqui«- 
dacion: de fa dot, de Ton douaire, de fes biens piara- 
pherhaux Se autres droits auxquels la réparation civile 
donne ouverture , comme la mort naturelle du mari. 
Cette Sentence fut lignifiée le 10 du même mois aux 
Créanciers en général dudit£>.«, à trois Particuliers » 
créanciers de fommes peu confidérables 9 &'au fîeur 
JD. •. lui-même. Après cette opération, la dimeD..» 
fit des lots à douaire. 

Les 9 & 1 5 Décembre fuivant , elle les fit fîgnifiec 
à fon mari , aux trois Créanciers particuliers dont on a 
parlé, &c aux Créanciers en général; ils furent tous 
aflignés pour en prendre communication chez un 
Notaire. 

c Le fieur D. . . ayant demandé que le dépôt fut faîc 
chez Tancien des Procureurs du Bailliage de Falaiiè 
(M* Rioult ), la dame !?•.• a intimé de nouveau 
toutes les Parties de fe trouver le zy Décembre, i 
heure dite, chez ledit M^ Rioult, avec fommation, 
tn cas de refus , de comparoître le i S Janvier 1781 
à la Barré du Greffe du Bailliage. 

Ni les Créanciers, ni les fieurs D. .. n'ont compara 
chez M^ Rioult, le 17 Décembre 17 86. 

Le 18 Janvier 1781, le fieur D... & les trois 
Créanciers particuliers fe font préfentés à la Barre du 
Greffe. Le même jour , Sentence qui prononce ce qui 
fuit : ^ 

œ Le Procureur du Roi a pris & choifî , tant pour 
» le fieur D. . . que pour fes Créanciers en général 
* & en particulier, & du confentemenc des Créan- 
» ciers préfens , lefquels ont déclaré n'apporter aucun 
» blâme auxdits lots , les premier Se fécond- defdits 
ai. lots: ôc de notre office avons délivré letroifieme Se 
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M dernier d*iceux à ladite tlameD^.. pour par elle tti 
o> jouir à titre de douaire ^ Se duouel nous l'avons 9 
9 quant à préfent , envoyée en podedion Se jouifTance 
«9 dudit lot. • 

Le 15 «Février 178 1 , un fieur Legoft , ccéancîer de 
3^2.4 liv. a fait décréter partie des biens compofant les 
^emier Se fécond lots. 

Cependant le 8 Oâobre, les fieursCabouIet frères, 

créanciers de f\\is de 35000 livres du £euc D 

^ux t-ernKS d'un contrat paiïe devant Notaires à 
Rouen, du 9 Novembre 1780, & dépofé au bu- 
reau des hypothèques , n'ayant été appelles à au- 
cune opération jufqu'à ce moment, ont néanmoins été 
intimés de ie préfenter au décret pour la confervation 
de leur^ droits. 

Le 14 Mars , la dame D. . • efl: intervenue au décret 
pour demander les réparations iur fon lot à douaire : 
elles ont été eftimées^ adjugées au rabais. 

Le 24 Oéfcobre fuivant, les iieurs Caboulet s*y font 
préfentés aufli , & fe font rendus adjudicataires de 
}6 acres de terre pour 14770 liv. 

Le lendemain 15, ils ont confîgné le titre de leur 
créance, pour valoir cautionnement de leur enchère. 
Depuis , ils ont réalifé leur conHgnation en argent. 

La dan^ D. . • a exhibé fa Sentence de féparation 
civile & celle qui lui adjuge fon lot à douaire, & s*eft 
oppofée pour les réparations à faire fur fon lot à douaire» 
Procès-verbal en a été dreiTé } elles ont cté eftlmées 9 Se 
l'adjudication en a été faite au rabais. 

Le 1 1 Décembre 178 1 , les iieurs Caboulet fe fonc 
rendus oppofans à la Sentence de choijîe^, des lots , Se 
ont pris , en tant que befoin , des lettres de refticution. 

La dame D. . . les a foutenu non-recevables Se mal 
fondés, 1* parce qu'elle avoir rempli toutes les for- 
mes requifes pour parvenir À la choijît des lots ^ x^ 
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parce que cette choijîe faite après rindmatio&des^ Créant 
ôers en gênerai, en'préfence de l'Homme du Roi ,. les 
fieurs Caboulec & aucres ,: écoienc enchaînés par ce 
double lien j 3 ^ parce que les (îeurs Caboulec ^ inter- 
venus dans le décret y adjudicataires à ce même décret, 
avoient tout approuvé. 

Le 14 Août 1781, Sentence qui ordonne , avant 
faire droit fur loppoficion, qu'il fera dreffc procès- 
verbal eftimatif des trois lots dont il s'agit y en tant que 
du revenu feulement de chacun d*iceux. 

Les fieàrs Caboulet fe font rendus Appellants de 
cette Sentence , fous prétexte que le Juge auroit du 
4e piano caflTer la choifie des lots conmie nulle , ou 
du moins ordonner Teftimation des fonds » eu égard 
à leur valeur intrinféque. 

Les iîeurs Ridel & de Perfac , autres Créanciers du 
fleur D... . font intervenus , 8c ont donné adjonâdon 
oui concluiîons des iieurs Caboulet. 

La dame 27. • • a appelle audi incidemment , parce 
que le Jugé auroit dû débouter (imptethenc les ueurs 
Caboulet de leur oppo(fcion« 

I^es fîeurs Cabouiec, défendus, par M. U^oty les 
fieurs Ridel & de Perfac, par M. Dutroncbé y ont fait 
valoir les mêmes moyens. 

Us ont dit 1% que la choijîe des lots ècok nulle,; 
paÀ:e qu'il ne fuflifoit pas ^ la dame D . . • d'avoir 
intimé trois Créanciers a fon choix» fuivant les règles 
ordinaires , &c les autres à cri public » fur-tout lorfque 
parmi ces derniers il y en a qui ont une hypothèque 
certaine Se connue j & dans ce cas ^ l'Homme du Rot 
n eft point un comradiâeur fuffifanr. 

z^. Parce que les fieurs Cabçulet n'ont appccmvé. 
les lots, ni par le fieur Legoft, qui n'étoit .point. kor 
porteur de pouvoirs, ni fyn^ic des {Créanciers, nipar 
Mx-mèmes » puifqu aa moineiut aails fei fbm rendue 

Q j 
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ad|ucii(:ataire£;au décret , ils ne connoiiToienc pas \ef 
lots ir pairce'qiie d ailleurs il eft coût différent d^enchértr 
des biens décrétés 9 ou de ratifier dds lots qui ne 
font point connus , & qdi ont été faits à i'infçu des 
intérefTés; que ce moyen avoit encore plus de force 
dans la bouche des (îeurs Ridcl & de Perlac , qui n'ont 
point' paru au décret; qu'au furplus , les fieurs Caboulet 
avoient pris , dans le tems de droit , des lettres de 
reflitution en tant que bcfoin^ contre leur prétendue 
ratification.' . - . . . ,. 

5''. Combiittant l'appel incident de-lar:dame D. .. 
ils ont dit que quand bien même les iieurs Gaboalet 
auroient été icgaiîement îippellés i la choijie des lots ; 
que quand ils en auroient fait la ùhoijie^ih n'en fe« 
roient pas moins recevables hfe plaindre de la léfion. 
: 4"^. Paflant enfui te à refHfnation des biens qui com- 
pofent les lots, ils ont foutena que celui raft^- ài la- 
dame D. • • valoit plus de joooo liv« àu«ddU' àu^ 
deux autres lots réunis. . -^ v ;:• ' 

: 5^. Difcmant enfin le point de favoir fi l^sftioiation 
des biens dont il s'agit devait fe faire fuivanc leur 
vuleut intrinféque ou extrinféque , ils. ont invoqué 
Tanciônnec Coutume de Normandie, qui âxe le douaire 
de la femme au tiers de tout le fief du mari au tems 
des époufâîlles ; ib ont cité enfuite la Coutume réfor- 
mée article ^6j : Confifle le douaire en Vufufruit du 
tiers des éhèfcs- imme wè/i^J. L'article 371 : La femme m 
peut avoir en douaire plus que le tiers de L*héritag€, 
L'article 5 9 9 -, qui porte : La propriété du tiers de Vinh' 
meuble j 4ejiiné "par la Coutume pour le douaire de la 
femme , ejl acquis 'aux enfans du jôur des époufailles. 
L'àtticlçi 'I49 , de la Coututne de Paris qui y eft con- 
foTvhà' i Le tiers coutumier dé la femrfie ejl le propre 
héritage des enfans vivans dudit mariage^ Ils en ont 
iHMcltt que k douaire 4e la femme étoit matérielle^ 
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ment la même chofe que le tiers coucumier des en-^ 
i^osii kilt difTésence de la .propriété à rufufiiiit^ que 
c6n£équeînment il feroit contre la coutume de liquider 
l'un ifan». l'autre ; qu'il falloit donc eftim^ dans les 
deux cas , qui- concourent toujours enfemble quand il 
j a des enfans , les biens fuivant leur valeur intrinféque. 
M. ThiçuUen ^ Avocat de la dame D^». a dit au 
contraire que les fleurs Caboulet s'étant rendus adju** 
dicataires de partie des biens décrétés , ne s'écant point 
cippofés à ce que la dame D. • . fît coUoquer poux les 
séparations : de fon lot à douaire , ils avoient tacite-* 
ment approuvé les lots ; que les lettres de refcifiou 
auxquelles ôls avoient eu recours , en étoient une nou- 
velle preuve j que le lot.de la dame D . .• compofédu 
fief, de bois de Kauces^futayes^, &c de beaucoup d'au- 
tres objets peu intéreflans pou;: une ufufruitiere , n'étoit 
pas extriniéquement de valeur plus confidérable que 
chacun des deux. autres tdcs. Quant à Tefiimatioii de 
la valeur intrinléque , il a foutenu qu'elle ne pouvoir 
avoir lieu , parce que les lots dont il s'agit n'avoient 
pour objet qu'un ufufruit ; que le douaire de la dame 
D* • . dans l'efpece particulière > n'avoit rien de com- 
mun avec le tiers coutumier des enfans, qui n'avoient 
été repréfentés par peribfine lors de lacÂoi/Fe, & qui 
ne demandoient rien. 11 a cité les articles 400 , 403 , 
de là Coutume, & les articles 85 , 8^ Se S^^'^vl Ké^ 
glement de 1 666 , pour prouver qu'il eft bien des cas 
où le tiers coutumier des enfans fe régie autrement 
^oe le douaire de la mère. -'-' 
' Revenant fur rarticle'399V'fi-préds fur cette ma- 
tière, il a prétendu qu'il avoft- uniquement pour bue 
ide fixer l'époque à laquelle ^1^ douaire eft acquit -à la 
femme ,&, le tiers coutamier'»ttt 'enfans. 
: Enfin, il a dit quUl ferÀitl^^ihjufte dans la pofitioo des 
choies I d'eftimer intrinféquément la valeot de^^ibndsj 

Q4 
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que par cette eftimation, rufufmit àe la dame D« •? 
fe troaveroit réduit à peu de chofe ^ quant à i'utiltté) 

Îju'il n'éroitni poflible ni caifonnable de fuppofer qiîela 
emme, pour fon douaire , dût avoir moins lorfqu elle 
a des enrans , que lorfqu elle n en a point. 

M. Greffent , Subftitut , qui a porcé la parole danf 
cette affaire , a eftimé i ^, que la dajme D. • • n'avoit 

f»as obfervé les formalités néceflaires pour parvenir à 
a choijie des lots ; i** qu'elle n'étoit pomt fondée dans 
fon appel incident; }^ que le Juge avoit bien jugé en 
ordonnant Teftimacion des biens, eu égard à leur va^ 
leur extrinféque feulement. 

La Cour, par fon Jrrêt du ii Février 1783 , a 
mis Tappellation au néant, &c. 

«■MMaHMMMMBHHMHMHMaHMMBMHIMiMMHMMHMMnriHlMHMHHIHBBHIliiMBaiiHM • 
P— — ii"*^— ' i " " " 'I ■*■■ ■ I ■ I III ■■^—^^1^ 

III. 

PARLEMENT DE LANGUEDOC; 

TOURNELLE. 

Au BERGZST E fie pcut être pourfaivi que par aSion 
civile , pour les pertes faites chci lui par ceux qu^il loge. 

Uk Marchand de cochons s'érant arrêté dans Tau- 
berge du nommé Caubon,'au village de Touget en 
<Jalcoigne , y vendit fes cochons à un autre Marchand 
tant le quintal. 11 fut queftion après le fouper de pefer 
ces animaux. Une romaine s'ctant trouvée trop courte, 
le Propriétaire des cochous alla dans le village em- 
prunter un levier; éuivde retour à l'auberge, il ne 
trouva. que cinq cochons au lieu de fix qu'il avoit; 
alors il fe. répandit en.irtjtltes contre TAubergifte qu'il 
prétendit lui avoir foufti^it celui qui manquoit. L'Aur 
bergifte mit ce Marchand? à la porte, quoiqu'il fut 
minuit^ £ins néanmpioiJe maltraiter: il faut obferr 
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ver que le cochon s'écoic échappé & avoicfait deux lieues 
pour retrouver fon ancien gîte. 

Cependant le Marchand qui fe précendoit volé renr 
^it plainte devant le Juge de Mauvaifain contce TAu- 
bergifte; 1** pour fouftraftion d'un cochon j 2° pour 
ëjeâion de fa perfonne dans la rue pendant la nuit. 
Information , décret de prife de corps contre TAuber- 
gifte qui fe rendit Appellant en la Cour, & obtint 
provifoirement un Arrêt de dcfenfes, à la charge de- 
le remettre dans les prifons de la Cour pour fubir in- 
terrogatoire^ la furplus de la Requête ayant été renvoyé 
en jugement. 

jirrêc définitif le zi Février 1783 , qui a calTé le dé- 
cret de prife de corps & ce qui a précédé, évoquant, 
a relaxé VAubergifte avec dépens, dommages & intérêts. 

M. Ferries a défendu TAubergifte. 

Et M. Mafcard^le Marchand de cochons. 



mm»^ 



IV. 

Réponse à la Queftion inférée page i^^ 

de ce volume. 

\^ E T T'E Queftion , telle qu elle eft propofée , pré- 
fente Tefpece d*un Teftateur qui n'avoir que des biens 
difpollibies dont il a gratifié deux étrangers à titre de 
legs univerfel, à l'exception d'une modique portion 
qu il a laiilee à fes héritiers préfomptifs par forme de 
legs particulier. 

Dans cet érat i ^, il eft conftant , fuivant notre droit 
coutumier , que la renonciation des hécitiers de Titius , 
au premier degré , donne ouverture au droit des héri-- 
tiers au fécond degré , Se que ceux-ci peuvent fe pot- . 
ter pour héritiers , & recueillir la fucceftion de Titius , 
qui paroît réduite aux objets des legs particuliers. 
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La fucceflîon , donc le plus proche parent eft faî(î par 
la loi , eft dévolue par la même loi à celui qui le luis 
immédiatement , fi le premier y renonce. 

L'héritier le plus prochain eft faiii par la règle dii 
droit coutumier confignée dans Tarticle j 1 8 de là 
Coutume de Paris: le mortfaijit le pif y f$n hoir plus 
proche & habiU à luifuccéder. 

Mais ce plus prochain héritier aînfi fai(i, ne l'eft 
pas malgré lui; il eft le maître d accepter la fuccef- 
lion ou d*y renoncer fûivant cette autre règle du droit 
coutumier confignée dans l'article j 16 de. la même 
Coutume .* il ne fe porte héritier qui ne veut ; fa tenon* 
dation pure & (impie fait paiTer fa fucceflîon à celui 
qui le uiit^ la loi en ce câis fubroge l'héritier le plus 
éloigné d la place du plus prochain qui a renoncé, lui 
défère la fuccefCon^ il ne la tient que du défunt & 
de la loi , & non du renonçant. SucceJJîo accrefcit omni" 
lus capientibus à defunâlo & à lege, non à rtnonciantey 
dit le célcbre Dumoulin fur l'art. 9 , de l'ancienne 
Coutume de Paris , glofe 4, nomb 7. 

La loi , ou la règle , le mort faifit le vifi dépend 
donc de la volonté de Théritier au premier degré, qui 
a le droit de délibérer & de renoncer , & elle reçoit 
une exception par la féconde règle : il n*eft héritier 
€jui ne veut ^ conforme à la loi 19, coi. de jure delih. 
tumo hereditatem adiré compellitur. La première règle 
appelle à la fuçceflîon l'héritier au fécond degré, dès- 
lors que celui au premier degré y a renoncé en vertu 
de la féconde règle j le premier héritier difparaît aux 
yeux de la loi , qui ne voit plus que le fécond , com- 
me fi le premier n'eut pas exifté. 

. 1^. Il eft également conftant que Caius & Sempronius^ 
légataires univerfels de Titius^ n'ayant point formé la de- 
mande en délivrance de leurs legs , doivent en perdre 
les fruits jufqu à ce qu'ils ayeat rempli cette formalité. 
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' Par le droit romain ^ les légataires écoient faifis 
de leurs legs par la mort du Teftateur; ils en deve- 
noient alors Propriétaires direds & immédiats^ mais 
nous n'obfervons point cette difpofition du droit ro- 
main dans notre droit coutumier, & c'eft encore à 
taufe de la règle, le mon faijît It vif^ fuivant la- 
quelle nul autre que Théritier légitime n'eft & ne 
peut être faifi de plein droit des biens de la fuccef- 
fion. Delà Tobligàtion des légataires «lême univer- 
fels , de demander à l'héritier la délivrance de leurs 
Içgsj delà auffi la conféquençe néceffaire que , ces 
légataires non-faifis , obligés à la demande en déli-^ 
vrance , ne peuvent avoir les fruits qui appartiennent 
à rhéritier feuL faifi dû foDd& . &. des fruits de la 
fucceffion. 

Les légataires qui prétendent une portion de la 
fdcteflîon en vertu de la- ' difpofition du défunt, 
doivent demander à l'héritier Texécution du tefta- 
îtient & la délivraVice des legs', & à fon refus le$ 
demander en Juftice contre rhéritier; la délivrance 
h*eft otdofthée qu'avec les firuîw ou intérêts des legs , 
S compter •'feùlënient du jour de la demande. 

La demande en délivrance du -legs unlveffel eft fi 
néceflaire» que,. s'il comprend le quint des.propres 
fuivant la Coutume de Paris , & s'il y a plufieurs 
efpeces d'héritiers, elle doit être formée , tant contre 
l'héritiei:' deç liheùbles & acquêts, que contre l'hé-^ 
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rkier des prôpfest 
• Lorfqu'il n'y ar pas d'iiéritiers ^ parce que ceux 
préfomptifs ont - renoncé ,* - les légataires univerfels 
doivent faire créer un curateur à la fucceffion ^ va- 
cante, & diriger contre ce curateur la demande en 
délivrance de legs; mais ilis ne font pas obligés d'in* 
terpeller les héritiers au fécond degré , '& il fuffic 
que le premier degxé foie vacant par renonciation j 
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pour que les légataires foienc en droit de teg^det 
la fucceffion comme vacance, d*y faire créer un cura* 
teur; & la demande, en délivrance contre lui > fera 
valable quant au fonds Se quant aux fruits , fans que 
les parens dut fécond degré puilfent faire aucune 
réclamation ni conteftation. Denifart , aux mots héré'* 
dite y héritiers ^ rapporte des Arrêts qui l'ont aind 
jugé. 

Par M. DucHEMiN , Avocat en Parlement & au 
Bailliage de Saint-Diiier. 
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QUESTION, 

Jteut-on obliger un Particulier , qui a renoncé 
devant un Notaire à la fucceflion de fon frère , mort 
chez le renonçant^ à juftifier par inventaire ou p^ 
vente, de ce que font devenus les tneubles ôc effets du 
défunt ; fur-tout lorfquHl eft notoire que le défunt n^ 
rien laiûTé , &c l'adte. de renonciation portant que : le 
renonçant ne s* eft immifcé en aucune manière dans la 
fucceffion du défunt. _ 

VU 

Coi/âULT^Tio// fur la queflion de favoir fi les 
Propriétaires de terreins , improprement appelles Jar- 
dins f mais clo^ d'une haie vive , peuvent fe difpen^ 
fer de payer la dixme des fruits [déçimables qu^ils y 
.. reeueillent ! 

JLjb s fou (lignés eftiment que la décifîon de cette 
queftion dépend de la diftinâdon fuivante y ou il sV 
gtt de jardins de enclos anciens^ d'une étendue peu 
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tànûiétdhle 8c deftinés uniquement pour le plai(îr 8C 
la commodité des Propriétaires ; ou bien il s'agit de jar- 
dins & enclos récents y dans lefquels on a renfermé 
des terrés laboitrées. 

Dans le premier cas^ le Parlement de Languedoc 
^ toujours jugé ces clos Se jardins exempts de dixmes; 
il e'ft confiant au contraire à les y auujettir dans le 
fécond cas, conformément à l'article V de TÉdic 
de 1^57. Nous ordonnons ( porte cette loi ) que 
les Seigneurs des biens & autres pérfonnes qui font 
des 'enclos y dans lefquels ils recueillent des fruits fu- 
jets à dixme , feront contraints par nos Juges d'en 
£àite le paiement aux Dixmiers. 

Ces principes font établis dans les Quejlions notables 
de Dolive , & dans le Recueil de Catellah ; l'un 8c 
l'autre de ces auteurs tapportent plufieurs Arrêts con- 
formes, du Parlement de Languedoc. 

Délibéré à Touloufe le 1^ Janvier 1783. Signé 
de Corail de Sainte-Pey , Réda6teiir , & Br^gou^e , 
Avocats au Parlement, 

mmmmmmmmmmmÊmmmmammmmÊmmmmimmmmmmmmmmi^K^ÊmmimÊmmmmÊmmmmmÊÊmÊmmmÊÊmÊft 
>■ ^ ■ ■ ■ M ■ .1 . . ; » 

VIL 
LIVRE NOUVE AU. 

Dictionnaire unii/erfel des Sciences , Çfc , ( donc 
il paroît déjà vingt-fept volumes ) , par M. Rçbinet , 
Cenfeur Royal. A Paris ^ che^ Panckoucke, hôtel de 
Thouy rue des Poitevins s &* che^ /'Editeur, rwe de 
la Harpe , à t ancien Collège de Bayeux. 

Notice du tome XXI , relativement à ce qiii concerne THomme 

public & le Jurifconfulte. 

JLjoix de la guerre et de la paix. Analyfe du droit 
4e la guerre 8c de la paix ^ par Grotius y de l'origine 
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du droit & de la guerre ^ des droits communs à. tom 
les hommes ; homicide y hommage. Reconnoilfance faite 
ar le vaflfal à fon Seigneur , qu'il eft fon homme ou 
on fujec. Des caufeis de la guerre ; de la nature Çc de 
retendue des droits publics & particuliers, dont la viola- 
tion autorife à prendre les armes. De la jufte défenfe de 
foi-même Se de ce qui nous appartient ; des droits corn* 
muns à tous les hommes ; de l'açquiCtion primitive des 
chofes y de la manière, dont on s'empare des rivières & de 
quelquepartie de la mer; de labandonnement préfumé; 
de la différence entre le droit qu'on acquiert par-là, & le 
droit d'uzucapion ou de prefcription ; de racquifition 
originaire d'un droit fur les perfonnes ; du pouvoir 
paternel; dii mariage j des corps ou communautés; da 
pouvoir dès Souverains fur leurs fujets ; Se des Maîtres 
fur' leurs efclaves; de l'acquifîtion dérivée, produite 
par un homme ; de Taliénation de la Souveraineté ^ Si 
de celle des biens ; du domaine de l'État ; de l'acqui- 
fîtion dérivée , faite en vertu de quelque loi , & des 
fuccedions ab intejlat ; des acquificions (Communé- 
ment rapportées au droit des gens. En quels cas 
finilTent le droit de Souveraineté & celui de propriété ; 
de l'obligation que le droit de propriété impole à au- 
trui , par rapport au propriétaire ; des promefTes ; des 
contrats ; du ferment ; de la manière d expliquer le 
. fens d'une promefle , ou d'une convention ; du dom*- 
magé caufé injuftement , & de l'obligation qui en 
réfulte; des peihes. 
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VIIÏ. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ut- RREST de la Cour de Parlement du 17 Janvkr 1785 , 
portant règlement pour radminiftration des biens Se 
revenus de la fabrique de la Paroifle de Bagnolec. 

aÊÊmmmÊÊmÊÊÊÊmÊmmmÊmmÊÊÉÊÊÊÊaÊmmmmÊÊÊmmÊÊmiÊmÊÊÊÊÊmÊÊamÊÊÊmmÊÊÊmmÊmmÊÊmÊmmÊmmmÊm 
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I X. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite de la Traduction de la Loi Somptuaire^ 
publiée par Sa Majejié Danoifej le zo Janvier 1783. 

yj AN s le cas des mariages Se autres occafîons extraor* 
binaires , deux plats & deux efpeces de deiTerts peuvent 
^re donnés en fus de ce qui eft allpué dans les repas 
ordinaires. 

. Enfin , depuis le premier Oftobre 1783 , on ne 
fervira pas dans les grands repas , de provifions cran- 
gères, ou des proviiîons de bouche préparées chez 1 écran- 
ger , &c elles ne feront pas vendues publiquement Se 
annoncées pour cet effet dans les papiers publics , au 
cas que les principaux ingrédiens dont elles font com- 
pofées fe trouvent dans les domaines de Sa Majefté. 
Mais comme Sa Majefté ne comprend pas dans cet 
article les ingrédiens étrangers , néceflaires à la pré- 
paration des provilîons , on fera connoître phis am- 
plement par un Edit que préparera le Collège général 
d'Economie & de Commerce , quelle eft Tefpece qui 
doit être confidérée comme contrebande. Les feuis 
vins fpécifiés dans l'article ci-deffus, feront vendus 
dans les hôtelleries ou celliers » Se auront la permif- 
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fion d'ècre annoncés dans les papiers publics. La m^me 
chofe fera obfervée à l'égard de toutes efpeces de 
bierre & liqueurs étrangères , qui ne doivent ni être 
vendues , ni annoncées pour cet effet après le pre-^ 
mier Odobre lySj. 

Sa Majefté veut de plus , que fes bien - aimés 8c 
fidèles fujets falTent ufage de ce qu'ils avoient à la 
date ci-defTus mentionnée , & auûî qu'ils fe reftrain-' 
dront fur le manger & boire , de même que fur les 
autres articles ci-delTus mentionnées , dans des limites 
encore plus refTerrées que celles prefcrites par la fuiHice 
Ordonnance, 

Afin que cette loi puilTe être a jamais gravée dans 
la mémoire , elle fera lue dans toutes les chaires da 
domaine de Sa Majefté , chaque premier Dimanche 
après le nouvel an , & chaque premier Dimanche du 
mois de Juillet. 

Et comme Sa Majefté eft perfuadée que fes bîen- 
aimés ôc refpeâueux fujets , pénétrés de leurs propres 
intérêts , feront d'eux-mêmes difpofés à. obferver ce 
Règlement économique , elle ne juge pas à propos 
de forcer à préfent leur condefcendance à ce qu'elle 
prefcrit y foit par l'intervention de la Police y foit pat 
d'autres mefures cocrcitives. 



Avis ESSENTIEL. 

Cet Ouvrage paroîc depuis le mois de Décembre 1775 , & n'a jamiîi 
foufferc d'interruption ; l'Avis que Ton en donne aujourd'hui ^ e(l deftiné 
à répondre aux insinuations de quelques perfonnes , qui ont tâché de faire 
entendre , dans un Catalogue de Livres , d:c , qu'elles étoicnt proprié- 
taires de la Gazette des Tribunaux : ce fait e(l abfolumenc coutrouvé. 
M. Maks, Avocat, en a feul le privilège; & l'on ne foufcrit nulle pan 
que chez lui rue 3c hôtel Serpente, pri* i $ liv. pour une année* d'abonnemenu 

N. B. Zcs Littrts & Paquets non^affroacMs ^ ne parviendront jamai» k 
V Auteur. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambke. 

Cause entre le Jîeur de Vifines , ancien DinStur ai 

VAcadémie Royale de Mujique, 
Et le Jîeur Fournel ^ Cabareûer , à Cliehy, 

L'AcqufreDT d'un fîntplc ufufruit peut-il jouïr , en vertu ia Prî- 
TÏlégc de k Loi Èmpiorem, dii droit d'expulTci le Locataire,, 
fui-ioui lorfquc , par le contrat de veoic , il s'eft fournis ■ 
cxpiclTémeat à le lailTcr jouir pendant toute la durée de Ton 
bail! 

X-iE fieut âeVifmtî eft proptiétaîre d'une maifon de 
campagne , à Cliehy , près Paris. A coté eft une peti[e 
maifon appartenance au (leur Robe y Se qui efl: louée 
par bail de 9 ans à un fîeuc Fournel , Cabarectec. Le 
fieuc de Vtfmes , dans le deflein d'aggrandir fon habi- 
tation , a acquis à vie la petite niaifon. Pac le contrat 
de vente le fieut Robe a exigé que le fieur de Vifmes 
iaifsât jouir le locataire pendant la durée de fon bail. 
Cependant , dès [e lendemain de l'acquifition , le 
Gaxettedf S Tribunaux» 178/. R 
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fieur de Vifmes a donné congé pur Se Çmple au 
fieur Fourmi, Cabaretier, Celui-ci a foutenu le congé 
nul , 6c Tacquéreur hon-recevable dans fa demande ; 
ce qxii a été jugé par Sentence du Châcelec. 

L'acquéreur a acquiefcé à , la Sentence , & a payé 
les dépens; mais enluice il a fait iignifier au locataire 
un nouveau congé, en déclarant pontivement que fon 
intention étoit d'occuper en perfonne; le locataire a 
encore, foutenu la nullité du congé» & quç Tacqué* 
reur étoit non-reeevable dans la demande > parce 
qu'un fimple ufufruitier, difoit-il, ne pouvoir pas 
jouir du privilège de la loi Emptorem^ fur-tout lors- 
que le vendçut avoit chargé TacTquéreur d'entretenir 
le bail pendant toute fa durée. 

Une Sentence du Çhâtelet a déclaré le congé de 
fix mois bon Se valable ; a condamné le locataire â 
vider les lieux, en affirmant, néanmoins par l'acqué- 
reur qail vouloir habiter en perfonne* 

Appel de la part du Cabaretier locataire. M. Rimbert, 
fon Avocat, n'a pas înfifté, fur là première queftion, 
/ le droit de l'ufuFruitier d'ufer du privilège de la loi 
Emptdrem'y mais il a foutenu qu'il ne devoir avoir lieu 
qu'autant que la maifon feroit abfolument néceffaire 
à fon ufage , nijî propriis ujibus necejfariam ejfè proba- 
rerit , & Jion pas (i l'acquéreur ne vouloir fe fervir 
de la maifon acquife que pour fon agrément , que 
pour embellir & aggrandir fon habitation , comme 
pour faire des écuries , des remifes & augmenter fon 
jardin, ce qui peut aifément fe différer.. Or dans 
l'efpece , l'acquéreur a une maifon , belle , grande , 
fpatieufe , qu'il ne quitceroit certainement pas pour 
habiter l'autre : Se le cas eft bien différent de ce- 
lui des Arrêts rapportés , où les acquéreurs avoîent 
vendu, ou donné congé de la maifon qu'ils occu- 
poient, pour habiter celle nouvellement acquife. D'ail- 
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leurs, ajoucoit le défenfeiir du locataire , Tacquéreur 
sécant fournis par le contrat à entretenir le bail pen- 
dant toute fa durée , il ne peut déroger à la loi qu'il 
s'eft faite à lui-même, M. Picard^ Avocat du fieur de 
Viftnes , a établi que Tufufruitier avoir autant de droit 
que le propriétaire au privilège de la loi Emptorem ; 
que la Jurifprudence avoit, dans Tufage, réduit les 
termes de la loi, pro/^rin ujîbusnècejfarianiprobaverit^ 
à exiger purement & fimplement le ferment de Tac- 
<Juéreur lur fpn intention d'habiter en perfonne. II 
a réfuté la diftinftion de la location de néceflîté , de 
celle de pur agrément , & a fourènu que Tufage per- 
fonnel quelconque étoit fuffifanr. Enfin, M, Picard a 
foutenu que la claufe du contrat ne lioit l'acquéreur 
que pour Tempêcher de fous-louer à d'autres, & non 
pour l'empêcher d'exercer une adion que Tancieii 
propriétaire avoit droit de former, dès que le bail 
nen conrenoit pas une renonciation formelle. • 

Arrêt du 1^ Décembre 1782. , qui a confirmé la 
Sentence , & néanmoins , par grâce , a prolongé le 
congé de nx mois échu , jufqu'au premier Juillet 
prochain. 

• ■ \ - 

GRAND' CHAMBRE. 

Penfionnaîres , Tourrîcrcs, Domcftiqucs dcmcurans dans l'inté- 
rieur des Couvcn's affujettis aux. devoirs de la ParoiiTe, & à/ 
tous les droits curiaux. 

J^E Chapelain d'un Couvent a-t-il le droit d'admînif- 
rrer & inhumer dans le cloître les penfionnaires ou 
autres perfonnes non-reli^ieuies , demeurantes dans 
l'intérieur de là maifon? Telle eft la queftion que pré- 
fentoit à juger la caufe d'entre les Dames Prieure Cr 
Retigieufes du Monaftere deVineti^ ôc le fieur Gou-' 

Kz 
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gélety Curé de la paroifTe de Saint Eloi de ChâlonsP 
dans le territoire de laquelle eft placé le Couvenu 
Le Pleuré de Notn-Dame de Vinet\j Ordre de Saint- 
Benoît, fut fondé en 1 1 5 5 , fur les bords de la ri- 
vière de Marne , proche de la ville de Châlons. Dans 
le principe, il ne rcconnoiflbit pour Supérieur immé- 
diat que TAbbé de Molefme 9 qui avoit les droits les 
plus étendus 4 tant fur le Monaftere & les Religieufes, 
que fur toutes les perfonnes non-religieufes qui y de- 
nieuroient, auxquelles l'Abbé faifoit adminiftrer les 
Sacremens, tant en ikïitè qu'en maladie, & donner la 
fépulture par le Chapelain qu'il nommoit. Cet état a 
fubfifté jufqu'à la fin du fiecle dernier , que les Reli- 
gieuses ayant obtenu la permiflion de quitter la cam- 
pagne. Se de fe fixer dans la ville iç fur la paroifle de 
Châlons, ont paffé fous la jurifdiâion de PEvèque 
dibcéfain ^ ainfi qu^il appert du concordat du 1 1 No- 
vembre idSj. II paroit que depuis leur tranflation, 
les Keligieufes ont voulu conférver le droit ancien 
qu'elles avoient relativement aux Sacremens & à la fc-^ 
pulcure ; & pour acquérir une longue pofTeflion à 
iîet égard , elles avoient grand foin de dérober la con- 
noiffance des aâes d'exercice de ce droit: néanmoins, 
«n 170} , le iieur Coulon^ Curé de Saint-Eloi de Châ-* 
lonS) inftrmc que les Religieufes de Vinetz faifeienc 
exercer par leur Chapelain, dans l'intérieur de leuc 
maifon, la plus grande partie des fondions curiaies, 
k mit en devoir de réclamer contre cet abus préjudi- 
ciable aux droits de fa ParoifTe , d'une très-petite éttn^ 
due , &c dont le Couvent comprenoit plus d'un quart» 
Il porta fes plaintes à M. TEvèque de Châlons, qui 
lie voulut point prononcer fur cette difficulté. Les 
chofes font reliées en cet état jufqu'en 1768 , que 
VAbhè CouloTiy Curé de Saint-EIoi, forma dircpS 
mène fon aâion devant les Xuges fcculiers. Le^'^jat 
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gietifes de Ki/terj 5 qui doutoient alors du fuccès de 
kur affaire , engagèrent le Caré à la terminer par 
une tranfadion , qui fur paflTée entr'elles & le fieuc 
Coulon. Par cet ade , le Curé renonça aux droits eu* 
liaux y de jurifdiâion , & infpeâîon par lui réclamés 
fur les penlîonnaires , tourrieres, fervantes Se autres 
domeftiques du Couvent; cqnfentit que la Dame 
Prieure du Couvent leur fît adminiftrer les Sacremçns 
tant en fanté qu'en maladie, même la fépulture, 
par leur Chapelain. Le prix de cette ceflion' de droits 
curiaux fut une indemnité de 8 liv, pour les maifons 
ci-devant réunies au Monaftere, & de 20 ou 30 fols 
pour chacune des maifons au-deffus* & au-d'efibus du 
prix de 3 000 liv. qui y feroîent jointes. 

Le (leur Congeler, Curé aftuel de Saint- Elor , n'a 
pas cru devoir continuer d'exécuter un pareil concor- 
dat , & s'cft ptopofé de faire rentrer fa cure dans la 
plénitude des droits que fes prédcceffeurs avoreiit ou 
iacrifié ou négligé. 

La more de la demoifelle Varin^ penfionnaîre du 
Couvent, a été Poccafion qiril a faide. Sur le refus de 
la Prieure de lui délivrer le corps , en vertu d'une fom- 
mation du 15 Septembre 17S0, il la fait affigner 
au Bailliage de Châlons , ainfi que le iîear Bochtt 
Chapelain du Couvent, & a obtenu te 9 Janvier fuivant 
Sentence qui le maintient dans le droit d'adminiftrer , 
à la mort , les Sacremens aux penfionnaires , tour- 
rieres, domeftiques & autres perfonnes attachées au 
Couvent de Vinet^ , & de les inhumer au cimetières 
de la paroiffe de Saint Eloi; & ordonne que les per^ 
fbnnes étant à ^extérieur du Couvent, feront tenues 
de fatisfaire au devoir Pafchal , avec défenfe à fa 
Prieure & au Chapelain de faire à l'avenir aucunes 
entreprifes fur les rbnftions du iîeur Gougèlet , Curé 
dt Saint Eloi \ avec dommages , intérêts éc dépens. 
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. Appel de cette Sentence de la part de la dame ie 
PofZJ, Prieure, & du S'BocAer, Chapelain.j leurs moyens 
étoienc fondés fur la pofle(fion & fur la tranfadtion de 
J708. Ils ont fou tenu que la pofTeflion quadragénaire 
du Couvent, de faire adminiftrer les Sacremens à 
les pendonnaires fans réclamation du Curé, fuffifoic 
pour les y faire maintenir , parce que le Curé avoic 
pu céder lexercice de fes droits , & que tout ce qui tO: 
ceffible eft prefcriptible. Or dans le fait il y avoir eu 
ceflion par la tranfaâion de 1708 : donc la demande 
du Curé étoit mal fondée. 

Le Curé foutenoit au contraire que les droits curiaux 
étoient inceflîbles Sx, imprefcritibîes : que jamais les 
Couvens n^a voient pu acquérir , par aucune pôfleflion 9 
les droits curiaux fur les perfonnes laïques demeu- 
tantes dans leur enceinte. Il a d'ailleurs critiqué la 
pofTeflion réclamée par les Religieufes , & prouvé 
quelles n'a voient pas même cet avantage. Enfin il 
a établi que le concordat de 1708 étoit ni^I & irré-r 
gulier, & n'avoit jamais pu engager irrévocablement 
tous les fuccelfeurs à la Cure. Il a cité un Arrêt du 
21 Janvier 178 1 , rendu fur les Cpi>clufîons de M^ 
l'Avocat général Joly de F/eury ,^dans. une efpece 
abfolument femblable , en faveW du Curé de Saint 
Leu d'Amiens , contre les Religieufes, de Saint Julien 
Damiens. 

Dans ces circonflances , Arrêt du 7 Mai 178} > 
conforme aux Conclufions de M. l'Avocat général 
Séguier , qui a confirmé la Sentence. 

M. Courtin a fait un Mémoire pour les Religieufes. 

Celui du Curé efl figné de M^ Auhrt^ fon Pro» 
cureur. 
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IL 

COUR DES AYDES D'AIX. 

Caus£ entre, les Officiers Municipaux de la ville dA 
Saint-Trope^i Port dans la Mer Méditerannée, 

E T le Jieur Hermieu , Commandant le Brigantm 

le Diamant. 

Les Villes & Communautés peuvent-elles affujettir les. Bâtîmenl 

de mer à la taille ? ^ 

iJne queftion qui intérefle la navigation & le 
commerce doit néceffàiremcnt trouver place dans ce 
recueih 

Voici les faits qui Tont faic naître. 

Le fieur Hermieu commamteit le Brîgafttîn le Dia-^ 
mant. Ce Navire avoit été conftruit i Toulon , 5c 
conduit a Saint-Tropez j il èh partit lé 4 Oftobre 
1774 j &, depuis cette époque , n a toujours navigué 
dans les mers du Levante Le ii Juin 1 7 80, ^n Cor* 
faire Anglois le furpric par^ un tems de Brume, à la 
hauteur de Malthe; il s*ea!ètnpara, & le condui/ic 
à Tripoli en Barbarie» Le Capitaine & ^réquipage 
furent, échangés. Le fieur Hermieu <;rut que les 
Concitoyens^ p^endroient quelque part à un malheur 
qui détruifoit abfolumenr fa fortune, car il avoit la 
propriété de plus d'un quart du bâtiment : il fe trom- 
poit dans fes conjeâures. Les Officiers Municipaux de 
Saint-Tropez lui firent faire un commandement de 

{)ayer la taille de fon navire pour Tannée 1779 ; il 
eur repréfenta inutilement Tinjuftice de cette impo-» 
fition q.tt^ils n'avoient pu exiger fur fon navire en 
1779 , puifqu'il étoir parti de Saint-Tropez depuis le 
4 Oûobre 1774, & quil n'y étoit plus revenu j que 
. . R 4 
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s'il écoic.tenu de la payer , il faodroïc confidérer^U 
taille comme an feu grégeois jetcé fur un bâcimenr , 
Se deftiné à le fuivre jûfquà fa deftruâion cocale; 
qu'ils avoienc toujours écé accoutumés de faire la 
remife de cet impôt aux héritiers des Capitaines nau« 
fragés , ic aux Capitaines eux-mêmes^ quand ils avoient 
été faits prifonniers. 

Les Officiers Municipaux ne firent aucune atten- 
tion aux circonflances malheureufes où fe troavoic le 
£eur HermUu ^ ils continuèrent de le pourfuivre , Se 
obtinrent contre lui des condamnations , dont il crut 
devoir interjetter appel en la Cour des Aides d'Aix. 

Sur Tappel le fieur Hermieu a été défendu par M. 
Cuérirty qui a fait pour fa défenfe un Mémoire auffi 
folidement raifonné, qu'élégamment écrit. Il a foutenu 
que rimpofition étoit nulle, coniidérée foit comme 
taille réilh^ foit comme taille perfonnelle ; comme 
taille réelle , parce que la taille réelle ne peut s*împo- 
fer que fur les immeubles ôc jamais fur les meubles : 
ûdT les vaifleaux &c les bâtimens de mer ont todiotiis 
été mis au nombre des chofes mobiliaires: ceTont 
des corps flottans &c mobiles de leur nature , & lès plus 
périfTables de tous. L'Edit du mois d*Oâ;obre 1666 y 
&c l'article premier du titre 10 de l'Ordonnance de 
la Marine de i6ii^ veulent qu^ils foient réputés 
meubles. 

L'impofition eft également nulle , confidérée comme 
taille perfonnelle, parce que la taille perfonnelle ne 

f>eut avoir lieu en Provence , qui a ^et avantage 
îir plufîeurs autres Provinces , que les tailles y font 
réelles & prédialesj genre d'impofition le moins ar« 
bitraire 6c qui fe rapproche le plus de l'égalité. On 
n'y connoît pas la taille perfonnelle; de plus cette 
efpece de taille efl de fa nature , une charge du pro- 
priétaire. Or le fieur Hermieu n écoit que le Capitaine 
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du navire, qui apparcenoic à des aimaceurs de Dra-« 
guignan, de Toulon, de Brignoles & d'autres lieux 
qui ne peuvent être fournis à aucune impofition de la 

Eitt de la Communauté des habitans de Saint-Trope^. 
'impofition à la taille qu'on a faite du navire, 8c 
dont on lui demande le paiement eft donc fouveraine« 
ment injuftej & fi elle pouvoit être confirmée , elle 
détruiroit infailliblement le commerce de mer qui 
eft ht feule reflburce des habitans de Saint-Trope^ ^ 
en empêchant les armateurs des autres pons de France 
de donner le commandement de leurs navires à des 
citoyens de Saint-Tropez 9 & ôtant à ces derniers , qui 
font les matins les plus renommés de la Méditerranée , 
l'envie de s'expofer aux périls de la navigation, puifqu'ils 
n'auroient pas Tefpoir de devenir Capitaines de navires. 
Les Omciers Municipaux de Saint-Trope^ y défen- 
dus par M. GaJJîer y ont tâché de juftifier l'impoCtion 
faite fur le navire du fieur Hermieuy par fon ancienneté , 
par Tautorité de la chofe jugée; & par les circonf- 

rtances locales de la saille de Saint-Trùpej. 

" "Nous ne pouvons que renvoyer nos Ledteurs au 
irolume du mois de Juin dernier, des Caufes célè- 
bres de M. Dejfejfarts 'y les moyens des Parties y 
font parfaitement développés. 

L'Arrêt du 10 Février 1781, a caffc l'impofitîon, 
& a fait défenfes à la Communauté d*Qn établir de 
femblable à l'avenir. 

m I II Il — ■— i— — ii^^p— 

III. 

CAPITOULAT DE TOULOUSE. 

Trouble fait au SpeSade, puni. 

JLIans toutes les grandes Villes où il y a fpeâacle, 
le Parterre eft compofé pour 1 ordinaire de jeunes gens 



'x^g G A Z E T T E 

mtureljemet vîfs , impatients, quelquefois indifciplinés,* 
Se par conféquent difnciles à contenir , fans une police 
vigilante , fouvent même fcvère. Les Etudians fur-^ 
tout , échappés à la férule , fe croyent tout permis : 
l'âge & les réflexions n'ont pas encore mûri leur juge- 
ment , ôc leurs démarches ne font pas toujours guidées 
par le fang-froid de la raifon. 
^ La demoifelle Sainval aînée , ancienne Aârice du 
Théâtre François , qui dès 1778 avoir recueilli fur 
celui de Touloufe les hommages dûs à fes talens, 
avoir été redemandée j Se depuis trois femaines elle 
excitoit le plus grand enthoufiafme toutes les fois 
qu elle paroiffoit lur la fcène. 

Le II Janvier 178} , tous les billets avoient été 
enlevés de très-bonne heure ; le parterre fut très- 
^ tumultueux. Un Etudiant , le fieur C. . • Bénéficier du 
Chapitre de . . fut arrêté j,& il fut conftatéçar le procès- 
verbal des Capitouls , que c'étoic lui qui avoit caufé le 
trouble. Le Procureur du Roi de la Vilfe & Police donna 
des Conclufions tendantes à la punition du coupable. 

Ordonnance du i; Janvier 17S3 y par laqiBelle 
le fieur C • • fut condamné à trois mois de. priion & 
à un an d^abftêntion de la falle du fpeébacle; il fut 
ordonné qu'il feroir écroué : on prononça la confif- 
cation d'un fiflet d'arnnt trouvé fur lui , au profit 
des pauvres de la Mifericorde. La Sentence fut im- 
primée & affichée. 

RjEPOJ^sjE à la Quejîion propofée Tome XF, 
de la Galette des Tribunaux , page 77. 

AOUT ce qui excède le taux de l'intérêt de Targenr 
fixé par nos Loix eft illicite , Se le débiteur peut en 
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XouC tems rcvenic contre lobligarion contradidoirç 
qu'il a {bufcrite^ la ilipulacioh de la non, - retenue » 
.quant aux rentes conftituées à prix fl'argènt ou pour 
prix d'immeubles , excédant Tintérèt que ces deniers 
doivent produire , ne peut donc avoir lieu. 

La rente viagère eft fufceptible de cette ftipula^ 
tion , ainfi que le bail à rente ^ parce que lune n'a 
point de régie fixée par nos Loix , & que le fond en 
^ft perdu pour le prêteur & fes ayans-caufes, & que 
l'autre laiue à l'acquéreur \\ faculté du déguerpifle- 
xnent dès qu'il fe trouve fatigué ou lézé par la rente, 
dont il n'eft tenu que tant, qu'il eflv détempteur ; 
mais il faut que la claufe foie exprimée dans Tade 
4eij termes formels. j 

Quant .aux rentes dues au^ Seigneurs, Eglifes ou 
.Communautés y celles 4û^ aux Seigneurs en leurs 
qualités , procèdent rpour 1^.- plupart de ventes à 
rentes en grains' ou en argent j elles doivent fe régler 
comme celles de baux à.rente,,_.parce qu'elles fuivent 
toujours rfiérifàgëVS: que Té débiteur peut cefler 
d'en faire la preftation pai le déguerpiffement, 
^ Quant aux, i^e^ntes dues^ aux -Eglifes ou Commu- 
nautés , corrftile un débiteur ne peut retenir les ving- 
tièmes qu'autant qu'il eil cenie les avoir payés au 
Roi , en l'acquit de fon créancier , il ne peut les 
retenir à un créancier qui , par privilège , n'eft pas 
fujet à cette impofition. 

L'on trouvera des principes lumineux fur ces quef- 
tions dans le Traité des Obligations y n"* 98^ dans le 
Traité du Bail à rente y chap. 3 y art. 2 ^ dans le 
Traité du Contrat de conftitution , chap. i, n^* 12, 
1 5 & 1 5 , chap. 4 ,' art. 2 , chap. 5 , n^ 130, chap. 8 » 
11® 2 5 j , ( ouvrages de M. Pothier. ) 

Les conteftations doivent fuivre la jurifdidion du 
défendeur. Ce principe n'eft cependant pas fans excep- 
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tions 3 maïs les bornes de cette Feuille ne permettent 
pas de les parcourir. Il eft fans difficulté que la Seii« 
tence favorable au débiteur doit avoir un effet ré- 
«roaâ-if 9 qui doit s'opérer fur le rapport des quittances 
fans aucunes interruptions. 

Jamais un débiteur ne peut être Contraint au rem^ 
bourfement d'un fond aliéné ^ fi ce n'eft en cas de 
vente de biens y affedés. 

En partant de i'efprit des Loix, la retenue des 
impofitions doit fe faire toutes les fois qu^un débi- 
teur eft cenfé les avoir payées au Roi en l'acquit dt 
fon créancier ; ainfi toutes les fois que le bail à rente 
Se le contrat de rentes-viagères n'en contiendront pas 
littéralement raffranchiflèment 3 la retenue pourra de 
droit c'en faire , éc Tdâibn en réclamation aura la 
durée de toutes les adions, c'eft-à-dire jo ans. Mi 
Pothier , Traité de la Prefcription. 

Par M. Crofnier y Bailli de Sermaife* 



QUESTIONS. 

l^E bénéfice de ceffion accordé par la Loi ^ peut*!! 
avoir lieu contre le créancier , pour dépens , en faveur 
de celui qui s'eft rendu caution de ces mêmes dépens, 
pour le débiteur ? 

Autre Quejlion. On demande fi les Maîtres de Pofte 
ont la préférence fur les Particuliers , pour louer des 
biens de campagne , même lorfque les baux en font 
pafTés à d'autres ? 

Autre Queftion. Un particulier domicilié dans une 
ville y a été arrête par les Cavaliers de la MaréchauflTée» 
en vertu d'une lettre d'un de leurs Officiers 9 porcaac 
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tiite de Tatrêter , Se de le conduire à M.m»« diftanc 
dé fon domicile de plus de quarante lieues. 

On demande i^ , fi ce particulier qui n'a pu être 
arrêté qu'en vertu d'un décret, ou d^un ordre da 
Roi , peut s'adrelTer aux Officiers du Bailliage Royal 
de la Ville . . • leur demander qu'il foit dreflc procès- 
verbal de fon arrêt ; que les Cavaliers de Maré- 
chauflee foient requis de repréfenter le décret ou 
l'ordre du Roi , en exécution defquels feuls il a pu 
être arrêté ; & que , faute de juflification &c repréfen- 
;tation de leur part d'un décret ou d'un ordre du Roi 
à cet effet , il foit réintégré en fa. maifon ; i^ fi le^sr 
Officiers de ce Bailliage peuvent être regardés comme 
xncompétens, foit pour conftater l'atteinte portée à 
la liberté de ce particulier fans jugement , foit pouc 
lui rendre la liberté dont un jugeaient légal ou un 
ordre du Roi ont feuls pu le priver j 3 ^ quels Juges 
ionr compétens pour empêcher les Cavaliers des 
Maréchauifées de porter atteinte , £ms décret ou ordre 
du Roi 3 à la liberté d'un domicilié, faire conftater 
leur infraâion aux règles , & en obtenir réparation ?^ 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Trécis four M. Maillot 9 premier Avocat général 
au Bailliage & Duché-Pairie de Nivernois , Défendeur. 

Contre M. U Duc de Nivernois, Demandeur en 
dejîitution. 

J. L s'agit de favoir fî après 14 ans d'un exercice 
irréprochable , M*' Maillot » quoique pourvu à titre 
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méreux , peut ètrt arbicrairemenc 8c fans caufe ^ ài^ 
pouillé de fon état? 

Ce Précis eft fignc de la Partie , & de M^ Defchiens^ 

fon Procureur. 

i^ 

MsMozRjÊ de M. Darigrand y pour la Communauté 
des Habitans de la Paroijfe de Pont- Sainte* MarUf 
près Troyesy jippellans ; 

CoNTjR £ les Régiffeurs généraux des droits d^ Aides & 
autres y joints , Intimés. 

Les Habitans d'une Paroifle, qui n'ont été affi^ 
jettis par aucun Edit , Règlement ou Aâ:e quelconque, 
aux droits d'anciens cinq fols & autres y joints y ont 
reclamé contre la perception qui en a été faite fur 
eux. Les Régiffeurs, convehant du défaut de titres, 
fe font feulement appuyés de la pofleffîpn dans la- 
quelle ils étoient de percevoir. Les premiers Juges ont 
déclaré les Habitans non - recevables dans leur de- 
mande. Il s'agit donc fur Tappel , de favoir aujour- 
d'hui fi , en matière d'impôt , on peut percevoir , pat 
la feule raifon qu'on a perçu ? 

VIL 

LIVRE NOUVEAU. 

'Etat de la Noblejfe pour Vannée 1784 îsr fuivanteSj 

contenant : 

î^ JLj'iT AT aftuel de laMaifon Royale de France, 
& des Maifons Souveraines de l'Europe » dans un 
.nouvel ordre qui exclue tout double emploi. 

1®. Leurs Généalogies , lorfqu*elles n'auront pas été 
données dans les volumes précédens. 

3^ Les"" Généalogies des Maifons lUuftres & Fa- 
milles Nobles du Royaume qui feront dans le même 
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'cas ; leurs armes en grande partie gravées & toutes 
énoncées ^ les faits qui tiennent à leur hiftoire ^ ua 
précis des droits attachés à leurs terres , lorfquUls pour- 
ront intéreffer par quelque circonftance remarquable. 

4®. Un Répertoire des changemens furvenus pen* 
dant Tannée dans chacune d'elles; les corrections à 
faire , les honneurs , charges , dignités conférés à la 
Nobleffe de tous les Etats ^ &c. Enfin, une nou- 
velle Table en 4 trois parties > plus commode pour le 
JLedkeur. 

Pour fervir de Supplément à tous les Ouvrages hif^ 
toriques , chronologiques j héraldiques &* généalogiques , 
Cr de fuite à la Collection des Etrennes à la Nohlejje , ^c. 

A Paris , chez Leboucher , quai de Gêvres j Onfroy 
& Lamy , Libraires » quai des Auguftins. 

Le ProfpeBus fe^ dijiribue che\ les Libraires. 



m 



VIII. 

An £C DO T JS I NT£ M^ s Sjt NT £. 

i^B 18 Août^ 17s i» des Commiis de là Douanne 
arrêtèrent près de Colchefter uqe caiflTe, qu'ils ju- 
gèrent à Tinfpedion devoir contenir beaucoup de 
contrebande. Celui à qui elle appartenoit,.au premier 
mouvement qu'il leur vit faire pour s'en faifir , mit la 
main fur la garde de fon épée , & jura en François 
qu'il la palferoic au travers du corps du premier qui 
tenteroit de l'ouvrir. Il déclara qu'elle contenoit le 
corps de fa femme. Sa menace effraya les Commis ^ 
qui , après l'avoir défarmé & mis hors d'état de leur 
nuire & de remplir fa menace, ouvrirent le coffre , où 
ils virent en effet le corps d'une femme. Pour remplir 
les formahtés prefcrites par la loi, & découvrir s'il 
pouvoit être reconnu , on le dépofa dans une Eglife, 
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La prjfomption du meurtre rendoit ces éclaîrdâe^ 
mens néceflfaires : on exigea du mari qu'il fe fît coa« 
tioîcre. 11 déclara qu'il ecoic un Seigneur Florentin ; 
qu'ayant fait un voyage en Angleterre , il étoit de- 
venu éperduement amoureux de la femme dont on 
yoyoit les reftes ; qu'il lavoit époufée Se emmenée 
dans fon pays » d*oii il Ta voit conduite dans la plu- 
part des Cours de l'Europe où il avoir voyagé. Qu'étant 
tombé malade pendant les voyages , un moment avant 
de mourir , elle avoir demandé du papier , une plume 
& de l'encre , & avoir écrit : « Je luis Tépoufe da 
Révérend M. G. • . • Redeur de T. ». . en Eflex. Mon 
nom de fille eft Cannant ; & ma volonté dernière efl: 
d'être inhumée dans TEglife de T... • » C'éroir, ajoura 
l'étranger , en conféquence de cette difpofition de la 
dame 9 qu'il apportoit en EcoiTe les tedes précieux 
d'une femme idolâtrée. Cette déclaration , ayant été 
approfondie , fe trouva vraie dans tous les points. 

I X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JL dit du Roif du mois de Février 178} , regiftrien 
Parlement le i" j4vrfl fuivant , poïtznt fuppreffionde 
plufieurs Offices de Procureurs Se de Notaires en la 
ville & fénéchauffée de la Rochelle. 

Avis essentiel. 

Cet Outrage paroic depuis le mois de Décembre 177 s > & n'a jamaii 
foufferc d'interruption ; TAvis que Ton en donne aujourd'hui , tfk deftiné 
d répondre aux infinuacions de quelc^ues perfonnes , qui ont tâché de faire 
entendre , dans un Catalogue de Livres , &c , qu'elles croient proprié- 
taires de la Gazette des tribunaux : ce fait e(l abfolument controuvê. 
M. Mars, Avocat, en a Ceul le privilège; & l'on ne foufcrit nulle part 
que chez lui rue & hôtel Serpente. Prix 1 5 liv, pour une année d*abonmenuntJ 

N. U. Les Lettres & Paquets non-affranchis ^ ne parviendront jamais à 
VAuteuTt 

GAZETTE 
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Z?£5 TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. , 

Grand' Chambrai. 

Causm entre le nommé D . .. & fa femme , Epicier 

i . . . & ie nommé B . . . &* fa femme.' 

Contrat ie vcotc pall2 par nue petfomie moribonde^ h. Tcille 

<ïc Çi mon , aécbsé ad. 

JKv mois de Février 1779 » la dameÇïrr^, veHy* 
Colas j Epiciecèà... malade â l'extrénaîtc, pafTa de- 
yaixc Notaire, lit veille de fa mort, un contrat de 
vente de fâ maifon Se de fon fonds d'Epicerie, au 
nommé D... k fa fetnme, i fon beau-iiere & i 
la foEuc, moj^ennant 4^50 Hv. pout la maifon, Sc 
1500 lïv. pour les meubles & le fonds de'"boutique, 
Cen;e vente avoit été précédée le même jour d'un 
^ve>itâire,& eftimation faits à la hâte, des meubles 
Se marchandifes j âf fuivie le lendemain d'un tefta- 
p^eni fait.par la.Tnalade 8c reçu par le même Notaire 

a 11 avoit paflï le contmt de vente: par ce teftamenc 
le léguoît une rente de 100 livres i fon oncle. 
1,3 dame Carré eft morte le lendemain. B... Sc 
fa fanme^ beau -frète Bc belle -fceuc de ta défunte, 
Caittte its Tribunaux, lytf. S 
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èc fes héritiers, concurremment avec D,*.é & (k 
femme » inftcuits des zStcs qu'on avoit fait foufcriie 
1 la veuve Colas i Textrémité, 6c des manœuvres 
qu^on avoit employées pour ïy déterminer , n*ont pat 
héfîté à en demander la nullité ^ &c à, rendre plainte 
contre D... & fa femme ^ & contre le Notaire ^ des 
moyens qupn avoit employés pour arracher de cette 
mourante le contrat de vente dont il s'agic« Siir cette 
plainte ils ont obtenu permiSion d'informer; plufiears 
témoins otu; été entendus , la domeftique de la veuve 
Colas Se B . .. fils , qui étoit chez fa tante depuis fix 
femaines en qualité de garçon de boutique. Par la 
déposition de la fervante , il a été prouvé que de- 
puis la mort du mari de k Veuve Colas y qui a pré- 
é^éàé celle «de fa femme' de trois mois, D... Se Ùl 
femme, beau - frère & fœui: de la veuve Colas ^ (m 
«étoient établis Epiciers dans un lieu voifin de celui 
qu'habjitoicJa/défxi'nte.,..avoient quitté leur commerc^ 
pour vènfr demeurer auprès de lavevive ColaSjqfxlh 
lavoient être atteinte d'une maladie morrelle^ & la 
déterminer à leur vendre fa maifon, fes meubles & 
fon fonds de boutique. Que la veuve. Colas s'y étoit 
toujours refufée ; qu'elle fe' plaignoit même i cent 
domeftique des importunités dès D . • . qui défiroient 
fa mort & votJoient h dépouiller de' fon vivant: 
Qu'enfin ta furveille de la mort de la veuve Colas^ 
P . . , étoit venu avec un Notaire & fon clerc : qu'a- 
près avoir fait â la hâte l'inventaire Se Teftimation des 
meubles Se marchandifes , il avoit diâé au Notaire 
l'aâe de vente : que le Notaire Payant entièrement 
tédigé» s'étoit approché du lit de la mourante pour le 
lui faire fîgnerj qu'elle s'en étoit défendue Tur l'état 
de foibleife où elle etoit : qu'alors le Notaire lui avoit 
dit que cela étoit nécelfaire pour fon repos Se celui 
de les héritiers^ que la malade cédant enfio à (el 
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Inftances , avoir fait des efibns pour fe mettre en 
ccac de fîgner^ que le Notaire lui avoir mil la pluma 
dans la main j & Tavoit pofce i Tendroit où il faU 
ioit iîgner, & avoit ccmduic la plume pour faire la 
fîgnature» 

Sur Tappel de la procédure eittraordinaire, un Arrèe 
de la Cour avoir renvoyé les Parties à fins civiles à TAn* 
dience. fi • • • & fa fepime ont demandé la nullité d^ 
la vente.) de l'inventaire & du teitan^ehf • > 

D... &_fa_ femme ont Tpateou.. la validité de 
tous ces aftes , comme paffes par une perfonnç jouif- 
fante & usante de fes droits , ainfi que tour proprié- 
taire a droit de le faire jufqu*au dernier inftant de 
fa 'vie. Que la veuve Colas avoit été dans ce cas , 
puifqu'elle avoit confervé jufqua fa mort fon ba|i 
fens & fa raifon ; qu'ainfi on ne pouvoir anhuUer àés 
dCâes qui n'éroienr que la fui ce du libre exercice de 
fcs droits. 

t M. L'Avoc^c général Ségukr a vu' néanmoins dany 
U dépofîtion de la fervanre la preuve de Tobfeffion em- 
ployée pour obtenir Tàâe ae vente donc il s'agir, 
<2[ui ne pouvoir être regarde léomme voloiiraire de la 
part do lai- veuVe Colas j il a, défapprouvé le-Notair© 
de s'erre prêté à pafler un aâe de ce genre au lie 
di'une perionne mourante » & d'avoir conduit (z 
nfatn; Enâii il a conclu à k nultiré de la Venre. 

Quand à la nullité dii tieftâment, il a penfe que 
c'étoir contt-e ronde, légacakè par le teftament, 
^n'ôlte auroîr dii être- demandée; qu'il falloir réfer-* 
ver à fi . . . de fe pourvoir contre Toncle pour eit 
demander la nullité. 

. Arrêt du iS Juiller 1781, quia déclaré la venré 
nulle ) ordonné que la maifon , . enfemble rour le 
flfSôbilier Se les marchandifes , feroienr rérablis dans 

JU fucceffion pow être venditi ôc parragés entre Uê 

S X 
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héritiers .de la défunce : que le rétabli(!emenc des 
meubles & m»r<:haiidire$ feroic fait fur une enquête 
de commune renommée , aux dépens de D . • • a 
réfecvé à JB««. de fe pourvoir , aind qu'il aviferoit, 
pour la nullité du teftament , contre Toncle légataire; 
m fait défeafes au Notaire de plus à Tavenir recevoir 
de pareils adtes de peribnnes in extnmis, & a con« 
damné D... auK dépens. 

M. la Croix de Frainpilley Avocat de 5«.« 

G R A N D' C H A M B R E. 

Tncertuuie f dans l'objet de la donation , la rend nulles 

JLiA <Iame Goràonnàt avoit fait donation aa rnaii 
d'une de /es nièces» de tout fon mobilier, donc Tétae 
écoit annexé à la donation : plus , de toutes les créances 
^u'elle avoit à répéter contre le iîeuc Mand fon frète ^ 
e réfervant expreflTémenr le droit de s'en faire payer, 
ne voulant , eft-il dit dans la donation y gratiner le 
donataire que de ce qui. fera eocore dû par le fieur 
JUartel à la mort de la donatrice* Lors ou décès de 
la dame Gordonnat ^ ks autres neveux & nièces , 
héritiers , demandèrent la nullité de la donation. 
Sentence du Bailliage de Mâcon , qui déclare la do- 
xùition bonne & valable pour le mobilier , & nulle 

i)our le furplus des objets de la donation. App^l de 
a parc des fleurs Marul , neveux Sç héritiers de la 
<lame Gordonnau 

Deux moyens de nullité contre la donation j i*^ la 
çlonatrice n'avoit pas (igné la donation; elle favoic 
ligner , & on le prouvoit par pludeurs aâes rapponéi 
iignés • d elle \ Se cependant le Notaire attefte dans 
I ade ^ que la donatrice a déclaré «e favoic figner j 
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x^ la donation eft nulle 9 comme- comprenant des 
objets incertains , dont la donatrice pouvoit diipofer ; 
elle donne ce qui lui fera dû par fon frère lorfqu'elle 
mourra j elle pouvoit fe faire payer entièrement de 
toutes les créances quelle avoir contre lui 5 & par-la, 
réduire la donation à rien : il y a donc incertitude en 
cette partie de la donation. Or l'Ordonnance de 17} i> 
art, 15 & i^, déclare ces fortes de donations nulles, 
Jîon-feulement pour les objets incertains, mais même 
pour tous les autres objets de la donation. 

Arrêt du 20 Mars 178 j, qui met l'appellation & 
ce dont eft appel au néant ; émendant , déclare la 
donation nulle pour le tout. Plaidant , M. Aujalht 
pour le donataire , & M. Coquebert pour les fleurs 
Martel. Il paroît que les Juges fe font décides fur- 
tout par le moyen tiré de l'Ordonnance ; que l'autre 
moyen n'a paru d'aucun poids. La déclaration d'un 
Notaire fait foi tant qu'elle n'eft pas attaquée par la 
voie de l'infcription de faux. 

mmÊmmmÊmmÊammmamÊmmÊmmiÊÊmmmmmKÊmmamÊmmiÊÊmÊmmmmÊmmmmmmiimmmÊmmmmmmmmmmmmmmmm^m 

G R A N D' C H A M B R £• 

JN o u s avons parle , page 257 du Tome Xiy^ 
d'un Arrêt de la Grand'Chambre rendu entre le fleur 
£ ... & les Avocats à' A... le 17 Août 1781. La Gé- 
néalogie dépofée au Greffe par les Avocats , celle auflî 
dépofce par le fleur B. . . ion Mémoire imprimé fur 
Tappel, & la grofle de l'Arrêt qu'on nous a depuis 
repréfentés, nous mettent dans le cas de rendre, avec 
plus d'exaditude, quelques circonftances de cette af« 
faire & la décifion qui l'a fuivie. 

Le fleur B. .. neft point parent du particulier donc 
le fupplice a étç le motif de l'opoofition des Avocats j 
il eft évident, d'après la vérification des aftes, que les 

s 3 
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Avocats It plâ^oient dans une famille qui n*eft pas la 
fiônne , &c lui donnoient des ayeux qu'il n'a point. 

Les pretiîiers Juges fe font convaincus , fut délibcté, 
de c^cte vérité reconnue y ils ont débouté les Avocats 
de leur oppofîcion y &c les ont condamnés aux dépens. 
Ils n'ont point , à la vérité , adjugé de dommages & 
intérêts au iiêur JB. . . mais il n'en avoir point demandé* 

Sur lappel les Avocats n ont pu foutenir le fait 
qu'ils avoient avancé , ni la généalogie qu'ils avoient 
produite ^ la juftiHcatlon du fieur B ... étoit donc 
complette. Ils fe font bornés à demander qu'il (uc 
tenu de retourner à l'ordre , qui , conformément à 
fa dlfcipline , a le droit d'examiner les fujets qui veu^ 
fent entreV dans fon fein. 

• La Cour ne s'eft point arrêtée à cette demande , 
elle a confirmé la Sentence de la Sénéchauflce ê^j4 ... 
ic a condamné le Bâtonnier à remettre toutes les pièces, 
relacives à la parenté qui avoit été fuppofée. Voici le 
difpofîtif de l'Arrêt, 

te NoTREDiTE CouR, fans avoir égard aux demandes 
» des Parties Martineau ( les Avocats) , dont elles font 
3> déboutées , a mis Se met l'appellatibn au néant} 
3> ordonne que ce dont eft appel fortira fon plein & 
» entier effet. Condamne lefdites Parties dé Martineau 
a» en l'amende de 12 livres 5 ordonne que l'original de 
»> la fignification du 2 1 Février dernier , enfemble la 
« généalogie , & toutes autres pièces dépofées par les 
» Parties de Martineau au Greffe de la Sénéchauflce 
3> dM . ; . feront remife à la Partie de le Poitevin ^ 
5> Cle fieur B. . . ) A quoi faire le Bâtonnier des Avo- 
3» cats de la SénéchaufFce d'-^. . . & le Greffier dudie 

» Siège , feront contraints par toutes voies - 

» condamne les Parties de Martineau en tous les. 
s» dépens •«•••• >' 
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II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE» 

N OU y M ji U X ClM£TZ£RES. 

V^o N FOR MOMENT i, TEdît relatif aux nouveaut 
Cimetières, le Parlement a ordonné aux fabriques 
des Paroifles de la yille de Rouen d'acquérir des em- 
placemens convenables. Ces emplacemens ont été 
acquis : pluiîeurs Cimetières ont été établis. La répar^- 
tition faite des frais à fupponer par chaque fabrique ^ 
la Paroijfe de Saint Patrice , a refufé fa quote?part , & 
s*eft oppofée à TArrèt d'enregîftrement , fous prétexte 
i^, que fon Cimetière particulier avoit un emplace- 
ment plus étendu que celui exigé par ÎEdit ; i"^ qu'il 
étoit fitué plus au grand air que les autres Cimetières 
de la ville ; j ® que la fabrique n'étoit pas riche. 
, Nonobftant cqs confidérations , la Cour , les Cham- 
bres aflemblées , & fur les Conclufions de M. Charles , 
Subftitut de M. le Procureur général , a débouté les 
Paroifliens de Saint Patrice de leur oppofîtion ^ & les 
a condamnés à payer leur quote-part. 
M. Thieullen , Avocat des Oppofants» 



tÊÊÊÊÊÊÊÊiÊÊÊÊÊiÊÊÊimiÊÊmmm 
■ ■ I » m 



III. 
PARLEMENT DE TOULOUSE; 

G AT M A a Djss Rois. 

Jr^ A I R E les Rois eft un ufage fort ancien 8c ttès-^ 
refpeâable , en ce qu'il peut donner lieu à la réunion 
des familles , que le moindre intérêt ne divi(e que 
trop fouvent ; ainû ^ ùm ccre laudator teniparis a&i , 
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nous croyons qu'on peut faire, à beaucoup d'égaré; 
ce que faifoienc nos pères. Oui, nos pères. A ce mot 
on entend déjà rire ces petits merveilleux , ces petits 
étourdis, donc le fiecle eft fî fertile, & qui fe font 
gloire de n aimer que ce qui eft nouveau. Eh bien , 
quils rient, qu'ils éclatent, qu'ils falTent des mines & 
4les contorCons , tout cela peut avoir fon utilité : il 
faut du délaflement aux gens honnêtes , aux gens 
occupés, &c ils peuvent fans conféquence rire d'un 
finge ou d'un pantin. 

A Touloufe , les Boulangers ont coutume de donner 
le Gâteau des Rois à leurs pratiques , le jour même de 
la fête. L'année dernière ne rut. point heureufe eu 
récolte pour cette Province ; la cherté , la diferte des 
grains , fit difpenfer les Boulangers de leur préfenc 
ordinaire , fans tirer â conféquence pour l'avenir. Plus 
fatisfait de l'exception que de la régie , ils oublièrent 
la reftriéiion mife â la grâce par les Officiers muntci* 
paux , & voulurent commencer de cette époque uiv 
nouvel ufage deftrudif du premier. Ils refuferenc donc 
purement 6c fîmplemeut le Gâteau. Ce refus ne fiic 
pas accepté en (ilence par les Citoyens. Les Capitouls» 
pour appaifer les plaintes univerfelles , rendirent une 
Ordonnance, le ji Décembre 1781 , qui enjoignit 
aux Boulangers de donner le Gâteau des Rois félon 
Tufage. Les Boulangers mépriferent cette Ordonnance, 
& en interjetterent appel au Parlement ; & dès le 
lendemain , Arrêt qui ordonna l'exécution provifcMre 
de l'Ordonnance des Capitouls , & qui , vu que le 
jour des Rois étoit pafle , fixa le Dimanche 1 9 Jan- 
vier 1783 , pour le jour auquel les Boulangers diftri- 
buerônt leur préfent. 

Cef Arrêt a été rendu fur les Conclufîons de M. 
PAvocat général de Reffiguier , qui a fait valoir Tan- 
tienneté de Tufage > d'où dériyoic une obligation facrée 
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pour les Boulangers , d'imiter la conduite de leurs 
prédécefleurs. 

m ■■.■Il !■■— — i>« M il «Il I 1— >i— — — ■! ■ m m 

IV. 

PARLEMENT DE NANCY. 

Mixtion de plomb y liiharge^ huile de vitriol dans * 

le vin y défendues. *- —^ 

JVl. le Procureur Général ayant eu connoiflance d'un 
Livre imprimé, contenant des recettes qui enfeignent 
à faire de bon vinaigre avec les plus mauvais vins , à 
adoucir le vin verd, à empêcher qu'il ne fe tourne , &c. 
par le moyen dés préparations de plomb & de l'huile 
ce vitriol , a adrtfle cet ouvrage à la Faculté & au 
Collège Royal de Médecine de Nancy : ces deux 
-Compagnies l'ont examiné; & dans le rapport qu'elles 
€n ont fait , les Marchands de vin font exhortés à ne 
plus employer un moyen aujji meurtrier que le plomb , 
pour raccommoder les vins aigres ; enfuite , on leur en 
indique un autre qui peut remplir leurs vues plus 
efficacement , fans exiger plus de frais. Ce moyen 
iîmple con(ifte à jetter des coques d'œufs dans le ton- 
neau; ces coques, en faturant Tacide furabondant & 
trop développé des vins aigres , les rendent doux , 
agréables , & ne leur communiquent rien de nuifible. 
Enfin , pour prévenir les fuites funeftes des diffé- 
rentes mixtions dont les Marchands peuvent fe fervir » 
& dont ils ne fe fervent que trop fouvent, le Parle- 
ment de Nancy a rendu le j Août 1782 un Arrêt y qui 
ordonne que toutes mixtions de plomb , litharge , 
huile de vitriol dans le vin, à quelques fins que ce 
pniffe être , feront réputés au nombre des poifons ca- 
. pables de procurer la mgrc précipitée ou lente y & que 
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ceiu qui aaronc pratiqué celles mixcions, leurs corn* 
plices y participes ou adhérens , ceux même qui auront 
diftribué au Public des vins ou vinaigres ain(i pré- 
parés , feront réputés empoifonneurs , & comme tels 
pourfuivis extraordinairement > Se punis fuivanc la 
rigaeur des loix. 

Cet Arrêt, in-^ , de dix pages , fe trouve à Nantyi 
€he\ la veuve Chariot , Libraire. 



V. 

RÉPo iirs£ à la première Quejiion inférée page izi ^ 

de ce Volume. 

O I malgré roppofitton formée au bureau des hypo» 
tbèques, par le créancier d\ine tente foncière nùt^ 
racbetabie fur fon débiteur y l'acquéreur pouvoir obli^ 
ger le créancier oppofant de recevoir le rembourfe^ 
ment du capital de fa rente , ce feroit reftreindre; 
l'effet que TËdic des hypothèques femble donner à 
Toppoiition. 

L article 1 5 » en prefcrivanr au créancier de former 
oppofition pour la confervarion de fes privilèges 6c 
hypothèques , ne charge-t-il pas Tacquéreur , envers 
le créancier oppofant , des mêmes ooligations donc 
fon vendeur étoit tenu par la détemption du domaine 
aliéné ? N'e(l-il pas fubftitué , relativement à lid 5 au 
lieu &c place du débiteur originaire ? Le créancier doir* 
il fouffrir de la mutation de propriété lorfqu il a veillé 
à fes droits , & qu'on n'a aucune prefcription à lai 
oppofer ? Pourquoi les letttes de ratification donne- 
loient-elles à l'acquéreur la faculté d'amortir une 
rence foncière non-rachetable ? Ces lertres ne devien- 
nent-elles pas fans effet contre le créancier oppofanc ? 

L'oppofuion a pour objet d'obliger l'acquéreur i 
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ia continaarion de la rente » les lettres n'étant fceliées 
qu a la charge de cette oppofiticn j n'eft-il pas confé«- 
<juent qu'il doit la continuer ? 

S'il en étoit autrement ^ l'Édit des hypothèques 
feroit donc un préjudice réel aux créanciers des rentes 
foncières , qui ont le plus fouvent à cœur de les con» 
ienrer ^ c^ rentes font d'autant plus favorables , qu'elles 
font repréfentacives du fonds : mais enfin ^ les vues 
du légiflateur ont été de conferver en entier les droits 
du créancier par fon oppofition ^ ce feroit cependant 
y donner atteinte j que d'accorder à f acquéreur la 
liberté d'amortir une rente foncière. 

Par M. Rouvurz^ Sénéchal de Challans en Bas« 
Poitou. 

Réponse à ht Quejiion propofee fagt 14, 
du Tome XV^ de la Gaiette des Tribunauxi 

JLj a difficulté eft de favoir fi ^ dans la Coutume de 
Touraine , le furvivant de , deux conjoints , communs 
ten biens , fans enfans de leur mariage y a droit de 
prétendre » outre la moitié des acquêts de cette com- 
xnnnanté , d i'ufufrùit de Tautre moitié des mêmes ac- 
quêts , dans le cas où le prédécédé laifle des en&ns 
d'un précédent, mariage. 

Le Jurifconfulte Palu artefte , dans foh Commen- 
taire fur l'art. 319, de la Coutume de Tours , N*^ 7, 
qu'un Arrêt du 23 Décembre 1580, a folemnelle- 
ment décidé la négative de cette queftion. 

Voici Tefpcce de cet ancien Arrêt. On ne croit pas 
que la Jurifprudence moderne en ait réformé la dé«. 
cifion. 

Martine Affelin s'étant mariée avec Charles 
Drouin , qui avoit des enfans d'un premier mariage , 
après le décès de celui*ci. Ces en£ins demandèrent 
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la parc qm leur apparcenotc comme héritiers de leur 
père. La vexive précendoit jouir du total par ufufcait^ 
& foucenoit que ces enfans ne pouvoient la tro&> 
bler dans fon droit » par la raifon qu'ils n'étoient 
point îfTus du mariage où les acquittions avoient 
été faites. Indépendamment de la force & de l'évi- 
dence de cette défenfe qui fembloit s'accorder avec 
la lettre même de la Coutume de Tours » l'Arrêt cité 
la condamna de remettre aux enfans de fon mari la 
part qui leur revenoit dans les acquêts cpmmuns. 

Cette modification de la Coutume ou plutôt de k 
Jurifprudence de la Touraine, n'a uniquemenr liea 
qu'en faveur des enfans du mariage même où de 
ceux d'un premier lit. Elle ne s'étend point aux hé- 
ritiers collatéraux qui ne font point dans le motif nf 
dans la difpofition de la loi» ainfi que Ta obfenré 
M. Julien Brodeau , dans fa note fur le même texte» 
à la page 6jo du tome 4 du Coutumier général, 
imprimé en 1714. 

On demande enfuite quel efl: le fondement & 
quelles font les preuves de l'ufage qui attribue l'ufu!- 
xruit des acquêts au furvivant des conjoints. 

Cet ufage a pris fa fource dans l'ancien droit com«- 
mun de la France, & a eu , pour premier fonde^ 
ment , une raifon pleine d'équité & de fagefle. Ces 
acquêts étant le fruit de la collaboration , de l'in- 
dullrie commune, il a paru jufte d'en accorder la 
jornlFance viagère au furvivant des deux époux. 

Quant aux preuves de cet ufage , les bornes de 
cette Feuille ne permettent pas de les développer ici. 
Il exiftoit avant le treizième fiecle, puifque les Eta* 
blifTemens de S. Louis, drelfcs en 1270 , en parlent en 
CQS termes: 

ce Si un homme & une femme achetoîent terre 
9 eiifemble , cil qui plus vit, fi tient fa vie lis achaprs^ 
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W 3^ qùaiid ils feront morts ambidiii fi retcarneronr 
» ly achapts , l'une moitié au lignage de vers niotiïine,* 
55 & l'autre moitié au lignage de vers U jfemme. »; 
Chap. 1)6 y liv. 1 de ces Etabliflemens. . ' / ' 

On trouve auffi des traces -& dès exemples de céc 
uiage dans les Coutumes de Normandie» art.} 5V > 
de Gournay , art. 11; de Poitiers, art. ^43; du 
Maine, art. 199 i d'Anjou, art. 183; de Monlpeii- 
£er , art* i > de Valais , art. 6iy de Sedan, art. 7S ; 
& dans l'art, i de TUfement fingulier. dur Comté 
Nantais en Bretagne. 

Par M. Brichet de Kerillis, Avocat ait ParUmmt^ 
ff Sénéchal de Dafulas , à Landèrneau. 

• ■ 

;... . VI. 

QUESTIONS. 1 

L" 1) i ■• • 
A prefcription contre la demande en paiement de 

lods & ventes, court-elle, du jour du coiitrât <l'ac- 
quifition duement indnué,' çu feulement d^ JPU^ ^^ 
Texhibition ou notification, que l'acquéreur eft'tènu de 
faire, dans un certain tems, au Seigneur d^I^elF^ de 
manière que le Seigneur feroiten droit de jffemandec 
le paiement des lods & ventés. Se par conitéquenc 
Fexhibition du contrat ^ après çrente ans du jour di|| 
contrat? r. ' 

, Autre QueJlion.Vnmzn &une femme. ont, conjoin- 
tement mis leur fils en apprehtiflage chez un Maître, 
par un aâe fous (ignature -pAvée ; cet aéte ne porte 

Îioint dautorifation à la femme par -le mari^ ils étoient 
épatés de biens , & la femme étoit autorifée par 
Jullice à la pourfuite de fes droits. On demande H 
roWigation eft valable ? . / 
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Autre QueJKûfU La donation mutuelle » faite eûttê 
ux époux y perd-elle fon efiet par le délit du mari ^ 
4ans une coutume fous Tempire de laquelle la convic- 
tion du crime jugée, emporte conâfcation de tous les 
meubles du condamné , au profit du Seigneur ? 

■■•■•iiwnywi"^— "— — >— ■ III I ■■ Bill» m 

VIL 

I)£ la SucctJfUn entre mari & femme 9 & de VEàt 
du Pritcur: unde vir & uxor. 

Oôtjs ta Coutume de Paris & beaucoup d'autres t 
laucun parent ne fe préfentant pour recueillir la fuc*- 
éeffîôn dù'prédécéde des conjomts par mariage, elle 
appartient au furvivant préférablement au fifc: il n'y 
a -que le vice de pérégriniré , non-ef&cé par des lettres 
de naturalité , qui fafTe obftacle à cette fuccelOon ; 
mais il n'en eft pas de même fous les Coutumes 
d'Anjou & da Maine. Les biens du conjoint prédé^ 
cédé qui décède fans hoirs, ne peuvent jamais pafiet 
au furvivant; les articles iCi Se iSô des Coutumes 
d'Anjou âc du Maine y font exprès. Les Seigneurs 

f)rofitenc lorfque la ligne éft éteinte; ils fuccedent i 
a lign:e ' défaillante pour les meubles 8c acquêts » 
comme pour les propret: le. titre unde Wr & uxàr 
n'a pas lieu non plus en Normandie ; voir Tarticle 
10^ du Règlement du Parlement de Rouen de Tan-* 
iïéfe 1 664 y vulgairement appelle les Placités. 

Par M. Olivier de Saint- Vaft , Avocat à Alençon. 
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VIIÏ. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^A RREST de la Cour de Parlement du 16 Mars 178} , 
concernant les vifices des Syndic$*Adjoint$ àes Comr 



DES TRI B U N A U X. ^87 

Mttnàucés d arcs Se méciers de la ville de Park: 

Cet . Arrèc a écé rendu relacivemenc au fieur Bouîn, 
Peifun^ArtiJie > chez lequel les Syndics Se Adjoini]| 
avoienc écé en viiîce. 

Edit du Roi du mots dt Mars 178} , régiftré m 
Parlement le i^ Avril 178} , porcanr fuppreffîoa de 
FOffice de Garde-Marceau de la Maîcrife d'Orléans, 
& créacion dé &x Offices de Garde^Marceau de ladite 
Maîcrife. * 

mmmmmÊmÊmmÊi^mimmmmiamÊÊmmmmmÉmmmÊmmmÉimmÊmmmmaÊÊÊmÊmmmÊÊmmmÊmmtmmmmmmÊmmÊmmmmmÊmm 

^XTRétiT d'un Arrêt du Conjeil d^Etat du Roi , du 
- %o Avril 1785 9 concernant le nombre de chevaux^ 
mulets & baufs qui feront à Vavenir attelés aux 
*-- voitures^ Êr qui prefirit différentes formalités pour^ 
"■ ' la confervation des routes. 

X-) B Roi écanc informé , &c. 
. ^rt.L A compcei du prenjiiec Oâobre . prochain » 
aucun rbuliér ou voicuriec » fbir qail voiture poui; fea 
cojmpce paniculiec ou pour aucrui , ne pourra, acceiec 
ëan& toutes les iaifons de Tannée, plus de crois, che- 
naux ouj mtilets foc les charretces ou voitures a deux 
roues y Se plus de iix fur 1^ chàrriots ou voicures à 
quacre roues , lorfqu'ils feront sucelés en couple» 8t 
de quacre lorfqu'ils le feronc en file ^ le couc à peine 
de confifcacion de tbus les chevaux ou mulecs qui 
excéderont Je nonibrr fixé. 

Art. JJ. Ddfepd Sa Majefté au^ rouliers ou voi* 
tures d'attacher derrière leurs voitures» fous quelque 
bk'iëtéxte^'qàe' et foit., . aucuQs chevaux , hndets , ou 
bonifs excédans le nombre iSxé ci-^fTus j & ce > i 
peine de coiififcation » &c« 

Art. III. N'enrend Sa Majeifê comprendre dans les 
difpofitions des articles précédens les voiniiS^s eior 
ployées à la culture & exploitation des terres» ..... 
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Art* W. Ceux qu^ voudront faire ufage de roQe# 
donc les jantes auroient iix pouces de largeur i la 
femelle ou circonférence extérieure, feront libres d'acte^ 
1er quatre chevaux fur les charriots ou voitures i 
quatre roues ; &c dans le cas où l'un des ef&eux à^ 
voitures à quatre roues étant plus court, les rouet 
feroienc difpofées de manière d ne pas paflbr dans 
les mêmes traces , permet Sa Majefté d'atteler aax« 
dites voitures un plus grand nombre de chevaux. 

Art. V. Défend au furplus Sa Majefté à tous rou-* 
liers & voituriers, à peine de cinquante livres d'amende^ 
de fe fervir de roues donc les bandes feroient atta- 
chées avec des clous taillés en pointe. 
^ Art. VL Les Fermiers des Meffageries feront tenus de 
fe conformer aux difpodtions du préfent Règlement, & 
néanmoins Sa Majefté leur accorde terme & délai 
jufqu au premier Janvier prochain. 
f Art. VIL 11 fera établi dans tous les lieux qui 
feront déHgnés par les (îeurs Intendans & Commit 
faires départis , des barrières &: des Commis chargés 
d'arrêter & faifir tous les chevaux attelés aux voitures 
bu attachés derrière , qui excéderont :ie nombre fixé 
par le préfent Réglementa 

La fuite au prochain Numérom 
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Z? £ 5 TRlBUffAUX. 

I, 

PARLEMENT DE PARIS. 
Gr.and'Chàubb.£. 

Caoss encre ïc Jîewr Broune. 

£7- Id (fome FeroulTa, prenant le fait & eaufe.de la 

demoiftUt FeroulTa fa fille. 

Demiads m dommages & intérêts pour înexécuiiDii de promefle 
de mariage. 

JU E lîeut Breune , fils d'un Jardinier des jardins de 
la muiôn royale de Choify , âgé de 27 ans , ayanc 
été préfenté au fieur & dame Feroujfa , Négocians , 
tenanc une manufaâure dans les environs de Choify, 
devint amoureux de la demotfelle Feroujfa leur fille, 
âgée de 19 ans: il ciiargea une tierce perfonne d'en 
{ure pour lui la demande. Les pete & mère de la 
^modelle FerouJJa répondirent que leur Bile n'appor- 
reroic que mille écus en doc , éc que ies efpcrances 
pourroient monter en tout i vingt-quatre mille livres, 
ic que peut-être cela ne fiifHlôic. pas au jeune homme. 

Le fieur Broune , inlltuit de la fortune de la de-; 

Gaxwt 4u Tribunfux, 1 7 8 j . .T, 
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moifelle Ferouffa , redoubla néanmoins fes follicïtâtîonf 
près d^ fes pece Se mère , qui confencirent au mariage; 
Les conventions furent arrêtées, rédigées & (ignées, 
Lçs chofes en cet étar y le jeune homme fut reçu Sp 
traité comme le fils de la maifon 'y mais le mariage ne 
uc être célébré tout de fuite» Le futur, à raifon de 
on état , fut obligé de faire différentes tournées dans 
des manufaâures, & la célébration fut remife i foa 
retour. 

Le jeune homme , pendant fon voyage , écrivit 
plufieurs fois i fa prétendue : fes lettres refpiroient la 
cendreife & le fentiment. Il écrivit auHî à une de fes 
tantes^ & prenoic par anticipation la qualité de 
neveu. Ses père & mère , par un efprit de réci- 
procité f emmenoient la demoifelle Ferouffa chez eux 
pafler plufieurs jours, la produifoient & Tannonçoient 
comme leur bru« 

Cependant le fieur Broune ^ de retour de fes voya^ 
ges , ne fut plus le même , Téloignement lavoit re^- 
îroidi ; il changea tout-à-coup Se rompit avec fa 
demoifelle FerouÏÏa , à laquelle il ne put faire aucaii 
reproche , mais ik fortune lui parut infuffifante & fa 
dot trop tnodique» 

Les père Se mère de la demoifelle Ferou^ formèrent 
contre le jeune homme une demande en dommages* 
intérêts. Sentence du Châtelet qui accorde ^ooo livres. - 

Appel de la part du fieur Broune. Il fut défendu 
ar M. de Bannières ^ il demandoit Tinfirmation de 
a Sentence qui avoit fixé les dommages Se intérêts t 
une fomme fort au-deffus de la fonune & de la nai(« 
fance réciproque des Parties. 

La demoifelle Ferouffa ^ qui demandoit la confirma- 
tion de la Sentence , rut défendue par M. Hardouin 
de la Reynnerie. 

Arrêt du ij Février 1781 , qui a infirmé la Sen- 
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wnce, & modéré les tlommages & intérêts à jooo 



livres. 



G R A N D' C H A M B R E. 

Çj4uS£ entre le Comte de Jupilles, Seigneur ifc 

Moulins & de là Douettée. 

Et 2ei Adminiftrateùrs de VHâpital de Frefnai au 

Maine. • 

Dans la Coutume du Maine , Tacquéreur ^ à jufte titre & de 
bonne foi , prefcrit par dix & vingt ans , quand il s'agit de 
nouveaux acquêts , qui , étant encore dans le commerce , 
peuvent être aliénés comme biens laïcs aux cernées de cette 
Coutume. 

X L exîfte dans la petite ville de Frefnai , Province 
du Maine , un Hôpital qui pofTédoit depuis quelques 
années une petite métairie . appellée la Métairie des 
GrandsrChamps , fituée dans la cenfive du fief de la 
Douettée , dépendant de la terre de Moulins , appar- 
tenante au Comte de Jupilles. Celui-ci en 1735 intenta 
une aâion pour obliger les Adminiftrateurs dudic 
Hôpital i mettre cet héritage hors de leurs mains ^ 
conformément à la Coutume du Maine. La de- 
mande , d'abord conteftée , fut enfuite accordée par 
THôpital ; & le 1 1 Mars 1 7 3 <î , il fur paffc une tran- 
faftion entre le Bailli, le Procureur du Roi, le Curé 
de Frefnai , Adminiftrateurs nés dudit Hôpital, &c le 
Comte de Jupilles ^ Seigneur de Moulins, par la* 
quelle , après avoir rappelle la conteftation élevée entre 
les Parties, 8c pour Taffoupir, les Adminiftrateurs 
vendent , cèdent , tranfporrent au fieur de Moulins 
la métairie des Grands-Champs, moyennant ^oo liv. 
payées comptant '&c une rente annuelle 6c perpétuelle 
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4e 145 lîv. payable Jufqu'à TamorciiTemcnt qu^il eilf 
pourra faire, moyennant 1900 liv. Or cette métair 
rie n'étoit alors aflfermée que 1 3 5 liv. par an , d'où il 
rëfultoit un bénéfice net pour THôpital au moyen des 
^00 I\y. d'argent comptant , la décharge de Tentre- 
tien des bâtimens Se des réparations lors à faire , & 
des importions à payer ^ plus, l'augmentation de loli^* 
par an, par la rente foncière de I45 liv. ftipulce. 

En '175^1 le fils aîné du Comte de JupilleSy à qui, 
par contrat de mariage , le j)ere avoit cédé tous (es 
biens , vendit ladite métairie au fieur le Goué^ Curé 
de Heâou, ParoifTe voifiné de Moulins » & le chargea 
de la rente foncière due à THopital » qui a été fervie 
par le Curé.& fes liéritiers. En 1755 » à la mon du 
Curé de Heflou , le Comte de Jupilles ayant 'acheté 
les droits de plufieurs héritiers dans fa fuccef&on, eft 
redevenu propriétaire de la même métairie des Grands- 
Champs, & en a joui tranquillement jufqu-en 177^* 
Dans fefpace de 40 ans , 'depuis l'époque de la traa-* 
fa6tion;julqu'en ^7^6 y il a été fait , ioit par le ffie 
Jupilles j (oit par le Curé de Heflou, foit par le pete 
du Comte de Jupilles , des dépenfes confidérables dans 
la métairie. C'eft en cet écat , & après an iî long efpacd 
de tems , que par exploit du 1 1 Mars i77<^ , les Mmi^ 
nijlrateurs de l'Hôpital ont fait adigner le Comte de 
Jupilles y pour voir déclarer la tranfadtion du i z Mars 
1173^ nulle 9 & être réintégrés dans la propriété & 
jouiflance de la métairie des Grands-Champs. Sur cette 
demande Sentence du Juge de Frénai par défaut, le 
24 Mai 17779 adjudicative des concluions de THo* 
pitaU Appel au Siège de la Flèche. Autre Sentence par 
défaut confirmative , le 30 Avril 1779. Appel de 
nouveau en la Cour. La défenfe du Comte de Jupilles 
a été établie fur deux moyens, i*la prefcription que 
pei^c reclamer tout acquéreur â julle titre Se de bonne; 
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1° la validité tle l'aile da ii. Mars lyî^, qui! 
a foutenu erre inattaquable. 1°, En général qh ne 
prefcrii que pat quarante ans contre l'Eglife ; mais 
ce principe vrai dans les Coutumes muettes fur ce 
point, n'a pas Ueu dans celles qai ont une difpoG^ 
tion contraire. Celle de Berry, par exemple, n'ad- 
inet qu'une feule prefcrîption trenteuaire , qui coure 
également contre L'Eglife & tous les- gens de inain- 
motte. La Coutume du Maine qui régit les parties , 
diUingue l'anciea pacrimoine de l'Eglife ^ c'ert - à- 
dire , celui qu'elle ppfféde depuis plus de 40 ans , 
8c fes nouveaux aci^uèts , dont la pofl^lïÏQn.- eft- pofté- 
tieure : quant au premier objet y la ptefcriptîon 
contre l'Eglife ne peut avoir ITeu que par quarante 
ans; à l'égard du fécond, TEglife n'eft'. pai.'.plus pri- 
vilégiée que les laïcs , la prefcriprion ordinaire a lieu, 
vid. Van. ^60. Oc à l'cptaq'ué de ï7J(î , il n'yavoît 
pas quarante ans que l'Hôpital de Eienai étoit pro- 

fiiiétaire de la métairie des Grands- Champs, qui dès- 
ors étoic nouvel acquêt, & à l'égard de laquelle la 
ptefcriptiou' de dix oa de vingt ans avoir pu courir 
dans la Coutume du Maine en Éiveur du rieriracqué- 
reur. Dès-lors depuis 1751 , époque de l'acquifiiioii 
faite par le Curé de Heflou , du Comte de Jupillei , 
jufqu'en lyjfï , la prefcription étoit plus qu'acquife 
par les vingt-cinq ans dintèrvalle. 

l". La cranfaÛion efl: valable , parce que cetre 
inctatrie étant un nouvel acquêt de l'Hôpital , 
elle pouvoit être aliénée par .lui voloncaitemenr, 
les biens d'Eglife n'étant cenfés hors du com- 
merce qu'après quarante xns;^ .Se pouvant être, juC- 
qu'à ce terme , vendus fans formalités comme les biens 
laïcs. 

D'ailleurs raliénatlon de l'Hôpital a été forcée , par 
U demande du Comte de Jupilles , à laquelle , aux 
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ternfïes ^^ la Coutume du Maine 9 ace. 41 » rHopicat 

étoit forcé d'adhérer 1 • •' 

Enfin cette aliénation forcée a été très - avanta- 
geufe -à l'Hôpital. Ceft ce iqui réfultfê du prix qu41 
en ft' reâré i comparé iaux charges de Timmeuble 
Tendu ^^ foti produit au moment à^ là vente* 
J Pat <çs motifs 9 Arrêt conforme aiii' Concluions 
de-'M.-J'Avocat général Joly de'FUury^ du u 
Avril 178} , qui a nais rappellatiori & ce doiit eft appel 
au néant ^ émendant , déchargé l'appèllanc dés con" 
damtnâon^' prononcées icontre lui, Sc^ débouté THâ* 
pitai'dè fa' demande 9 avec diépensv* 
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Msjî'é.aUtorîfét patJuJikeà marier .fit Jille fans k 
■ . eor^hmmmt dii ftre^ abfent pour voyage de lon^' 
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JE fieur Xjm, Capitaine. de navire i;Ma Rochelle^ 
efl: patti.eti 1781 pour; les. grandes Indes , lailTant fa 
femme en France avec trois filles en' âge d'être ma-* 
liées; il oublia de laifTer fa procuration à la dame 
Lion , à Teffet de confentir aux établiflemehs de fes 
filles. Six mois aprè&; le départ du père » Taînée , âgée 
de 25 ans, fut recherchée par le iieur Choultau^ Capi- 
taine de navire , ami du père de la demoifelle Liorij 
& .auquel le. (leur Lion lui-même avoir , dans diffê«- 
lentes circonftances , témoigné par lettres qu*il le 
défîrQÎt pour gendre. La mère confentir ^au mariage ^ 
& autorifa Us conventions qui dévoient être ftipulces. 
L'ade fut rédigé; les bans publiés: mais le Curé refufa 
de donner là i)énëdiéli6h nuptiale , ^ute de repré- 
feiitatioft du conl^nteinent du gère > oâ d'une proco* 
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ration- laifi'ce i la dame Lion , à l'effet de. confentic 
pour lui aa mariage de fa lîlle. 

La dame Lion préfenca fa Requête aux Juges de la 
RocKelle , pour ccce autocifée à donner fon confente- 
meiic i l'union propofée & agréée par la famille, &: 
demanda qu'il fur enjoint au Curé de donner la bé» 
ncdidioji nuptiale aux Parties. 

Sentence qui renvoie la mère à fe pourvoir ail 
Parlement. Requête en la Cour ; & ^rrh du 14 Mai 
lySj , conforme aux Conclufions de M. l'Avocac 
général Séguier , qui autorife la dame Lion à confentir 
au mariage; & enjoint au Curé, de paffer outre à la 
bcnédiftjoii nuptiale. 

II. 

REQUETES DU PALAIS. 

C^usE entre U Baronne de Menicles, 

Et te Chevalier de Menicles , fon fils ^ Capitaine 
aux Gardes- Françoifes. 

Demande en penfion alimentaire d'un £ls cancre fa mete. 

\_*'est un devoir réciproque des pères & mères Se 
des enfans de venir au fecoup? les uns des autres , 
loifque l'im ne poiTéde pas alTez de bien pout fub- 

.fîfter fuivant fon état, & que la fortune de l'autre 
lui permet du ilen un emploi auili légitime. Venons 
à l'applicarion. 

te Chevalier de MtnîcUs n'avoir du chef de foa 
père que -1100 hv. de rente. Il étoit Lieutenant aux 
Gardes , & a vécu avec la Dame fa mère jufqu'a 
Tage de 50 ans. La Dame àe Menicles l'avoi: logé, 

.nourri, & défrayé ch«z elle, lui ii fon domeftique; 

■ T -t 
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& indépendamment de ces avantages, elle lui avoît 
pavé une penfion de 3000 liv. pour paroître hono- 
raolement dans le monde. 

Cette penûon , jointe aux appointemens attachés \ 
fon grade, & les iioo livres de rente qu'il avoit de 
fon pete , étoit fuffifante. Il y a trois ans, te Cheva- 
lier it MenicUs crut devoir à fon avancement d'a« 
cheter une compagnie qui lui a coûte 70000 liv. 
dont jopoo liv. ont été payées. A l'égard des 40000 
liv. reftant , il a délégué fes appointemens *de Capi- 
taine, montant à^ 10000 liv. par an, jufqu'à partait 
paiement. Dans le même tems , dés difficultés d*hur 
meur & de caraâiere fépaterent la mère & ie fils. 

Le Chevalier de Menkles , alors privé des fecoars 
qu'il recevoit dans la maifon de la Dame fa mère, 
& hors d'état de fe foutenir convenablement à fon 
rang , fit |($gner la Damé de Meniclis jouiflânte 
d\ine fortune confidérable, pour la faire condanmec 
à lui payer 12000 Irv. de rente de penfiomliaéoé 
défendu par ;M? Polptre}. . Il fondoit fes moyens fur 
les faits aè la caufe ,' iat la pofition , l'état 2c la for« 
tune des deux Parties , enfin fur les princij>es comius 
en cette matière. ' 

La Baronne de Menicles , défendue par M. de Bon^ 
fiîeres t prétendoit que le Chevaliet de Menicles avoit 
- dans le bien de fon père ^ & dans le produit de fà 
place de Capitaine aux Gardes de quoi fe roucenir; 
au furplus çlle pffrôit de ^re trouver à fon fils les 
40006 'Hv. dont ira^oit- befoin, pour achever de 

{>ayer & compagnie, à la charge de payer les 1000 
iv. d'intérêts du capital jufqu'au rembourfement , 
Gui, défalqués des 10000 liv. d'appointemens, laif- 
loient au Chevalier , déduâion faite d'une autre 
rente qu'il avoit i payer, plus de 7000 liv. net avec 
lefquelles il pouvoit fe ioutenir^ fans quelle put 
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être obligée de lui payer 11000 livres de penfîon. 
Smtence du 18 Février 178^, qui, fans s'arrêcer 
aux offres de la Baronne de Menides , déclarées in- 
iiiffifans, la condamne à acquirter les 40000 liv. 
reftans dûs du prix de l'office de Capitaine aux 
Gardes, donc eft pourvu le Chevalier de Menidet , 
& les intérêts de ladite fomme, à compter du 14 
Novembre 1781, époque de la demande J fur le 
furphis des demandes, fins Se conclufions des Par- 
lies , les met hors de Cour , dépens compenfcs. 

IH. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Uu i3 Février 1783, Arrêc quia cafle un Juge- 
ment de compétente du Ptéfidial de Nîmes, rendu 
fut un ai£te par lequel le demandeur avoir reftreint 
fa demande à moins de 1000 liv. de forreque, pac 
cette reiltidion indéfinie, fa Partie adverfe ne pou- 
voir ctce condamnée à payer une fomme cerraînct fi 
elle ne vouloir pas délaiffer en nature l'objet de- 
mandé. ( 11 s'agiiroit de droits incorporels } confoEr 
mément à l'article 6 de l'Edic d'Août 1777. 

Le même Arrêt a maintenu le Jugement déânitif, 
qui avoit fuivi celui de compétence, feulement comme 

fremîer Jugement fujet à l'appel , en conformité de 
article 19 du même Edir. . 

MM. Mûfcsrd &c de Bragouie^ Avocats des Paicîei.' 
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IV. 

Ripoirss d laQutJlion concernant la Loi JE,de\ 
j- '. inférée page 6i de ce volume: 

V^ E T T E Queftion paroît décidée pair M» de Perrière f 
dans foti Commet^taire i7Z^o/i(7 fur la. .Coutume it 
î^aris,,art. lyx ^ n^* 16 & 17; & pai: M. Pothier^ 
dans . fon Traité du Contrat de Louage , partie cin- 
quième, n® 341 , pag. 308 & 309 de Tcdit. in^it. 
Le privilège delà Loi À£de n*a lîeu tjue pour les 
maifons deftmées principalement pour habiter y foit 

Î[aisUQs.fpientfîtuéeC'da9sles villes ^Xoit même quelles 
bient fituées à la cranîpagne,^ 

Quoiqu'il y ait quelque petit morceau de tene 
( comme manoir Se Jardin potager ) qid dépende 
d'une maifon , fi ce morceau de terre eft un objet peu 
xonfîdérable en xottiparaifon de la n^aifon, & h te 
prix du louage eft plus fort i raifon de la maifon 
qu'à caufe des terres données à loyer par le même 
b^iî', énforte que le but principal foit Thabitation 
*&.nôn ce qui yeft joint., cela ne. fera point paflTér 
Ik fnâifon pour une métairie, & n*empcchera pas qu'elle 
ne .doive ctre confidérée comme une maifon deftinée 
à*"1iabifer, fur laquelle le popriétaire peut' exercer 
îé^lptiVilcge de la^'Lbi :/Ede. Urbanaprœdia non locô^ 
féd'ifùaliiate ajliwantur , 1. urbanâ ff. de verb, fignïf. 
Le privilège deja Loi 2Ede n'a pas lieu i regard dès 
•i¥/èéàîtiêi, terres ,'^fés, héritages & -fermes de cam- 
pagne^ car ces objets ne font pas compris fous le nonv 
d'Jferfcj, dont la Loi parle. Denifarty cdit. de 177 1 , au 
mot bail à ferme , n*^ 24 ^ rapporte un Arrêt du 8 Juin 
17(^1, qui a jugé que ce privilège ne doit point s'appli- 
quer aux ibrmcs des champs^ comme aux maifons» 
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Ce droit", établi pour les maifons, étant un droit 
exotbitant & coiictaire au droit tomraim , ne doit pas 
être é[endu. C'eft pourquoi un propriétaire qui a 
donné à ferme fa métairie, fût-il lui-même la- 
boureur de profeflîon , ne peut pas donner congé 
avant l'expiration du bail à fon fermier , fous pté- 
lexce qu'il en a befoin , Se qu'il veut l'exploiter lui- 
même. 

Par M. Bellevre 3 avocat à Hefdin en Artois. 

^' 

L ET T R s écrite à V Auteur de ces Feu'dUS'^ 

le 8 Avril lySj. 

JVj . On demande , à la page 61 de votre Gazette, des 
principes certaius Air la qiieftion de favoir ; Si un 
acquéreur eil bien fondé à oppofir la prefcription de 
dix arïs à un créancier de fon vendeur, qui agit en 
déclaration d'hj'poclièque , je prends la liberté de vous 
adrefTer la^rcponfe à cette queftion. 

Les principes les plus fimples & les plus certains 
que l'on puifTe rapporter font ceux de l'article 114. 
de la Coutume de Paris, & ces ptincipes font favota- 
bles à la prefcription que l'acquéreur oppofe , pourvu 
qu'outre fa pofleflion de dix ans, il réunifTé les autres 
conditions. 

■ Quand aucun a poffédé & joui d'héritage ou rente, 
»ï porte cet article, à Jufte titie, & de bonne-fôr, 
» par dix ans entre préfens , & vingt ans entre ab- 
» fens , âgé & non-piivilégié , franchement & paifi- 
35 bleraent , fans inquiétation d'aucune rente ouliypo- 
» thèque , tel pojjejfeur a acquis prefcription contre 
» toute rente ou hypothèque prétendus fur ledit héritait 
s on rente >, 
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Cet article » qui eft bien clair Se qui renferme toacef 
les condiiions exigées pour la preicripcion ^ forme le 
droit commun de la France ^^ & il eft fuivi dans tou- 
tes les Coutumes qui n*onc pas de difoofition con« 
irt^ire , telle qu eft , par exeniple , celle d'Orléans-, 
^ui (art. 160) n'admet que la prefcription de 50 anSh 

L'&rticlei 1259' de la^ Coutume de Paris , (Hréfente 
néanmoins une exception aux principes de Tarticle qui 
le précède» pour le cas où le créancier a eu jujle caufi 
d'ignorance de V aliénation ^ parce que le vendeur ie- 
roit toujours refté en pofleilîon de l'immeuble; car 
alors on ne peut plus ôppofer de négligence au 
créancier. 

C'eft à la perfonne qui propofe la queftion â exa- 
miner (i l'efpece préfentée eft dans ce cas , fans quoi 
le pofTeiTeur réuniiTant les conditions requifes par la 
Coutume de Paris , fa défenfe fera bien' vonàée. 

J^ai rhonneur d'être. Sec. Desjardins ^ Avocat en 
Parlement & au Bailliage de Saint-Quentin. 

WmmmmmÊmmmmmmmmmmmimmmmmmmmmmmmmmmmm^mmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmmmmmmmmmÊmmmmm 

VI. 
QUESTION. 

LJ e s Mineurs ont provoque en Juftice la vente de 
leurs biens pour payer les dettes de leur père Se mère ; 
ils fe font rendus adjudicataires de partie defdits 
biens; le furplus a été adjugé à des étrangers. Pai; 
Fadjudication il eft dit , que le prix en fera payé dans 
le mois aux créanciers qui y font délégués. Ladjudica* 
tion n'énonçant aucunes oppofitions » les créanciers 
n'étant point partie dans la Sentence d'adjudication ^ 



♦ Bourjon, Titre VIL Partie V, Chap, î, Scdt I. 
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5?ëtant contentés de s*y voir délégués , les adjudica- 
taires ayant payé le prix de leur acquifition auxdits 
créanciers dans la quinzaine , au lieu du mois de délai 
qui Içur écoit accordé^ le Receveur des coniîgnations 
eft-il fondé à exiger des droits ? L'article XV de 
TEdit de Février i^S*;^, l'art. III -de. la« Déclaratioti 
du 11 Juin 1^94 , rapportés par éHHéricourt^ ne s'op- , 
pofent-ils poiht à cette prétention , dès qtfil n'y a eu 
aucune force de conteftations entre les créanciers « 
& que la vente -a été volontaire? 



X 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

V E u X Mémoins àt M.Y ^tvci^\\ y four lejîeur Joly;/ 
Tuteur ad hoc de Jean-Gafpart Louis de Miramonr. 

CoNTRjs le Comte de Mirzmohi fin père ^ Chevalier 
de Saint' Louis ^ Lieutenant au Régiment des Gardes- 
Françoifes. 

Deux Mémoires de M. Champion , four le Comte , &c. 

Contre le fieur Joly , Êrr, 

J^ A queftion agitée dans ces différens écrits ^ efl: de 
déterminer les véritables effets des ftatuts réels Se 
perfonnels; & de fa voir fi un père » domicilié à Paris , 
peut prétendre vis-à-vis de fon fils , né & domicilié 
dans la nlème ville y à rufufruit de biens adven* 
tifs de ce dernier ^ iitués en pays de puiflance 
paternelle. 
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VIII. 

OUVRAGE NOUVEAU. 

Discours en i^crs fur Vuniofi qui doit régner entre la 
Magijirature ^ la Philofophie & les htttres ; fuivi 
Hune Lettre à M* de la Crécelle » /ur {e danger 
de VEloquence dans VadminiJIration de la Jaftice; 
par M. Pastoret , Cmfeiller en la Cour des AydeSf 
de l Académie de Marfeilie. A Paris , chei JoM£EaT 
le jeune , rue Dauphine. 

V^ E S ouvrages ne font pas les fculs qui foient for- 
tis de la plume de M* Pajioret. Sans négliger les 
devoirs aufteres de Ton écac , il a bien proncé de ce 
confeil du célèbre Chancelier d'ÂguelTeau : « que le 
3} Magiftrac cherche dans le féjour des Mufes & dans 
D> le lein de la Philofophie cette chafte & févere 
» volupté 9 qui fortifie lame au lieu de rafFoiblir^ 
9> &c qui charme Tefpric fans corrompre le cœur. » 
La mufe de M. Pajioret eft facile , fouvent même 
énergique; & plufieurs morceaux de fon difcours 
décèlent un vrai talent pour la poé(ie. Nfous en rap* 

{porterions plufieurs , fi l'étendue de cette Feuille nous 
e permettoit. Celui-ci , par exemple , eft fait pour 
interefler. 

ce 1 mon ami y mon Maître ! ô ! £àge d'AguefTeau! 

9» Par tes leçons inftruit prefque des le berceau , 

» Avec un laint refpeâ je t*aime & te contemple. 

w Pontife des vertus , ton cœur en fut le temple. 

>' Grand Homme 1 que de fois l'aurore m'a furpris 

•> Dévorant en fecret tes fublimes écrits ! 

M Hier, encore hier, dans Tombre du (îlence, 

•» J'ofois au feu brûlant de ta mâle éloquence , 

»> De mon foible génie alumcr le flambeau. 

» Hier j*ai de mes pleurs arrofé ce tombeau , 

» Où tes Fils de la France éternifant l'hommage , 

>» Du Biciifaiteur du peuple ont confcrvé l'image, &c , &c. » 
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Cette apoftrophe à Thcmis peint bien le goût de 

^^. Pajîortt 3 pour l'étude des loix 5c pour les vers. 



"1 



r 



OlThémîs'. tes bienfaits prcvenant mes defirs. 
Du fein de mes devoirs font naître mes plailirs. 
Vois d'un <rii RMieraci un Fils qui t'îdolâae; 
Et fi de mes tiavaui le zèle opiniâtre 
Du repos un inftant me permet les douceurs. 
Souâre que parcourant rafvie des Neufs Scruts > 
Ivre des featimcns que ta hoaié m'inrpite , 
Je chante mon bonheur en chaniatii tun empire. 



En lifant la lettre de M. Pafloret à M. de la Cre- 
'^^^e , on fc perfuadera, déplus eii plus, désavantages 
*3*J-e donne la poéfie , quand on cent en profe. Nous nc 
Ç*^tivons que l'exhorter il cultiver les mufes : il pro- 
"-^^ ra dans leur foJctc , & Tes vifices lui feront comptées. 
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— ~-rusEs célèbres y curieufes & intérejfantes , Grc, avct 
les Jugtmens ; par MM. De sessarts &■ Ri cher, 
avocats au Parlement, (Jr pour lefquelles on foufcr'it. 
cAej M. Desessarts, rue Dauphine j à Vhôid de 
Mouhy ; &" cAej Memgot iejeune, Libraire, quai 
des Augajîins , au coin de la me Pavée. Prix 1 3 livres 
pour Paris, & 14 livres pour la Province. Tome 
XCVII & XCVIIl. 

Aj a variété de cette Colleiftion eft roujours foutenae , 
& elle eft faite pour piquer la curiolîté. Le premier des 
«leux tomes que nous annon^ojis, contient cinq caufes. 
Première caufc. Mariage attaqué fous prétexte d'un 
rapt de réduction imputé a la femme, âgée de 17 ans, 
fur fon mari âgé de 16. 

K Seconde cauja, Appel comme d'abus interjette d'un 

■ mariage. 
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Trôifitme caufi. Condamnation de prétendus (brdetfi 

Quatrième taufe. Dommages & intérêts demande! 
par un garçon Perruquier » qui avoir été écrafé par ua 
carrofle. 

Cinquième caufe. Impofteur condamné depuis pea 
en PrufTe. 

Le fécond tome ne contient que deux caufes. La pre^ 
miere renferme deux objets; i® un Juif peut-il être col- 
lateur d'un bénéfice ? Le fécond objet regarde les con- 
ditions requifes pour être reçu oppofant à un Arrêt» 
Ijzjfèconde caufc eft une accuiàtion réciproque d'aifaflinat» 
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IX. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite de i!Extrait d'un Arrêt du Conjeil d^Etût 
du Roi^ du 10 Avril 1785 , concernant le nombre de 
chevaux y mulets & bceufs qui feront à Vavenir attelés 
aux voitures j Gr qui prefcrit différentes formalità 
four la confervation des routes. 

A R T. IX. LjA vente des bètes de trait qui auront 
été confifquées , fera faite à Tencan , dans le plus coure 
délai 9 de 1 autorité defdits fieurs Intendans ou de leurs 
Subdélégués ; le prix qui en proviendra y les frais de 
fourrière & autres prélevés , appartiendra aux Commis 

qui auront fait la iaifie. 

— i— — — I ■■■■■. I p I I — ^^^— — — 

Avis ESSENTIEL. 

Cbt Ouvrage paroîc depuis le mois At Décembre 1775 , & n'a jamaîf 
ibufièri d'interruption ; TAvis que Ton en donne aujourd'hui , eft defUoé 
à répondre aux infînuacions de auel<^ues perfonnes , qui ont tâché de £ure 
entendre^ dans un Catalogue de Livres, &c , qu'elles écoient proprié- 
caires de la GazbttB DES Tribunaux : ce fait eiï abfolument controuvé. 
M. Mars, Avocat « en a feul le privilège; & l'on ne foufcrit nulle parc 
que chez lui rue & hocel Serpente. Prûr 1 5 liv.pour une année d'abonnement. 

N. li. Les Lettres fir Faqutti non-affranchis ^ ne parviendront jamaU à. 
VAutew. 

GAZETTE 



, aj-p-trg 

Wijr ■$••*•'*■ A ^'ib- "lir '$' iii 

8 ■$• ifr Tjh r "lVTo« _. ^ riî* ili' -$• 

U'v -J^ "î' ■$* ■*__ -^^ •» tJp '])(■ ■* 

ier-g-r';ra3=:ga''jnû:: - - ,. - ^ .. .. .. .. .. .— .^^ __,__„ 



GAZETTE 

ZJ £\î TRIBUNAUX. 



[ PARLEMENT DE PARIS. 

Gs.AND'CHAHBKfi. 

Cause eittre la fieur Douvîlle, Supérieure de la 
Communauté du Bon-Pafieur d'Orléans, 

Et la veuve Pitre. 

Demande en nullité de dî^ofinon unÎTerfèlle , au srafit d'uns 
Communauté ReligXeure. Capacité àti Filles de V Conunu- 
nauté du Bon>Paâeur de recevoir des legs. 

J_i A Supérieure d'une Communauté où l'on ne fait 
que des vaux fimples^ eft-elle capable de recevoir 
un le^s ùniverfel , fui-rout lorfque l'oa peut lôupçon- 
net que fon nom 3 fervi de prétexte au teftateur, 

rour faire paffèt fut cette même Communauté des li- 
étalités qu'elle ne pouvoit recevoitdireaement?Te,]le 
eft la queftion que le teftament du fieut Gravier a faic 
naître. 

Le fîeut Gravier t après avoir été long-tems Chanoine 
de Saint Aignan d'Orléans , réfigna fon bénéfice aii 
iienr Auger , chez lequel il s'étoit mis en penGon , 
Ca^mt Jki Tribunmx, iji}* y 
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Se qui étoic Direâeur de la Communauté ^u Bon*. . 
Pafteur d'Orléans. 

Le (leur Gravier Tavoic aidé dans le foin de cettt 
diredion ^ il prenoic un intérêt fenfible à cette G>mr 
munauté , & voulut lui en donner des preuves dans 
un teftament olographe quil fit le 13 Janvier 1779. 
Le fleur Gravier avoir formé fon état lui-même. 
Sa famille n étoit pas diftinguée : fes héritiers pré*- 
fomptifs étoient pauvres. La fille Maillet, veuve du 
nommé Pitre , chargée d'enfans , Se le nommé Maillet, 
étoient fes neveux à la mode de Bretagne ; il avdt 
encore pour parens éloignés la fille Badin, Se la fœuc 
DouvilU , Supérieure de la Communauté du Bon- 
Fadeur. Dans le préambule de fon teftament il ob« 
ferve que le peu de biens qu'il laifife ne lui Vient pas 
de fa famille , qu'il les doit à la divine Providence \ 
& que dès-là il fe croit permis d'en difpofer à fon 
gré, fans que perfonne puiffe s'en plaindre , n'ayant 
que des parens éloignés oc en état de fubvenir à leur 
propres befoins. Que le rcfultat des difpofltions qu'il 
va Faire eft le fruit de mures réflexions faites devant 
Dieu , pour ne rien faire que de jufte & de raifon- 
nable ; il fait différens legs particuliers. 11 donne 
150 liv. aux pauvres de la Paroifle d'Oliver j des 
livres de piété à un coufin éloigné; 150 liv. à la fille 
Badin fa coUilne; 500 liv. & quelques meubles à (a 
domeftique ; 1 5 o liv. au fieur Barenger , mari- d'une 
' de fes parentes éloignées : enfuite un legs univerfel 
du furplus de fon mobilier à la Communauté des 
Filles du Bon-Pafteur d'Orléans, qu'il nomme & inf- 
titue fes légataires univerfelles. 

Ec à l'égard de fes immeubles , confiftant en rentes 
perpétuelles conftituées fur particulier , montant à 
^{50 liv, 14 fols 6 deniers, il les donne Se Icgue à la 
demoifelle DouvilU fa coufiine ^ Supérieure de U 
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îommunanté du Bon-Pafteur, qu'il nomme & Inftitue 
fa ligacaire uiii\rerfelle quand à cec objet, à la charge 
dé' faire à fa domeftique une rente viagère de loo liv. 

' oui après fon décès retournera au profit de fadice cou- 
fine, qui dès le jour même rentrefa dans tous (es 
droits, pour en jouir & (Jifpof^^r comme de chofe i 
elle appartenante. Il nomme TAbbé jiluger , Chanoine 
de Saint Aignan d'Orléans , fon réfignataire & Direc- 
teur de la Communauté du Bon-Pafteut, fon exécu- 
teur teftamentaire , & le prie d'accepter une pendule 
à répétition & des livres de théologie , déclarant qu'il 

. porteroit avec Un extrême plaifir plus loin les largeffes 
en faveur du fieur Auger^ s'il ne craignoit de faire de 
la peine à fon bon cçeur , en diminuant ainli les legs 
du Bon-Pafteur. 

Après la mort du fieur Gravier^ les fcellés furent 
appofés fur fes effets ; on procéda à l'inventaire : la. 
fœur Douvillcj Supérieure de la Communauté du Bon- 
Pafteur, forma , tant en fon nom qu'au nom de fa Coni- 
munauté) devant le Bailli de la Juftice de Saine 
Aignan, contre les héritiers du fieur Gravier , fa de- 
mande en délivrance de deux legs univerfels portes au 
teftament Une Sentence par défaut lui a adjugé fes 
Conclufîons. Les héritiers en' ont interjette appel au 
Châtelet d'Orléans , où, la caufe plaîdée contradidloire- 
ment , Sentence eft intervenue confirmative de la pre- 
mière, qui a ordonné l'exécution du teftament & la 
délivrance des legs univerfels, de celui fait des immeu- 
bles , àja fœur DouvilU , en affirmant par elle qu'elle 
ne prête fon norti diredement ni indiredkement à fa 
Communauté, & .qu'elle entend profiter feule da 
legs univerfcl. 

La veuve Pitrt a interjette appel de cette Sentence 
en la Cour^ elle en a demandé l'infirmation & la 
Aollicé du legs univeifel fait à k faut DouvilU ; elle 

V» 
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a fond^ fes moyens de nuHicé, fur ce que k fœur Vow^ 
ville étant engagée par des vœux, elle étoit incapabla' 
de recevoir des legs, parce que le vœu en religioa 
cmporcok la renonciation au monde & i fes biens 
temporels. Elle foutenoit aufli que la circonftance de 
la <iurée d'un an, pour les vœux que Ton fait dans 
la Communauté du Bon-Pafteur, n'empèchoit pas que 
la perfonn^ liée, ne fut pendant cette année frappée de 
Tinc^^cité d'hériter, comme tout autre Religieux , 
fans pouvoir, même en rentrant dans le monde > ré- 
péter les fuccefHons ouvertes pendant la profeffion , Se 
ne recouvrant le droit que pour celles à venir. Elle 
citoit en fa faveur TEdit d^Henri IV de 1^03 , qui», 
vis-à-vis des Jéfuites dont les vœux n'étoient que des 
vœux (Impies de la durée d'un an , décidoit , article 
V , que ceux de la Société ne pouvoient , tant, que 
leurs vœux fubfiftoient , prendre ili recevoir aucunes* 
fucceffionS direâes ni collatérales ^ & que fortîs de 
la Congrégation ils pourroient rentrer dans leurs droits 
comme auparavant. 

La veuve Pitre foutenoit d'ailleurs que la fœar 
Douville n'étoit que le prète-nom de fa Communauté^ 
d qui le teftateur avoit voulu faire pafTer tous (es 
immeubles , ce que TEdit de 1 749 prohibe diferte* 
ment. La preuve de ce fait, «lie la tiroir du contexte- 
même dvi teftament du fieur Grat^ier, Se de fes liai* 
fons avec la Communauté qu'il chériffoit tendrement. 

La fœur Dout/ille fourenoit au contraire que lei 
vœux faits dans fa Communauté ne rempèchoient pas 
de recueillir des fucceflîons , ni des difpo/itions uni-« 
verfelles. Qu'elle entendoit jouir réellement 9 & faire 
fon profit perfonnel, des legs dont il s'agiflbic, fans, 
prêter fon nom à fa Communauté* 

jirrêt du 6 Juillet 1782, conforme aux Conclu-» 
ilons de M» l'Avocat général Joly de FUury^ qui % 



D E s T R I B U N A U X. j^ 

tonfirmé la Sentence ^ & par çonféqaenc le tçftament^ 
avec amende 6c dépens. 

M. le Conte , Avocat de la veuve Pitre ^ a fait im^ 
primer un Mémoire. 

M. de Bonnieres y Avocat de la fœur DouvilUi 

G R A N D' C H A M B R E. 

Ïnst A Nc£ entre U Jieur B. . . • Confeiller au 

Bailliage de T.... 

Et le Jîeur G. . . • Commijfaire de Police. 

Il vient d'être jugé que les Confeillers* députes par 
le Lieutenant général du Bailliage de T. • . . pour 
affifter le Lieutenant de Police audit fiége dans fes 
jugemens , avoient le droit de le remplacer dans fes 
fondions y dans le cas de maladie ou autre empêche-: 
ment , & ce , privativement au Procureur du Roi , 
qui précendoit , d'après l'Edit de création des Pro-» 
careuts du Roi i la Police , avoir le droit de rem- 
placer le Lieutenant de Police. Il eft vrai que par 
r£dit,de 1^99 les Procureurs du Roi i la Police 
avoient ce droit; mais perfonne n'ignore que par 
TEdit de 1710 les charges dos Avocats du Roi à la. 
Police ont été fupprimées, & que par TEdit de 175 S 
les charges de Procureur du Roi à la Police l'ont ét& 
également. Ainfi ces charges font donc éteintes ; elles 
font donc réunies aux charges de Procureurs du Roi ». 
pour y être exercées comme elles Tétoient avant TEdic 
de diftraâion. Or avant l'Edit de diftraâion de < ces 
charges , les Avocats du Roi faifoient les fonctions 
dAudience â la Police , Se les Procureurs du Roi celles 
d'hôtel , & jamais ce dernier n'étoit Juge en Tab- 

icace du Lieutenant de Police ou du Prévôt , à qui 
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appartenoit alors la Police. Le préambule àt VEdit de 
1758 porte : « Nous fommes informés qu'il y a plufieurs 
s» Offices dç Procureur du Rqî à la Police qui fe trou- 
3» venc vacans dans différens lieux , il Nous a paro- 
9> convenable que ces forces de fonâions fu0enc exer- 
3> cées par nos Procureurs dans les Jurifdiétions or« 
M dinaires ». 

U article premier s'exprime ainfm « Les Offices de 
99 nos Procureurs de Police créés par TEdic dn moia 
» de Novembre 1(^995 qui fe trouvent aduellement 
» vacans & qui sacqueront par la fuite, feront, éteints 
5> & fupprimés , comme Nous les éteignons & fup- 
» primons par cet Edit. Ce faifanr, voulons que les 
» fondions defdits Offices demeurent réunies à per- 
»^ pétuité à ceux de nos Procureurs en nos Juriidic-* 
•> tions ordinaires , pour les exercer comme elles 
m étoient avaiit la création de nofdits Procureurs de 
3» Police ». 

. Ceci e(t fuffifant pour l'intelligence de TafTaice : 
voici l'Arrêt. 

Vu par la Cour le procèsrverbal fait & dreffc le 
17 Décembre dernier par Jacques Jî.... Confciller 
au Bailliage de T. . • • & le plus ancien des deux 
Confeillers députés pour affifter le Lieutenant général 
de Police , contenant le refus du nommé G. . .. Com- 
mllfaire de Police, de rendre compte audit B. -•. des 
f its concernant la Police en Tabfence du Lieutenant 
général de Police. L'Ordonnance rendue fur les Con- 
clnfions du Subftitut du Procureur général du Rot, 
pour que ledit G. . . ; fut mandé à la Chambre du 
Confeil , à l'effet d'y être entendu , être enfui te or- 
donné ce qu'il appartiendra. Le procès - verbal du 
même jour , fait à la Chambre du Confeil , conte- 
nant les dires & déclarations dudit G. . . L'Ordonnance 
rendue le même jour fur les Cdiiclufions du Subftitut 
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tlu Procureut général , portant qu'il en feroit référé oa 
la Cour; Conclufions du Procureur général du Roi : 
Oui le rapport de M® Adrien-Louis Lefei/re (TAwé^ 
court y Conleiiler : tout confidéré , la Cour ordonne 
qu'en Tabfence ou empêchement, du Lieutenant gé- 
néral de Police de la ville de T. ... le nommé G.. • . 
& les autres Commiflaires de Police de ladite ville , 
feront tenus de rendre compte à l'ancieh des Con- 
feillers du Bailliage de ladite ville , députés par le Lieu- 
tenant général audit Siège , pour affifter le Lieutenant 
de Police , des faits concernant la Police , & de fe 
rendre au jpandement dadit Confeiller. Enjoint audic 
G. • . • d^ parler avec décence aux Officiers dudit Bail- 
liage , & de répondre , lorfqu'il fera mandé , aux in- 
terpellations fur les faits cojicernant fes fonctions. Ledic 
G. . • . interdit pour trois mois de (es fondions y or- 
donne que le prcfent Arrêt ferafignifié, à la Requête 
du Subftitut du Procureur général du Roi au BaiUiaga 
de T.,.. audit G...« & aux autres Commiflaire^ de 
Police de rladjte ville, pour qu'ils ayent à. s'y confort- 
mer; & .qu'à la Requête du Subftitut du Procureur 
général du Roi, le préfent . Arrêt fera infcrit, tanc 
iîir les tegiftres du Bailliage que fur ceux de la Police 
de la même yille. Fait en Parlement le 14 Mars 

1783, 5igA^ IsABEAU. 

II. 

PARLERAIENT DE DÀUPHINÉ. 

Cj4 u s-:r entre le Jîeur Nicolas , DoBeur en Médecine* 
P/T le Collège de Médecine de Grenoble. 

Xje fîeur Nicolas , Dodeur en Médecine , ayant 
mérité la confiance du Gouvernement , pour le traite- 
ment des maladies 'épidémiques ^ dans la Province de^ 

V4 
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ÏDauphînc , follicicoit depuis long-tems d'être aggrégé 
au Collège de Médecine de Grenoble. Suivant les Sta^ 
tuts de ce Collège , homologuées au Parlement le i r 
Avril \6io , Tafpirant à laggrégation doit remplir 
divers préalables, i"* faire ce qu*on appelle fes cara- 
vanes, c*eft-à-dire, exercer la Médecine pendant ûx 
ans 9 extra muras ^ hors Tenceince de Grenoble ^ après 
Tobtention de fes grades ; x® demander à tous les 
aggrégés leurs fufFrages, & tâcher de mériter leur iieiH 
peillance ; 3 "* fubir un examen ; 4^ payer au Collège 
une fomme de 18 liv. augmentée enfuite Se portée 
ipar Tarticle 31 de TEdit de 1707 , à 150 liv. 

Le fieur Nicolas , après avoir fatisfàit à tous ces 
préliminaires, ne pouvant vaincre lés difficultés qu'on 
cppofoit à fon aggrégacion , fans vouloir lui en dé- 
clarer les motifs, s'eft pourvu au Parlement, où i| 
a foutenu qu aux termes de l'Arrêt d'enreeiftremeoc. 
des Statuts , c etoit aux G^mmKrairesi de la Coûl i 
prononcer l'aggrégation ; que le Collège de Midecine 
ti*avoit que le droit d'examiner le récipiendaiîe j^ 
mais que s*il refufoit d'ufer de ce droit, ou qu'il en 
àbu(at ^ l'afpirant â l'aggrégation n'étoît pas pour cela 
définitivement exclus ; que le Parlement pouvoit forcer 
le Collège à lui rendre juftice ; qu'en un mot, l'aggré- 
gation n'étoit pas dépendante de la volonté du Collège i 
mais de Tobfervation des régies prefcrites par les 
Scaruts , auxquels le Collège Se l'afpirant étoient ref* 
peâivement fournis. 

Le Collège de Médecine foutenoît au contraire que 
c'étoit un droit efTentiel Se inhérent à tous les corps 
de choidr (eurs fujets ; que la confraternité étoit un6 
chofe de pure volonté dans toutes les aiTociations pof- 
fiblesj qu^une aggrégation forcée tendoit à la fubver* 
fion de toute police dans les corps , & à leur anéan- 
tiirement. Il avoit en <:ooféquence refufé de paroître 
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Bevant MM. les CommUfaites, pour procéder à fexa- 
tnen du fietir Nicolas j ce qui avoic dérermitié le Par- 
lemen: à commettre l'Univerficé de Valence, poiiE 
remplir à cet égard les fgnflions du Collège, 

Le fieur Nicolas , après avoir fubi l'examen & rap- 
porte une acteftation de capacité, obtint le 21 Aouc 
1781 , une Otdonnance de la Cour , qui prononça 
lôn aggtégacion , & lui accorda la préféance fur le 
fîeur Jouran du Ckados , qui s'étoii fait aggréger pen- 
dant l'inftance. Cette Otdonnance fut confirmée par 
un Arrêt rendu par défaut , du z6 Février 1783 , 
qui condamna le Collège aux dommages-intétêts du 
iïeur Nicolas, Le Collège ayant formé oppotirion à 
l'Artèt, la caufe a été conrradiâoitement plaidée à la 
Grand'Chambte. Et pat Arrêt du 3 Avril 178J , rendu 
fur les Conclulions de M. l'Avocat général de la 
Salcetie , l'exécution pure Se fimple de celui du id 
Février précédent a été ordonnée. 

Plaidant, M. Gagnons pour le Collège de Méde- 
cine ; & M. Ret'ol , pour le fieur Nicolas. 

m. 

PARLEMENT DE NORMANDIE; 

Imposit/okS Ro y a les. 

Tar Arrêt rendu au rapport de M. Danneville', en 
la première des Enquêtes le ji Mats 1785, il a été 
jugé que cette claufe, fans déchet , mife dans un con- 
trat de fieffé fait en 1701, huit ans avant l'établifTe- - 
ment du premier vingtième , emportoit au profit du 
fieffant, l'exemption de diminuer les irapofirions Royales. 
Dans le fait particulier, il y avoit eu en 1711 une 
quittance géuétale, dans laquelle le débiteur de la 
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rente nWoIc point diminué les impofîtions Royales p 
le créancier lui avoit feulement tenu compte du quàrt-r 
déniée payé au Syndic de la Paroifle* Depuis 17 ix h 
débiteur avoit toujours payé à compte. 1 



IV. 

KipoN^s à la Qu^ftion propofée â la fogt 20 j; 

du tome XlV de ce Journal. 

X^'oN demande fi le Seigneur qui n'a pomt formé 
d'pppofition, peut exercei: le retrait fur un contrat 
précédent. 

Cette queftion, pour être- bien entendue , a befoin 
d*être rapportée telle qu'elle a été prévue par M. Po^ 
thier , dans fon Traité des Fiefs , Partie II , Chap^ 
II y art. 5 de TExécution du Retrait » Seâ:. I du 
diÂTérentes manières de l'exercer. 

ce L'aâion de retrait, dit cet Auteur, eft ^6 celles 
» qu*on appelle perfonalis in rem fcripta ^ condiSlio ex, 
30 lege munkipali. Delà il fuit que fi un fief a été 
9> vendu ôc revendu plufieurs fois, le Seigneur qui 
99 n'a reçu en foi aucun des acheteurs > & à qui ces 
» difFérens contrats de vente n'ont pas été notifiés» 
a» peut exercer fur le dernier détenteur le retrait 
99 féodal, non-feulement pour raifon de la vente 
3> faite à ce dernier détenteur, mais aufït, fi. mieux 
99 n'aime le Seigneur , pour raifon de tek autres 
9 contrats de vente qu'il lui plaira, s 

Efpece. ce Pierre a vendu fon fief à Jean loooo 
9> liv. Depuis Jean l'a revendu à Jacques iioooliv. 
p ôc Jacques l'a encqre depuis revendu à Barnabe 
9> 13 000 liv. Jean & Jacques n'avôient été ni reçus» 
a ni navoient notifié leurs contrats; chacun de ces 
M contrats a donné ouverture à autant . d'adions en 
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^ retrait féodal ^ qu'il eft au choix du Seigneur d'e«^ 
m xercerj & comme laâdon de retrait féodal, pour 
s» r^ifon de la vente faite à Jean pour loooo liv, 
9 lut eft là plus avantageufe, il exercera fur Barnabe 
jp le rirait féodal ^^ pour raifon de la vente faite i 
9 Jean fon auteur ^ en lui rembourfant 16000 liv.&: 
:» les loyaux-coûts de ce contrat 5 fauf à Barnabe à 
f fe pourvoir contre fon vendeur , pour la reftitution 
9> de ce qu'il lui a payé de plus que les looco liv. a» 
La queftion ^ ainfi expliquée , confifte donc à fça-- 
voir fi les. lettres de ratification obtenues pzt Barnabe 
fur ce dernier contrat de vente , & fcellées fans oppo* 
fition de la part du Seigneur, ont, ou non, purgé les 
aâions de retrait féodal, ouyerres au profit du Sei- 
gneur par les ventes de Pierre à Jean, Se de Jean 4 
Jacques ? 

, Pour la négative. Ton peut dire que Jean & 
Jacques n*ayanr pbinç notifie leurs contrats au Seir 
gneur , n'ayant point été inveftis , n'ont jamais étc 
yafTatix du Seigneur , qui a toujours regardé Pierre 
pour fon vaiTat ', que dans cette perfuafion qa'aucua. 
4âe légal n'a détruit , le Seigneiir n'a pu ni du s^in-^ 
quiécer de lai confervation de droite , que l'état des 
chofes lui prefcrivoit de croire n'être ppinc échus, ne 
lui être point dûs ; que TEdit des hypothèques , en 
prefcrivanc de former oppoÇtion pour les droits fei<« 
gneuriaux échus & dûs avant la vente , n'a entendu 
parler que des droits connus au Seigneur par les 
aâes de vente qui lui ont été notifiés j qu'en ordon* 
nant la prefcription des droits connus, fs^ute d'oppo* 
iition, il a voulu punir le créancier négligent; mais 
que jamais il n'a entendu comprendre dans fa dif^ 
pofition le créancier fans le içavoir , le créancier qui 
ignore Touverture de fes droits, le créancier auquel 
en ne peut même reprocher fon ignorance ^ puifqu elle 
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eft fondée fur lé défaut d'ades néceflaires pour dp^ 
rer une vraie mutation , tels que la foi Se kommagef 
rinveftiture, la notification du contrat de vente ; qu9 
la Coutume, en exigeant ces aâes de la parc du 
nouvel acquéreur , veille pour le Seigneur qui doit 
dormir avec fécurité fur la foi de l'exécution de fet 
difpofitions ) qu'on ne peut jamais prefcrire contre 
celui pour lequel la Loi & la Coutume veillent j 
que le Légiflateur n'a point , par fon Edit, voulu légiti-» 
mer la fraude & le dol prévus par la Loi coutumiere» 
ni reftreindre au bref délai de deux mois , le cems do^ 
la prefcription de pareils droits , qui ne pouvant êtf^ 
prefcrits que par le laps trentenaire , fuivant le fenti"* 
ment de tous les Auteurs qui le décident d'après Du^ 
moulin , dont voici les, paroles » telles que M. Hen<* 
rion de Penfey nous les a rendues dans notre langue. 

ce L'acquéreur d'un fief Pa revendu plus cher qu'il 
9 ne lavoir acheté. La vente n a été notifiée ni pal 
» le premier 9 ni par le, fécond acheteur ) cepeiwiaDC 
» dix ans fe font écoulés depuis le fecoiid contrat* 
» Le Seigneur alors intente fon adion en retrait ; mais 
9» fâchant que le prix du premier contrat eft cnoindr6 
» que celui du fécond , il déclare que c'eft fur le 
» premier qu il réitère , & il en offre le rembourfement* 

» Le fécond acquéreur peut-il répondre qu'il n'a 
0» jamais eu connoiffance de la premier vente; qut 
». depuis dix ans il jouit de bonne-foi , & que con« 
» féquemment aux termes de la coutume , il a pref- 
9, crit la libération de toutes charges & hypothèques? 
>) Non* Le détempteur n eft point affranchi par cette 
•> jouijfance d'une pareille charge. Par la nature de la 
a» dette 9 il eft cenfé obligé perfonnellemenc envers 
w le Seigneur , & conféquemment il n*a pu prefcrire 
)• que par trente ans. 

La Juitç au prochnin Numéro. 
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V. 
Q Ï/E s TI O NS. 

N Particulier a fait clorre de murs un tertein d'ixti 
arpent, qui étoic auparavant plante partie en bois> 

Ïiarcie en vignes » fur lequel on percevoir la dixme» 
e furplus étoit rempli de pierres & de ronces : il a, 
fait faire un jardin pour Ùl maifon de campagne dans- 
la moitié du terrein , Se planté l'autre moitié ea 
{promenades. £ft-il aujourd'hui dans le cas de payer 
es menues & vertes dixpies fur les pois , fèves ^ len? 
filles , lins , chanvres , &c, qu'il y fait femer ? 

Autre Qutfiion. Le Propriétaire d'un champ clos, de- 
mande à rufufruitier une clef pour le vifiter y fans abufir 
ni porter xrouble àfajouijfancey&feutemeritpouri/eiller à 
la confervation défis droits. Les raifons qu'il allègue, c'eft 
que le propriétaire étant tenu des grofles réparations ^ il 
eft de (on intérêt de furveiller pour les faire à tems & les 
prévenir. L'ufqfruitiec d'ailleurs doit être furveillé, prce 
'<^e sHl mahque à faite les menues réparations qui le 
concernent, elle^ en entraînent de fortes. Un pro- 
i^riétaite d^ailleàrs ne doit pas être traité comme un 
étranger*; fon intérêt & fa qualité femblent autorifer 
iâ prétention. On demande u elle eft fondée ? 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MsMQiRE de M. Cayer de Gerville , pour les Jîeurs 

Laurens & Mathieu Peuriere , Jippetlans. 
CoifTRM le Jîeur Contamine, Notaire à Lyon. 

Jl) eux Queftions de droit public font traitées dans 
,ce Mémoire» 
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Première Queftion. Les Lettres /"de refcitîon font< 
elles en général fujectes à furanation? En particulier , 
des Lettres de reicifion obtenues le 16 Août 1774^* 
font-elles furané es & nulles, pour n'avoir été figni* 
fiées que le 11 Août 1775 9 quoique toujours dans 
le tems de la reftitution ? ' 

Seconde Queftion. Le Roi peut-il en général accof* 
'der des Lettres de relier de laps de tems pour atta- 
quer des adles ^ lors que les années de reftitution font 
expirées ? 



^£MozR£ Êr OBSMitrjiTjoNsJîgnis de W Formé, poia 
la Communauté des ' Procureurs au Parlement de 
Pari^. 

CoNTRs M^ MoUen , Avocat en la Cour , poùrfuwant 
, fa réception en Vétat Gr office de Procureur m la' 
Cour , au lieu & place de M^ Moynat. 

La (îfcion qui fubfifte entre l'ordre de^s Avocats ^ 
la Communauté des Procureurs a donné lieu à la 
conteftation dent il s*agit. > 

Les Avocats refufenc d'admettre fur leur tableaii 
les Procureurs au Parlement , qui ont vendu leurs 
Offices & qui font gradués. Par réciprocité , la Çom^. 
munauté des Procureurs fe prétend fondée à refufec 
d'admettre les Avocats qui quittent leur profeffion 
pour entrer parmi eux , lorfqu'ils n'ont pas le tems 
d'étude prefcrit par les Ordonnances , Arrêts & Régie- 
mens de la Cour* 



■ V 



DES TRIBUNAUX. it« 



i^mmmém, ' i 



f » 'l'ttmÊÊimmmm^ifm^mmmmmmmÊÊmiÊÊmÊm^m^ 



Vit 
LIVRES NOUVEAUX. 

R]ip£itToijijs unwzrfd de Jurifprudence Gvile^ 
Criminelle Gr Bénéficiale j ouvrage de plujîeurs Jw 
rifconfultes , mis en ordrt & publié par M. Çuyot, 
ancien Magiftrat^ Tomes 57 Gr 58. ^ Paris ^ cke^ 
-Panckoucké , hôtel de Thou , rue des Poitevins , Gr 
che^ Visse , rue de la Harpe , près celle Serpente^^ 
Prix broché 4 IW. 10 L chaque volume. 

Jr ïliNciPAux articles du Tome 57. Roi^ article 
très-étendu de M. Polverelj Avocat au Parlement. 
Roi des violons. Rojîere de M, de la Croix ^ Avocate 
Route. Rue Sacre. Sacrement. Sacrilège. Sage-femme. 
Saint Cyr^dt M. D^re/iM, Avocat. Sainteur. Saimier^ 
perfonnes qui fe rendoient volontairement ferfs do 
['Eglife. yid. Coutume de^ Hainaut. Cet article eft 
le M. Merlin , Avocat au Parlement ' de Flandres* 
Saifie. Saifie Arrêt. Salfie Brandon. Saijîe Bannalite\ 
Saijîe Cenfuelle. Saijîe Exécution. S/iiJie Féodale. SaU 
yêtre. Salut. Sceau. Scellé. Secrétaire d'Etat. Secrétaire 
ie Juge. Article de M« de la Croix. Secrétaire du hoi^ 
Sécularifation. Seigneur ^ article de M» Garand dt 
Coulon y Avocat. 

Dans le Tome 5 8 , on trouve les mots Sel. Sémi^ 
Taire. Sénat. Sénatus Confulte; ces deux articles font 
Je M, Corail de Sainte^Poy , Avocat au Parlement de 
Languedoc. Sénatus Confulte Tertulien , par M. fier- 
'helot , Avocat y Doâeur aggrégé de la Faculté de 
?aris. Sénatus Confulte Felleien , par M, Corail d^ 
Sainte-Foy. Sénéchal. Semence , de M. Merlin , Avocaç 
m Parlement de Flandres. Séparation de biens &c Se* 
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paration de corps ^ du même. Serment. Servitude^ arâcfil 
de plus de deux cent pages » de M. Garand de Coulon^ 
Avocat* Signal. Signature. Simonie. Simulation. Société. 
Soldat pronnciaUSo^idité.Sollicitation, zxtïcle dcM^dela 
Croix\ Avocat. Sommation. Sommation préparatoire à 
décret^ par M. Montigny ^ Avocat. Sortilège.' 

VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

S[/iT£ DE £ExTRA2T dc VArrêt du Conjeil d'Etat 
du Roij du 10 Avril 1785 , concernant le nombre dei 
chevaux^ mulets & baufs qui feront à V avenir attelés 
aux voitures: & qui prefcrit différentes formalités 
pour la confervation des routes. 

^Art.X.YLv css de rébellion de la parc des conduc^ 
teurs de voitures , ils feront condamnés en cent cin« 
quante livres d'amende, même pourfuivis extraordi-* 
nairement fuivanc l'exigence des cas. 

Art. XL Ordonne pareillement Sa Majefté, qui 
compter du premier Oâobre prochain, tous Proprié* 
taires de charettes., chariots &: autres voitures 9 def* 
tinés au roulage & tranfport des denrées & marchât^ 
difes , feront tenus de faire peindre en caraderes gros 
Se lidbles, fur une plaque de métal pofée en ^vant des 
loues , au côté gauche de la voiture , & ainfî que 
cela fe pratique dans la ville & banlieue de Paris, 
leurs noms , furnoms Se domiciles , le tout avant 
le premier Oâobre. Veut Sa Majefté que ceux qui 
feroient reconnus avoir mis un autre nom que le leur, 
ou indiqué un faux domicile , foient condamnes à 
une amende de cent livres pour la première fois, &' 
du double en cas de récidive > &c, 
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î'fr •Sr ^"Sr -S* ,^ 



* * * 4> 1\ 2T * •* * *t 

H' -ifr •j^' it * ^ ■» 'j- * ^ * 



GAZ ET T E 

D E S T R I B U'N A U X. 



PARLEMENT DE PARIS, 

G R A N o' C H A M B & I. . 

'^NTgB lu .SiipéneuF , Procureoi & Préfet àts 
Humamtés, chargés par les trdres.du Roi & pour 
le compte de Sa Majefié , fous CinfptSion de 
M. V^rçhtvê^ue f de Vadminifiratian de la penjïoa 
établie à Paris fous le nom dt Communauté da 
Sainte Batbe, Appelions, 

Mt le fitur Rotnville, Marchand Boucher; à Paris, 
Créancier du fieur S **, jadis Prikàpal du CoUtgK 
" du FlejfU, Intfmé. ■ : . .■ 

CaaTe J'intii^.fubUc. 

\ j A Commutiauié de SÙniâ' Batbe > ïtiùCon J'éduv 
cation célèbre par le nombréSes grands hommes qu'elle 
a produits en tout genre, fi'eft point ehcore établie 
par Letcres-pa^entes 'y mais fi elle ti'a point eu Juf> 
qti'ici d'exiftence légale , on peut dire auflï qu'elle a. 
etc plus qus tolérée. Etabliflement patticuliet dans 
foriginei elle a' été pac k fuite adoptée, protégée); 
Caieue ia TrlbunauXt 17!^* X 
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alimentée par nos Rois. Jls ont en eflfec déclaré par ^tl< 
fieurs Arrêts de leur Confeil^ que tout ce qui étoit 2 
Sainte Barbe leur appartenoit. Ceft pour leur compte 
que la penfion a toujours été régie } les Supérieurs 
qui la gouvernent ne font que leurs mandataires. 
C'eft en cette qualité & fous ce point de vue qu'ils 
ont foutenu la conteftation qui leur a été fufcitée par 
le fîeur Roinville. Voici quel en a été le fujet. 

Acquifition en 1763 par la Communauté de Sainte 
Barbe » fous le non; du iieur S ** ^ lors Principal du 
Collège du Pleflîs , d'une maifon de campagne & 
dépendances, fife au grand Gentilly, près Paris ^ pour 
le prix de 5^000 liv. Cette maifon a befoin dêtr# 
leconftruite de fond en comble. La Communauté de 
Sainte Barbe Pa fait reconftruire ^ elle y employé plus 
de 80000 liv. Cependant les affaires du fieur S*^ fe 
dérangent. En 1778 ^ Roini^ilUy un de fes créanciers^ 
fait fatfir réelïemept fur lui la mai£m de Gentilly» 
& afGghe les Siipérieurs de la Communauté de Sainte 
Batbe au Chacelet de Paris^ en déclaration affirmative 
de ce Qu'ils peuvent lui devoir de loyers. Les Supé- 
rieurs de Sainte Barbe affirment qu'ils ne doivent 
rien, au (leur S*^ j & qu'ils n'ont jamais cenu de lui 
aucune maifon à loyer. Dans ces entrefaites , le iieur 
S *^ fait à fes créanciers un abandon de biens , dans 
lequel il comprend la maifon 4e Gentilly y en obfer- 
vant cependant qnHlexifte une Inftance entre le fiear 
Roinville -Se la Communauté de Sainte Barbe ^ relati* 
vement i, la propriété de cette maifon ^ au moyen 
de quoi (eft-il dit.) Tabandon fera fubordonné à Vé^ 
9/énemeht de cetic Injiance. Cependant Roinville fait 
rendre au Châtelet. de Paris deux Sentences , l'une 
qui adjuge le bail judiciaire de la maifon de Gea* 
lilly faifie réellement j l'autre qui, fur la déclaration 
affirmative des Supérieurs de Sainte* Barbe de ne riefi 
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tltvoir au fieur S ** , appointe les Parties en droit. 
Appel de ces djeux Sentences de la part des Su* 
périeurs de Sainte Barbe , qui ont établi en la Cour par 
une foule de preuves rirées des faits qui ont précédé, 
accompagné & fuivi Tacquifition , que le fieur S * * 
li*a été que leur prcte-nom. 11 leur en falloir un; car 
ils ne pouvoienc acquérir autrement, n*étant pas éta- 
blis par Lettres-patentes; & ce n'étoit pas la première 
fois quils s*étoient fervi de ce moyen pour acquérir. 
En 17J0 ils avoient acquis (au iiicme lieu de Gen- 
tilly ) fous le nom du îîeur Abbé Gaillande , alors 
Sup<^rieur de la Communauté, une autre maifon qui 
9L été vendue depuis. L'acquifition & la Vente en 
^voient été faites pour le compte & fous Tautorité 
du >koi. Tous ces faits étoient prouvés par difFérens 
Arrêts du Confeil & Jûgemens d*une Commiffion 
nommée pour connoître des conteftations élevées à 
ce fujet , & toutes femblabiès' i celles donc il s'a- 
gifToit dans la caufe; ayant befoin âu rcfte d'un; 
prcte-nom en 176^ ^ le fîeur S ** écoic naturelle- 
ment celui qu'on devoir choifir , tant à caufe de l'é^ 
tac d'opulence où il étoic alors > q'u'à caufe de^ Tefpece 
ë'infpeâion générale que M. l'Archevêque . de Paris 
avoir )ugé à propos de lui donner depuis quelque 
tems fur la Communauté, Enfin les Supérieurs ont 
prouvé de toutes les manières poffibles que c'eft la 
Communauté qui a payé les 9000 liv. d'acquifition 
première , les frais de décret volontaire , les droits 
leigneuriaax , le centième denier , les impofîrions 
royales, & les 80000 liv. & plus de réconftruâion. 
Ils ont invoqué d'ailleurs la' nororiéti^ publique ; SC 
pour réponfe au fait que ht maifon de Gentilly fe 
frouyoit comprife dans l'abandon du fieur S * * à fe^ 
créanciers 9 ils ont rapporté un arrêté de compte faîc 
ftveç loi en 1775 1 <^^^ n9fi4\xfge&i par lequel il 
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leur portok en déduction de ce qu'il leur devok i ont 
fomme de i(j j liv. 5 f. de ringtiemes , qu'il jpréten- 
doit avoir payé à leur acquit pour la maifon de Geft- 
tiily; ils ont rapporté loriginal d'une lettre qu'il 
avoir écrire d'Auxerre, un mois après fort abandon ji 
feu M. TÂrchevèque de Paris, par laquelle il mar- 
quoit à ce Prélat avoir dit affirmativement à THuiffier 
qui étoit venu faire la faifie réelle de la maifon de 
Gentilly» que cette maifon ne lui appartenoit points 
qu'il n''apoit donné aucuns deniers pour Vacheter ^ qu'à 
Vavqit Mme déclaré de tout tems ; ôc ils ont concla 
en leur qualité à' Adminiftrateurs , pour le compte du 
Roi , à rinfirmatibn des Sentences , à la nuUiré de 
la faifie , &c. . . &: où la Cour feroit difficulté de 
leur adjuger ces concludons en leurfdites qualités^ en 
ce cas & ifubfidiairement « ils ont dénoncé le tout i 
M. le Procureur général , pour le mettre â même 
^d'interve^ii; , prendre leur fait 8c caufe ou fe joindre 
à eux , Se en un mot , prendre pour le Roi & le 
bien public telles conclufions que fa prudence &fon 
zèle pour les intérêts de Tun &c de Tautre lui fuggér 
xeroient. 

De fon coté Roinpille a beaucoup fait valoir l'a^e 
il'acquiHtlon faite au nom de fon débiteur. Il a beau* 
coup infifté fur Pinconvénient de s'arrêter â des pré-» 
fomptions quelque fortes qu'elles puiffent être. La foi 
due aux aSles a été fon cri continuel , & il a conclu à 
la confirmation des Sentences. 

M. l'Avocat général Séguier a traité dans cette 
caufe les grands principes. Il a établi avec cette élo<* 
quence & cette force de raifonnement qui lui font 
propres, que çout doit c/éder à l'évidence. Il l'a mon- 
trée , cette évidence , en faveur de la Communauté de 
Sainte Barbe. Il a fait, au, fui;plus un éloge jauffi flat- 
teur que mérité de cw^. maifon, qu'il a appellée l'eV 
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coU des vertus X^ des talerts. 11 a fait fencir ' combien 
ccoit précieux à coaferver un établiirement dans lequel 
trois cent familles honnêtes trouvent les moyens de 
procurer à leurs enfans, pour les penfions les plus 
modiques, une excellente éducation. Il en a fait 
envifager la deftruftion inévitable par la perte de la . 
maifon de Gentilly, qui eft , quant à préfenr, foit 
unique propriété. Le fiçur BûdweZ , premier Supérieur, 
préfent à l'audience , a reçu , dans l'éloge que ce 
Aïagiftrat a fait devant la Cour de fon intelligence, 
de Ion zèle , & de fon défintéreflement dans la con- 
duite dé fa Communauté , le prix le plus flatteur de 
fôs travaux. Enfin un Public nombreux compofé de 
toutes les clalfes de Citoyens, a reçu avec tranfporc 
l'Arrêt du 14 Mai 178 j,. par lequel, conformément, 
aux Conclufions de M* TAvocat général , là Cour ;,, 
faifant droit fii.r les differens appels interjettes par les 
Supérieurs do. Sainte Bafbe , e^femble fur les Conclu- 
fions du Procureur général du Roi, a mis les appel- 
lations & c^ dont étoit appel au néant j émendant^ 
évoquant le principal & y faifant droit, a déclaré nulle 
la faifie réelle dont étoit queftion , en a fait pleine 
Se entière maîh;*lévée/ ainfi'^ûe de toutes les oppo- 
litions' qui y àvoient été fôrift^ées. Ordonné que les 
Supérieurs {e retireK>ient pacdevers le Roi , à l'effet 
d'obtenir 4^s Lettres - P^entes pour rétabliflTement 
légal de la penfioii de Sainte Barbe , lefquelles fe- 
roient préferitées en la Cour pour y être enregif-'. 
crées., &c. .Déclaré la. maifon (ituée à Gentilly, dont 
étoit queftion, appartenir audit Seigneur Roi, & ce- 
pendant par provifion , & jufqu'àce qu'il aie -plu audit 
Seigneur Roi de difpofer de ladite maifon , 6c fous 
fon bon plalfir ^ autorifé lés Supérieurs à coatinuec 
d'en jouit en leur qualicé £ Aàmïniftratéurs pour le 

compte du Roi de ladite peafiout Â faic défénfes i 
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S** de plus i l'avenir abufer de fa qualité de pr&ce« 
nom , fous peine d'ècre pourfutvi excraordinairement : 
a déclaré TÂrrèc commun avec TAdjudicataire du bltl 
judiciaire Ôc le CommifTaire aux faites réelles. Tous 
dépens entre les Parties compenfés , lefquels dépens 
Roi/iville pourroit employer en frais de mifes. -. . 

Avocat des Parties, M. Marchand du Owmtf 
pour la Communauté de Saince-Batbe. 

M. Rimbert j pour le fieur Roint'ille. 

Il y a eu un Mémoire de la part du âeur floînville^ 
te deux de la part de la Communauté. Le fécond, 
intitulé Réfutation , finit par ces beaux vers latjits cirés 
d'une pièce faite en 1779 , P^^ un Ecolier de la Com- 
munauté , pour M» le Cardinal de Rohan > Grand 
Aumônier de France » qui fait cec honneur à Sainte 
^arbe, d*y placer tous les jeunes gens qu'il gratifie 
de Bourfes fur lés fonds des aumônes du Koi : 

Viget htc teneris excultus ah annis 

Iteligionis amor t tutum kic phi fuit ajylian 
Afpera pauperies : kic parvo . affutta juventus « 
Et duTûm exercens noBuque diuquc iaiorem « 
Cecropias jungit Spéutanis monius arteSé 

Ceft.un tableau, auffi reffemblant que magnifique- 
ment tracé ^ de la Communauté de Sainte Barbe. 

G R A N D'C H A M B RE. 

V ^ssisT^ Nç JB à la procejjîon du Saint Sacrement 
doit Mn libre & i/olontaire. Corps & Communautés 
iArts & Métiers ne feuvtnt être ajfujettis à s\ 
rendre eu Corps. 

JLi A dévotion qui engage les fidèles â affîfter aux pro« 
ceffions de la Fête-Dieu eft très-louable fans doute f 
mois elle eft libre. Se il fçroic peut-être dangereux de 
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contraindre coac le monde k y aflifter par ordre de 
Compagnie» Corps & Communautésl Les abus mul^ 
tipliés & connus de ces nombreufes Çonfrairies, que 
la piété de nos pères, avoir étsibiies, engageiU, cous 
les joancs^ à les fuppriltner.X'eft cependanc dans ce$ 
circonfUnces que le, zèle du Liéu(i;enanc général de 
Police de la villç d'Orléans Se du Subftirut de AL le 
Procureur général audit Siège , dans la^ vue dVugmet^- 
tei: leclac & la pompe de la proceffion de. la. Fête- 
Dieu, leur a fait imaginer, de requérir & d'ordonner 
par un Règlement de Pc^ce du 9 Juin 178,1, «que 
» toutes les Communautés d'arts &c métiers , établiejS 
s>. en la ville d'Orléans ^ (eroienc tenues d'aflSfter avec 
8> des flambeaux à la proçeilion générale du Saint Sa- 
«» cremenr, fur l'invitation qui (eroit faite par les Syndics 
aa & Adjoints , qui feroient cenus d'inviter chaque ap- 
9i née la fixieme partie des maîtres & aggregcs.de 
ot leur Communauté & leur foi^rnir des flambeaux ; 
» la lifte des invités remife'par les Syndics & Adjoints 
» aif Lieutenant de Police 6c au Procureur du Roi , 
^ la veille de la procefliout Lefdits invités tenus de 
9> fe rendre le jour de la Fête en habit décent fous 
9 les galeries du grand cimetière ^ pour répondre 
9> à Tappel qui feroit fait fur les liftes données y rece- 
»j voir les flambeaux fournis car les Communautés ^ 
a^ &c dont la dépenfe^ prife lur les fonds, feroit al- 
3» louée tous les ans dans les comptes en frais de 
a» Syndicat j le tout fous peine d'amende de 50 liv» 
9 contre les Syndics & Adjoints qui n'auroient pas faic 
j» les invitations ni remis les liftes au Lieutenant de 
9 Police , & de 10 liv. d'amende contre ceux qui 
» ne fe trouveroient pas â l'appel, ne fuivroient pas 
» leur rane, ou défempareroient de la -procefuon 
d> pendant u marche & avant la renrrée dans l'Eglife. 
« Permet néatunoins aux maures Se aggrégés qui 
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Ji rié' pôuttoienr pas, pour des ratfons valables, ré- 
9S 'pbridté. à Vinyitiriort ,' dé fe faire reprcfenter par 
■jé aaûtrês- niaîttes ou aggrégés qui fe préfenteroieni i 
93 Tappel pour eux,' â peine pari: ceux qui les auront 
99 chargés d'en' répondre -en leurs noms ; établit un 
» Çomlhiflâire. de ■ PoKce pour l'arrangçniçnt des 
» (Hbmn^vLhzvLtéi y fous toutes' référyès. de droit eh 
^ cas de téclamatiott de ptéféanceis; lejlit Commiflairé 
» chargé de fuivte 8r Raccompagner les prôceflîoirs', 
» furvèiller les ptoceflîonâiréy , rioter les contre- 
}> venscns Se faire énfuite fon rapport au Lieutenant 
» de Policé »•■ 

La publication de cette Ordonnance de Police, 
qui étçit une nouveauté, déplut à tout h monde. Ce- 
pendant quelques Conîithunautés s'y fournirent avec 
peine. Les Marchands Merciers 6c Drapiers, qui. font 
des Ncgocians diftirigués dans la vîllé d^Orléans, ne 
crurent pis que cette Ordonnance put les concerner , 
ôc que le Lieutenant de Police eût éù deflein'de les 
confondre avec de fimples artifans. Cependant le ij 
Juin ils* furent aflîgnés au Siège de Police , pour être 
condamnés en l'amende portée au nouveau .Règlement^ 
faute de s'être trouvés à la proceflîôn. ' 

Cette àffignation détermina la Communauté des 
Merciers & Drapiers à interjetter appel en la Cour 
de l'Ordonnance de Police, Se i intimer fur l'appel 
M- le Protureur général. * 

M. Fourrttl a fait, pour leur défenfe, un Mémoire, 
où il établit qu'aucune loi n'affujettit nommément i 
aflîfter à la proceflîôn j que cette dévotion doit rçftec 
libre; que l'Ordonnance dont il s'agit eft contraire 
à l'ufage obfervé à Orléans , à la Déclaration du mois 
d'Avril 1771 , qui, pour de juftes caufes, fupprîme 
toutes les Confrairies, & qu'elle renouvelleroît tous 
les inconvéniens qui ont déterminé leur fuppreiSon. 
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M. TÂvocac général Séguier a adopté les moyens 
propofés par M. Fournel y Se z conclu d être -reçu lui- 
même appellanc de cette Ordonnance. 
- Arrêt conforme à fes Conclufions du 4 Juin 1783^ 
qui faifant droit' fur Tappel , enfemble fur celui de 
M. le Procureur général, a déclaré ladite Ordon- 
nance nulle Ôc de nul effet, a fait défenfes au Procu- 
reur du Roi 8c au Lieutenant de Police d'Orléans 
<le faire des Réglemens, fi ce n'eft pour ordonné;: 
l'exécution des loix du Royaume &c Arrêts de la Coiir.. 



II. 

PARLEMENT DE BORDEAUX; 

G R A N d' C H A M B K E. 






Xje fieur A^.. Avocat du Roi au Préfidial de S..: 
avoit été condamné par Arrêt du Parlement de Bor- 
deaux du 6 Mai 1780, à faire au fieur jB .. • Avocat^ 
deis excufes .publiques , pour des manquemens Sz in- 
jures qu*il s'étoit permis contre celui-ci», foit dans 
des di&ours publics , foit dans une lettre adrelTée au 
Barreau de .•••'• Ces excufes dévoient être faites à 
la première audience qui fuivroit TArrêt. Le fiéur B. • . 
attendit en vain : trois audiences fe pafferent. Enfin 
le 19 du même mois , le fieur A. . , ayant trouvé 
moyen de faire commencer l'audience une heure 
plutôt que de coutume , il lut la réparation que l'Ar- 
rêt lui avoit di(Stce ; mais perfonne ne s'y trouva. 

Depuis , le fieur A. . . s eft efforcé de molefter fan$ 

cefle le fieur 5. . • i** dans des aflemblées publiques ; 

'2** dans un difcours qu'il a prononcé à la Saint Martin 

1780 j 5*^ i l'audience du 2 Juillet 1781 j où il a 

témoigné les marques les plus fortes de mépris ^ en 
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levant les épaules avec afTeâation quand le fient 'B.. 2 

Î>laicioic , & en répondant à celui-ci » qui lui repré* 
encoic qu'il s'écoic apperçu de fes geftes » qu^il ne 
s'occupoit pas même de ce qu'il difoiti 4^ dans diffc<- 
rences audiences , & nocammehc dans celles des j 
& 9 Juillet , où le fleur B. . . s'écanc levé pour plair 
der , le fieur A.. . fe retira à l'inftant ^ 5 ^ dans l'au- 
dience du 15 Juillet, où le fieur j1... obferva au 
tribunal que le iieur B. .. le bravoit & Tinfultoit » 
ce qui étoit caufe qu'il étoit forcé de déferter l'au- 
dience ; 6^ le fieur B,. . ayant voulu plaider , on lui 
dit : 90US rCai^ei pas plus de droit B. • • de plaiitr 
dans cette affaire que dans toute autre ; & que voulant 
entreprendre de s'excufer ^ on lui adreifa ces paroles : 
Pùus dtveif en [avoir Us raifons il y a long-tems B. «.• 
Le fîeur B. . • s'érant vu obligé d'abandonner le 
Barreau , a rendu plainte devant le Parlement contre 
le fieur A. • • comme auteur des défagrémens qu^il 
cprouvoit^ il a demandé qu'il fut condamné a une 
réparation authentique , en 24000 liv. de domma- 
ges & intérêts : & en outre que TÂrrèt qui intervieJH 
droit fût publié & affiché , &c. 

La caufe portée & pLiidée en la Grand'Chambre i 
M. l'Avocat généra) de la Lande a conclu à la réduction 
des dommages Se intérêts à 5000 liv« Se i Tinter- 
diâion de l'Avocat du Roi. 

Arrêt du 8 At^ril 178) 5 qui faifant droit fur les 
Conclufions du fieur JB... condamne le fieur A...i 
remettre un aâe de réparation au Greffe 9 &c, • • • 
en 6000 liv. de dommages Se intérêts; ordonne là 
publication & affiche de l'Arrêt » Se condamne le 
fieur A ..m aux dépens. Faifant droit fur les Con- 
clufions du Procureur général du Roi , interdit l'A- 
vocat du Roi de fes fondions pendant un an. 
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III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

é 

IfREcjpuT en fuccejjîon collatéraU au deuxième degré. 

X L s'agîflbit de la fucceflîon aux meubles & acquèc& 
de la demoifeile de Morauty à. partager encre fes crois 
neveux , le fieur dfi Moraut aîné^ le Chevalier de Mo* 
raut , premier puîné , & l'Abbé de Maraut fécond puîné. 

L'arcicle 318, de la Cpucùme de Normandie, 
pprce : ce Les frère» parcagenc entr eux égalemenc la 
^3» fucceffion àts meubles, acquêts & conquêcs, im- 
^;t ipeubles > encore qu'elle foie ftcuée en Caux & lieux 
9 cenancs nacure dlcelui \ fauf coucefois le droic de 
a» précipuc âpparcenanc à l'àîné, où il y auroic un ou 
9 plufièars fiefs ». 

Prenant cecce loi pour régie, le fieur de Morauty 
£?ere aîné, a demandé préciput dans la fuccce0îon 
de la demoifelle fa^ tance , donc les biens étoient flcués 
en Coucume générale de Normandie. 
. Les fleurs dt Moraut puînés lui ont concefté ce 
précipuc, & ont cru y être fondés d'après larcicle 
520 de la même Coutume, cohçu ainfi: 

<c Les neveux, arriéres- neveux Se autres , & en fem- 
9 blable degré , fuccedent à leurs oncles & tantes 
9 par tcce & non par fouches, tellement que l'un ne 
9 prend non plus que l'autre , Jans que les aines pui/^ 
9 fent avoir droit de friciput à la repréfentation de 
9 leurs pères ». 

Ils ont foutenu que pour décider dans Tefpece , il 
falloir moins confidéret la qualité de frère, com- 
mune atnc co'partageancs , qualité qui les plaçott au 
premier degré de la ligne collatérale, que celle fous 
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laquelle ils venoîenc à la fucceflion de leur tante} 
celle des neveux de la dçmoifelle de Moraut , à 
regard de laquelle ils écoient au deuxième degré. £a 
conféquence , ils ont foucenu quUl n'y avoir ouverrure 
au preciput de l'aîné » en fucceffion collatérale » qu'au 
premier degré ; que ce droir étoit ênleVé à Taîné ait 
deuxième degré jufqu'au feptieme^ où finit, ce droit de 
fuccéder en Norniandîe, 

Le Bailly de Caéri a ^accordé un précîput à Taîiié. 

Sur l'appel des puînés , la Grand'Chambre , au rap- 
port de M, de yaubadorty a confirmé la Sentence 
par fon Arrêt du 5 Avril 1785, 

' ■ ^ ■ , =5 : 

IV. 

Soit M de Ul Réponfe à la QueJIion propofic pag. 20 j: 

du Tome XIV de ce Journal. 

Jl u R l'affirmative , l'on peut dire au contraire que 
ce n'eft point la mui;ation en elle-même & ptr je ^ 
qui produit les droics de quint, de retrait ;.& autres^ 
mais: bien le contrat de vente. Que les droirs font dûs» 
fiatim contraSlu conclu/oj tanquam proprium fubjeSum 
ex quo producuntur. Qu au moyen de l'expofition du 
contrat de vente de Barnabe j, ^a- GttS^ du Bailliage 
royal où les lectres de ratification ont été fcellées» le 
Seigneur a, vu ou a du voir, que Barnabe ét(Mt ac- 
quéreur d^un fief étant dans fa mouvâmce , &ç qu'il 
lavoir acquis , ce fief, d'un nommé Jacques. Que ne 
connoiffant point Jâc^t^ei , mais Pierrf. pour fon vaflTal^ 
il en a dû néceffairement conclure que Pierre avoic 
vendu fon fief à Jacques ; que ce Jacques , comme 
acquéreur dudit fief, étoic fon débiteur du droit de 
quint 5, ou fujet au droit de retrait, ne l'ayant point 
invefti. Qu'alors le Seigneur , inftruit de fes droits , 
de leur ouverture ^ a dû néceflairement former > aux 
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^rmes de Tare. 54 de TEdie des hypothèques ^ fon 
'oppofition au fceâu pour les conferver. Qu'il ne s'agit 
point d'examiner fi Jean & Jacques ont fatisfait aux 
4.iipofîtions de la coutume ; fi leur, conduite peut être 
iufpeâée de fraude ôc de dol , lorfque lia conduite de 
Barnabe eft franche Sç ouverte ^ lorrqu'il - a donné 
çohnoiflànce de fon contrat & .de fes auteurs pour 
Texpoiition publique qu'il en a.£iire pendant deux 
mois 9 pour parvenir à l'obtention de fes lettres de 
ratification. Qu'il eft d'autant plus favorable à oppo- 
fer la prefcription du droit de «retrait , que le Seî* 
gneur ne l'exerçant que fur la vente de 10,000 liv« 
il ne fe.roit pas indemne. Que l'on ne peut pas objec- 
ter que parmi les droits 9. dont l'art. 34 de l'Edit pro^ 
nonce la prefcription , faute d'oppofitiçn, n'eft point 
encore celui de retrait, qui femble, faute de cette 
#nonciation , être nommément excepté , comme favo- 
rable, comme facilitant le retour de la partie au'tout ; car 
l'art. 3 4 énonce poficivement les droits de lods , quint & 
requint dûs & échus avant la vente*^ & Dumoulin pofe 
pour principe 5 <c qu'où l'on ne peut exiger le quint ^ ou ne 
9 peut exercer le retrait. Or le quint étant purgé ^ il faut 
«i conclure que raâ:ion du retrait eft prefcrite ». 

La lettre de l'Edit , la volonté du Légiilateur ^ & 
fur-tout la faveur du commerce , prononcent impéra- 
tivement Taffirmative de la queftion. 

Par M* Grandpierre de Verfi ,* Avocat , & ancien 
Procureur au Chatelet de Paris. 

• RéF0 3f9M à la Quefiion inférée page 211 

de ce Volume. 

L'action pour demander les droits de lods &c 
ventes eft fujerté à là prefcription par le laps de 30 ans^ 
à partir du jour de l'ade qui y a donné ouverture , 

lorfijue cet aâea :écc^inii{ittl dacis U tems )^i%é par 
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les Réglemens , parce que dans ce cas, l^inântiatidll ' 
a un efifec rétroaâif au jour de Vz&Oé 

Cetce prefcripcion a lieu contre les Eccléfiaftiquei 
& les mineurs » & même quand il y auroit eu de la 
fraude; car cette prefcription court , même en faveot 
de ceux qui font de mauvaife foi. 
. L'aâion pour Texhibition des ades de matatbn 
cfl: fujette à la prefcripcion y de même que celle pour 
les lods & ventes, &c par Te même laps de temst 
& le défaut de cette formalité » ne peut empêcher le 
cours de la prefcription pour les loas 6c ventes. 

Ces régies fouflrent néanmoins une exception en 
faveur du Domaine de la Couronne ^ contre lequel 
on pe peut prétendre aucune prefcription » des droits 
dûs popr les mutations, qu'à compter du jour da 
lenfaifinement du titre de mutation. 

M. Poquet de Livonnkrt , Traité des Fiefs , Liv. ) j 
Chap. lo, pag. 2<^4, féconde édition. 

M. Fothiery Traité des Fiefs, première partie j 
Chap. 5 , §. I, pag. 447. 

M. Olivitr de Saint^yajl , fur les Coutumes d'An- 
jou & du Maine, tom. 4, pag. a8i &'495* 

M. Delapoix de FremainviUe y dans les principes 
des Fiefs , au mot Lods , pag. 1 5 , & au mot' Én« 
iaifinement , pag; 508 , col. a. 

M. de Coutramont , dans l'explication des Tari& > 
tome premier, pag. 5} 3. 

Par M. Bretonneau , Receveur des Domaines de 
Monsieur , Frère du Roi , à Baugé. 

V. ' • 
QUESTION.. 

V-Zk demande fi. dans une fucceffion ouverte en 
Balfe-Narmandie ^ ,0jà il.ay a pour. héritiers que des 
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neveux & nièces , enfans d'un firete & d'une Cœat du 
défunt > les neveux & nièces Àa ftere peuvent exclure 
de la fucceffion les neveux & nièces de la fœuc? 



MÉMOIRES NOUVEAUX. 

74éMOTRE de M. TjBnneflbn , pour le Jîeur de la 
. vJSaaçais 5 Notaire royal , Apfdlant* 

Contre le^Jîeurs Perec» leS<^, Pochier, 8cc. Intimés^ 

XL s'agît de ùvolc fi dans le Maine un aâe d# 
déguerpilTemenr ou une exponfe faite librement , vo- 
lontairement , de gré à gré par les héritiers du pre« 
neur, pour fe libérer de la rente & du paiement des 
dégradations , acceptée par les repréfentans le bailleur ^ 
Se exécutée 5 eft fujette à . refcifion , ibus le prétexte 
d'une prétendue léfion d'outre moitié , que Ion veut 
faire réfultec de la plus value des héritages au tems 
de Yexponfè^ par comparaifon à la rente foncière 8c 
inamortiÛable » movennant laquelle ils avoient été 
aliénés plus d'un fiede auparavant» 

^ • ^ _^ 

Me MO I R £ de M» TenneÛbn, pour le Baron de 

Villepail, Appellànt &• Demandeur; 

CoNT RE les nommés Buat, Bron^ Huchet , Mothier^ 

& autres habitans de VillepaUy Intimés. 

Il s'agit de favoir fi le droit d'uzage, andenne- 
ment accordé pat les Seigneurs dans Içurs bois, à une 
Communauté d'habirans ou à, quelques-uns d'entre - 
eux , eft tel par Ùl nature , que lorique les bois fotic 
dépéris, foit par l'abus que les tenanciers riverains 
ont fait de. leur uzage , iUt par la coupe & vente 
faites par les Seign^urs^^ £^it par vécodé ott autreyoïeat » 
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les Seigneurs ne puiflfenc plus faite fécnec ou téfUxfi 
ter en bois les mêmes cerreins ? Doivent-ils être af* 
fujettis à laiflec perpétuellement inculte , ou en landes 
& bruyères, un terrein jaiii frudifiant? Ou bieOf 
pour le mettre en valeur 8c dans fa première nature 
de bois , feront-ils obligés i faire entourer de foflei 
leurs enjimencés , fous peine d'être privés de toute 
a£fcion &,de tout droit de plainte contre les malfai- 
teurs & les délinquans ? Faut - il enfin que les 
Seigneurs dépenfent, pour l'ouverture des folles , dix 
fois au-deU de la valeur de leur femis , 8c du, fol fiit 
lequel ils les ont fait faire ? Les Ordonnances, 
les Coutumes , en mettant les bois en défenfe jufqu'à 
ce qu'ils ayent atteint un certain âge , n'ont-elles pas 
pris la confervation des bois fous leur fauve-garde 9 
& difpenfé par4à' les propriétaires de les faire en« 
clorre de feues ? En un mot , le droit d'uzage dans 
des bois , prive-t-il le propriétaire d'ufer de fes bois , oa 
du fol , pour fa propre néceffité ? L'uzage doit-il céder 
à la propriété , quand Tuzager fur-tout n'eft privé de fou 
droit que pour un tems , que fon uzage n'eft qu'en fuf^ 
pens, pour le faire renaître dans toute fa plénitude^oa 
bien la propriété doit-elle céder à Tuzâge } 
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OnCoufcrit en tout temps, chez M. Maxs , Avocat au Patlement^ Autenf 
de cet Ouvrage , en U ^emeure « rue & hôtsl Serpeni F : /on Bureau 
tfl ouvert tous les jours, Ov cOiinnuerà de lui atireltèr les Mémoires^ 
Confulcations » Qne(tions, Répon(es , Arrêts, Livres» Extraits^ Piflcru* 
(ions. Lettres, &c^ que Ton vou.ira £iire annoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets ^QS*4tfRAî!tCBis^SM 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

'• 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambke.' 

C^oss entre Pierre L... Tuilier, au nom & comme 
Tarear fie Marie Carherine, JiUe mineure fir iwia-. 
rel/e de Marie -Jeanne L . . . Jille majeure. 

Et £dme-Phllip[ie S... 'Marchand de Bejliaux, 
Dcmuiik en Ërais de géGiM. 

\j NE fille qui a compofé moyennant une fomme d'ac- 
geot , avec celui i qui elle le propofoit d'impiicer 1» 
paietnîcé de l'enfant donc elle écoic enceinre , 3c qui 
s'ell obligée formellement de ne point inquiéter celui 
que des liaifons particulières pouvoîent faire prcfutnez 
pere^ enfin une fille qui a renoncé expreOemeni è 
faite baprifer fous fon nom l'enfant dont elle accpuche- 
roir, peut-elle former contre ce même pacciculier de», 
«lemandes en reconnolffance d'enfant de en condagana- 
ùon de penfion alimentaire ? Déjà condamnée en fca, 
nom, & déboutée de la demande qu'elle avoic foc* 
mée, peut-ellâ renouvellet enfuirei fous le nota ây 
Cadette des Tribunaux, 17S}. Y 
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cet enfant naturel , la même prétention déjà profcrire ? 
Telle edb là queftion <jue cette caufe préféntoit à juger. 
Voici les faits. 

Marie- Jeanne-Pierrete X . . . Couturière , domiciliée 
au lieu de la fi ••• dans le diocèfe de Sens,* avoic déjà 
eu quelqi^es foiblefTes , lorfque dans le courant de 
Tannée 1775 , elle s'apperçut qu'elle alloit devenir 
mère une féconde fois. Des rapports de voifinage Se 
ouelquçs a(Çduii;és d*ttn nompié £• . Marchand de be]^ 
tiaux, garçon aifé qui avoit placé chez la fille L... 
une de fes nièces en apprentifTage » favorifoient le 
projet que cçtte fille avoit* de faire une déclaration 
de grouetTe fur fon compte. Le fieur S ... jaloux 
d^arrçiçr le^ cours de propos injurieux à fa réputa* 
tion. Se nuisibles aux mterets de fon commerce» Se 
pour impofer à cette fille un filence abfolu, lui fit 
propofer d^ iT^oyens de conciliation. Des médiateurs 
comn^uns lui offrirent de }a part du fieur S. •• une 
fomme de 400 liv. qu'elle accepta; & le 8 Décem- 
bre 1775 , il ^^^ P^^^ devant un Notaire du Bailliage 
de Sen^'un'aéte , par lequel la fille L.. défapprouva 
les bruits qui çouroient fur (ts liaifons avec le fieur 
S . • . renonça à toute adion , pourfuite , recours , pré* 
tentions contre lui ; promit de ne le point rechercher 
ni inquiéter; & déclara renoncer à faire baptifer fous 
le nom dudit S. . • Tenfant dont elle étoit enceinte. Le 
29 Février ijj^ y la fille L... accoucha d'une fille 
qui fut baptifée , comme fille d'elle & d'un père in- 
connu. 

En 1778, la fille L. .. qui avoît tiré fi bon part^ 
du fièur S . . . réfolut de le mettre de nouveau à 
contribàtion. Elle renouvella les bruits qu'elle avoit 
déjà répandus à Toccafion de l'enfint dont elle étoit 
accouchée en 177^; le fieur S... pour* les faire 
ceffef,- la* fit alfigner devant le Juge de Saint- 
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Vàlleiy, jpour 'en avoir réparation. Et' il ' (demanda 
tn mèi^ife-téms Tentiere exécution de.. Tade du S 
Décenibré 1775, & i^^^ ^iv. de ddïniilages Se in-? 
tércts. ■ '. _ 1 , 

Alors U'filie £••.' fontint direûement k la face 
de'la' Juftice la vériré des propos répandus dans le 
publîc-iRit 'lé fxeur S/..'& elle déclara qu'il étoic 
le perç dç l!enfant doht elle écoit' accouchée en 
i'77^'i 'ellp^ .demanda dès dommages & intérêts j 
qu'il fut cMiji de fe charger de Tfenfant & condamné 
à lui pïytîr*' fine peu fidri alimentaire j mais une Sen- 
tence du Juge de Saint-yallçry déchargea S .• . du 
iPait dé 'gçôfreuc dont il étojt prévenu, & condamna 
la fillefX. •. en 50 liv, vite dçmmagés intérêts , avec 
dépens, impreflîon & affiche de la Sehterîcé. Appel 
an BaiHilàgè de Sens. Sentence confirmaitive du pre- 
mier Juiller 1779. 

* Abrs^'la'fiile L... au liéu d'interjetrer appel en la 
Cour., préfery:a Requête, au Juge de Brennai , pour 
faire ndniçrter un tuteur à fa fille naturelle. Sentence 
dû \4'AbÛt 1780, qui ia nomma ^ tutrice , Se 
Pierre L\:\ 'fon frère liibroëé tuteur. Alors en fa 
quahté de tutrice, elle fii anîgner le fieurS,..,». 
devant les Juges 'de Nemours', & fofma la même 
demande dans laquelle el|e avpic fuçcombé à Sens, 
& conclud ' à ce que U penfion alimentaire qu'elle 
demandmt pour fa Bile naturelle lui fut payée pac 
avance, à compter dij- ^9 Février 1776 y jour di^ 
la naiifance de 1 enfant. Par Sentence de Nemours 
du 4 Aput 17S1 , la fille L..« . a été déclarée 
non - recevable en Ùl demande Se condamnée aux 
dépens. 

Cçtte fille qui ne réuffifToit point , quand ell<* 
agitlbit en fon nom , fit affembler de nouveau fes 
parêns Se amis , pour procéder à l'éledbion d'un tu* 

Y X 
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teur ad ïioCy pour fa fille naturelle , 8c fmvre fut 
l'appel Tinfirmation de la Sentence de Nemours* 
Pierre L..^ fut nommé tuteur. 11 a pris en la Coût 
les mêmes ConclnHons que la fîUe avoir prifes & 
à Sehs & à Nemours, & a demandé fubfidiairement 
à être admis à, la preuve des faits de liaifons, fré- 
quentacions & familiarités qui avoient fubfifté entre 
la fille L..\ & le fieur S... 

M. Caiîleau fils , Avocat du tuteur de la fille nata« 
relie , a fait un Mémoire 9 dans lequel il a tâché 
de prouver qu'il falloir diftineuer l'intérêt de la mineure 
de celui de fa mère : il a réuni tous fe$ efforts pour écar« 
tec la force de TaAe du 8 Décembre 1775, en foutenant 
^ue la mère ne pouvoic jamais ^ par fcs déclarations ^ 
préjudiciçr d Pérat de fes enfâns j principe qui eft vrai 
a regard des enfans légitimes y mais qui n a pias la 
jnême application dans l'efpece préfente. 

Au furplus le Mémoire eft fait avec foin & an* 
nonce du talent. 

Mais par Arrêt du 14 Décembre 1781, conforme 
aux Conclufions de M. TAvocat général Joly àt 
Fleury , la Sentence de Nemours a été confirmée ^ 
ic le tuteur condamné aux dépens. 

M. Minier , Avocat du fieur S • • • 

GRAND* CHAMBRE. 

Cause entre les Jîeurs Brunon Se Dherlieu* 
Er M. le Procureur Général, 

Propriétaire des Greffes ne pouvant exercer lui-même «jpoof 
raifon d*incomptabilicé » avec un autre emploi qu'il pouétfe, 
. peut préfenter un Homme au Roi, pour exercer avec àp§ 
proviuons pendant un tems limité. 

ij E fieur Brunon , propriétaire des greffes d'An* 
rilkci exer^oit ci*devant lui-même Tomce de Grefr 
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fier , & écoic en mcme-tems Contrôleur des ades. 
Un Arrêt de X77<^j rendu fur la requête de M. le 
Procureur général , * avoit déclaré la double fonftion 
de Greffier & de Contrôleur des ades incompatible , 
& avoit ordonné qu'il feroit tenu d'opter entre les 
deux. Le fleur Brunon a choifi le contrôle , & a 
voulu faire exercer les fondions de Greffier par un 
de fes Commis ^ à fa place ôc pour fon compte. 
Autre Arrêt de 1778, fur la requête de M. le 
Procureur général y qui a jugé que le Commis ne 

f>ouvoit pas remplir le greffe , & que c'écoit éluder 
é premier Arrêt. Les Officiers du Bailliage d'Au- 
rîllac ont nommé quelqu'un pour exercer le greffe , 
à la charge de compter des bénéfices au propriétaire 
du greffe, moyennant une rétribution qu'ils avoienc 
fixée pour l'exerçant. La perfonne nommée a été 
infîdelle ; les Juges l'ont révoquée. Alors le fîeuc 
Brunon a pris le parti de préfenter lui-même ua 
homme, le fîeur Hippolyte Dherlicu^ pour exercée 
le greffe pendant neuf ans , avec dés provifîons du 
Roi. Les Officiers du Bailliage ont refufé de le re- 
cevoir , fous prétexte que le tems de l'exercice étoic 
limite. 

Appel de la part du fîeur Brunon de la Sentence 
de refus, rendue fur les conclufions du Subftitut dé 
M. le Procureur général y dont les , raifons de déci- 
fîonétoient les Arrêts de 177S Se 1778, dont l'exécu- 
tion fe trouvoit encore éludée par ce tempérament , 
M. l'Avocat général Séguier a penfé que c'étoit le 
cas de recevoir le fieur Dherlieu dans l'exercice du 
greffe , au moyen des provifîons données par le Roi ; 
il a eftinié que le tems de l'exercice limité à 9 ans ^ 
n'étoit pas un motif qui put empêcher fa réception. 

Arrêt conforme du 9 Avril 178J , en faveur des 
fieurs Brunon Se DkcrlUu ^ Parties de M. JJujotUu 

Y 3 
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G R A N D' C H A M B R Ë. 

Cav a E entre Af« Bifneaii , Notaire au Mans , Intimé» 

Et M* Charpentier, Receveur des Conjîgnations , Ap^ 
pellantj en préfince de la Communauté des Notaires 
de la même Ville, Interuenans. 

jr\pRès Tordre & diftribucion des deniers provenus 
d'une vente de meubles , M* Bifneau , Wotaire , 
ayant ctc colloque pour la fomme de 105 liv. 1 fols,' 
s*eft préfenté au bureau des Confignations . pour y 
recevoir cette fomme. Le Receveur n'a fait aucune 
difficulté pour la lui payer ; mais il a exigé que la 
quittance de M*^ Bifneau fût paflee devant M® Afar- 
tignéy ion Notaire ordinaire* M® Bifneau a foutena 
que, comme créancier, il avoir le choix du Notaire. 
Sur ce, conteftation élevée en la Sénéchauffée 
du Mans entre M* Bijneau & Me Charpentier. 
'L2L Communauté des Notaires eft intervenue j 3c 
par Sentence du 14 Juin 1782. , M* Charpentier 
a été condamné à payer la fomme de 10^5 liv. zfols, 
pour laquelle M« Bifneau étoit colloque , en donnane 

f>ar Me Bifneau quittance pardevant tel Notaire qu'il 
ui plaîroit choifir. La même Stntence faifant droit fur 
tintervention de la Communauté des Notaires , a fait 
défenfes au Receveur des Confignations de choijîr un 
Notaire parmi ceux de ladite Communauté , pour rece^ 
voir toutes les quittances &• aS:es concernant les Con^ 
Jîgnations exclujivement aux autres Notaires de la ville 
du Mans; ordonné en conféquence que les quittances 
& ades feroient palFés & reçus pardevant les No- 
taires de la ville du Mans indifféremment, lefquels 
feroient choifis par les Parties , fans que le Receveur 
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des Confignarions puîfle en nommer un peur fair^ 
ces quittances exclulivemenc à fes confrères. 

Appel en la Cour de la part de M^ Charpentier^ 
qui a en même temps offert de payer la (bmme dé 
205 liv. laquelle a été reçue par M« Bifrkâu. Dès^ 
lors rappel n'a prélenté que la queftion de fçavoir fi 
le Receveur des Conngnations avoit le droit de s'affi^ 
der un Notaire exclufivement à tous autres 5 6c de 
contraindre les Parties de fe fervir du miniftere de et 
Notaire/ 

La Communauté des Notaires eft encore intervenue 
fur l'appel; & par Arrêt du 7 Mai 1783 , rendu 
fur les conclufions de M. TAvocat général Séguier ^ 
la Sentence de la SénéchautTée du Mans a été con- 
firmée , avec amende & dépens. 

. M. Delavigne , Avocat de M* Biftieau. 
M* Favari d'Albiney Procureur. 

•■■HMWMMMiMM^MMBMMMMIHMiMMHBMHHaMiMnHHHHHBHIBHHHMMHBA 
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II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE; 

NOUV EAUX \ClM£Tl£kJSS» 

JCjn Tannée 1770 le fieur Bas dé Préaux, Receveur 
des Tailles à Liiieux , a fieffé de M. l'Evèque de cette 
ville un terrein vain & vague , pour cinq liv. de rente 
foncière. 

Ce terrein, appelle le Mont Saint- Urfin, eft fitué 
fur une hauteur efcarpée» qui préfente un afped agréa- 
ble. Le (leur Bas de Préaux j a fait bâtir une maifon; 
ôc avec beaucoup de dépenfe il eft parvenu i améliorer 
ce fonds , qui eft aujourd'hui bien cultivé 6c bien 
planté. 

S'étant agi en 178Z de choifir lemplacemenc da 

Y4 
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nouveau cimetière de la ville » le . Chapitre jecta lef 
yeux fur le Monc Sainc-Urfin : les deux autres paroi£- 
ïts ^ Saint Germain & Saint- Jacques , portèrent leurs 
vues far deux autres terreins. Dans la néceflité de fe 
réunir à cet égard , THotel de Ville s'aiTembla y fit un 
Mémoire en forme de Confultation , qu'il adreffa au 
Collège des Médecins , qui répondit que le Mont 
Saint-Urfîn, par la nature de fon tertein^ par fa 
iituation » par fon expoiition au nord Se i Teft , avoir 
tous les avantages de(irés , finguliérement celui de la 
ialubrité de Tair , ojpjet qui avoir décidé le Roi dans 
fon Edit 9 & les Magiftrats dans leur Arrêt d'enre- 
giiltement. 

Cette Confultation envoyée à M. le Premier Préfi- 
dent Se i M. le Procureur Général , M. le Procureur 
Général donna fon Réquifitoire i Se la Cour ordonQa 
qu'il feroit drefle procès* verbal par l'un de Meffieu».* 

Le procès* verbal dretTé Se rapporté à la Cour» le 
fiéur Bas de Préaux fe préfenta & foutint que le 
Mont Saint-Urfiii né pouvoit pas convenir, i* parce 
u'il étoit de difficile accès ; i^ que le terreiti avoit 
té reconnu, par M. le Commiflfaire, pierreux à peu 
de profondeur. Il a fait valoir enfuite la faveur qui 
réfultoit pour lui des frais immenfes qu'il avoit faitf 
pour l'améliorer , d*ou il concluoit qu'il ne feroit pas 
fufte de Ten dépouiller, lorfque'd autres particuliers 
offroient le leur. 

L'Hotel-de Ville foutint au contraire qu'à tous égaras 
le Mont Saint-Urfin devoir être préféré; Se il con*- 
clud fubfidiairement, que dans le cas où la Cour ne fe 
trouvoit point en état de le décider ainfi, il lui plut 
ordonner un nouveau procès-verbal de Médecins Se 
de Naturalises. 

Le Chapitre eft intervenu pour demander la même 
/cbofe* 
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Cependant la Cour par fon Arrêt du 1 1 Aigrit 1.7831 
« débouté rHôtel-de-Ville & le Chapitre de leur pré- 
tention y & a ordonné qu'il ferôit choifi tout autre 
terrein que le Mont Saint-Uriin ^ pour y établir ua 
nouveau cimetière, 

ni. 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

As suRjiNCEs. Prefcription à ce fujet. 

\^UAND on facrifie la rigueur de la Loi a Thonnètetc 
<ies procédés , c'eft une manière d'agir très - louable 
ians doute j mais (i l'intérêt d'un tiers s'y trouve corn* 
promis , combien n Vt-Qn pas de reproches à fe faire* 
Rendons cette vérité plus fenfîble par un exemple. 
: Le IX Juin 1780 , Je Capitaine Capoua fit aflurer i 
Marfeille 7000. liv. fur le corps de la Polacre Saint'^ 
jimoine Se la Vitrgt des Carmes , dont il avoir à la. 
fois le commandement & la propriété. Ce Capitaine 
mit enfuite à la voile : le fuccès de fon voyage juftifia 
fa prudence ; la Polacre échoua fur les côtes de Rouf« 
iillon près de CoUioure. Le 17 Juillet la déclaration 
du naufrage fut faite â la Chambre du Commerce. 

Le Capitaine Capoua^ de retour â Marfeille, fe 
préfenta en Août chez fes ^^^reurj , produifît les pièces 
juftificatives de la perte , & demanda le montant de 
ioti affurance. 

Quelques convaincus que Aident les ÀJfureurs de la 
juftice de la réclamation du Capitaine , ils crurent 
ne devoir y fatisfaire qu^après les trois mois expirés; 
le Capitaine entreprit un nouveau voyage, en laif- 
fant fa police dUajfurance au (leur Chighifola. Ce Négo* 
ciant fit de nouvelles démarches auprès des Ajfurcurs 
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^ rcxpiractoti des crois mois : il fut fouvent renroyé 
dix jour au lendemain pour être payé. Enfin, ialTé d'une 
patience infruâueufe Se d'une réclamation inutile , il 
fe pourvue le ii Novembre 1780 devanc le Lieu- 
tenant de rAmirauté de Marfeille^ en paiement des 
fommes alTurces, 

Alors les Jjfureurs , qui jufques-U avoient reconnu 
la dette , & qui avoienc feulement demandé du tems 
pour payer, oppoferent la fin de nojt'recevoir des trois 
mois y portée par l'article 48 du titre (>, de l'Ordon- 
nance de i68i« 

C*étoic certainement le cas d'invoquer la bonne-foi 
qui doit prcdder à toutes les opérations du commerce: 
Le fieur Chighifola n'y manqua pas ; mais c'étoit mal- 
atheureufement la feule relTource que fa négligence 
lui avoir laifTée. li s'efforça de revenir fur fes pas , en 
offrant la preuve de la promeiTe faite par chaque AiFu- 
renr , pendant le mois d'Août , de payer ion comin-' 
gent , après l'expiration des trois mois* 

Sentence qui admit à la preuve. Lés Affureurs ne 
donnèrent pas le tems de la faire : ils interjetterent 
a^ypel de la Sentence , 8c réduifir^ni: toujours leur dé* 
fenfe à la fin de non-recevoir , qui feule pouvoir faire 
rejet ter les juftes 'prétentions du Capitaine Capoaa. 
Son fondé de procuration , le fieut Chighifola , cria au 
dol , à la mauvaife foi. Il repréfenta combien il étoit 
injufte que les AJfurturs fe filTent une égide d'un 
moyen quils n'avoiefit acquis que par des promeiTes, 
fur lefquelles rhonnctecé du fieur Chighifola lui per- 
mettoit d^ compter. II adimila la conduite des Affu- 
reurs à une fraude ^ dont la preuve devoir toujours 
être reçue ^ enfin il prétendit d'après les auteurs , qu'un 
fimple poiur parler pouvoir rompre la prefcription 9 
^ il offrit de prouver que ce pour parler avoit eu 
lieu. ... 
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Arrêt du il Mai .1783^ qui réforme la Sentence 
qui avo^t admis à la preuve* 

Cet Arrêt. juge donc que la fin de non- recevoir 
eft abfpUie , & que ç'eft une déchéance , à laquelle rien 
ne peut fouftrâire celui que fa négligence » pu Ùl bonne- 
foi n'a pas ^enda^ez attentif à fes intérêts. Quelque 
rigoureux qu'il foit , cet Arrêt eft d'autant plus juûe > 
qu'il eft conforme à TOrdonhance : adopter le £yftême 
du Capitaine Capot^a , ce feroit ouvrir une nouvelle 
fource de procès à ceux qui, véritablement dans le 
cas de la prefcription , ferpient dépendre l'événemenc 
d'une cauie , d'une preuve que la Loi profcrit. 

MM. Portails Se Pdlicçt dt Saillant écrivoienr dans 
cette affaire. 
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IV. 

Ripo/fsÉ à la Quejllàn inférée %m. XV ^ pag. 77, 
& réfutàiiôn de la Répôrife pag. 166. 

yj N de$ points de nptre Jurifprudence , trop négligé 
fans doute , en raifon du grand nombre de citoyens 
qu'il intérede» eft là preftation ânmielie des rentes 
avec ou fans retenue de vingtitwesé 

Régie générale. Toute efpece de biens-fonds , rentes* 
foncières Se cohftituées à, prix d'argent , perpétuelles 
& viagères ^ font affujettis à l'acquit des dixièmes^ 
ringtimes Gr autres impofitions royales de cette nature : 
c'eft ce qui réfulte des Édits qui les ont fucceûlvemenc 
établis. 

Exceptions. Les contrats de rentes-viagères, ceux de 
baux à rentes , font fufceptibles d'une convention » 
par laquelle ce genre d'impofition eft entiéremeni 
laiiTc à la charge des débiteurs; mais il faut que cette 
convention foi( en termes exprès : faûs elle » ia loi 
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jénérale conferve couce fa force , & le débiteur eS 
fondé à faire la retenue des i/ingtiemes qu'il prouve 
ivoir payés, fuivanc Tare. IX de l'Edic de Mai 1749* 
Semblable convencion eft prohibée dans les contrat! 
de confticution à prix d'argent ^ lorfque la rente 
eft axée au taux déterminé par h kà Se non aa« 
defTous. 

La raifon de cette différence fe tire de la nature de 
ces contrats. On peut ftipuler la non-retenue de 
yir^tiemes de la rente-viagère , parce que te contrat 
eft jaSus retis ^ de la rente & redevance foncière » 
parce que le contrat de bail à rente eft ad ihjiar rtn* 
aitionis 9 Se que fans cette cbufe le bailleur n'auroit 
cédé fon héritage qu*à la charge d^une renr« plus forte* 
Ce n'eft donc pas parce que le preneur a la faculté du 
déguerpijjiment ^ dès quHl fe trouve fatigué ou léfé par 
la rente; car le preneur ne peut uler de cette faculté 
qu'autant qu'il n'a point contraâé l'obligation dé 
fournir &* faire valoir j obligation qui , comme on 
fait, eft £ peu infolite aujourd'hui dans Ic^' baux ï 
rente , qu'il ne s'en fait prefque point où elle ne fôit 
énoncée. 

Mais les rentes dues aux Eglifes, Communautés & 
autres gens de main-morte , font-^Ues exceptées de 
la régie ? M. Crofnier tient pour Taffirmative. 11 eft 
cependant une diftinétion très-eiTentielle. L'exemption 
des dixièmes & vingtièmes , fur les biens des gens de 
main «morte, a été accordée par plufieurs Arrêts du Con- 
feil , & notamment celui du 8 Mai 1742. Par une 
fuite nécelfaire de ce privilège , d'autres Arrêts du 
Confeil des 2 Avril 174} & 2} Décembre 1751, 
ont ordonné que les débiteurs de ces mêmes rentes 
obtiendroient déduétion des dixièmes & vingtièmes 
d'icelles fur le montant de leur impofition perfon- 
neiie ^ en préfentant Requête au CommifTâire de* 
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^rtî, appuyé de juftificacions, A quels biens s'isdapte 
donc le privilège des Arrêts du Confeil ? Ce nett 
bien cercainemenc quà ceux donc l'amorciflemenc a 
^cé acquiccé ^ Se ces biens amortis , chargés des décimes 
& du don gratuit , font impaffibles de coate autre 
impofition^ mais les biens » les rentes non-amorcis n^ 
peuvent pas ^participer à un privilège auifi finguUer » 
pnvilege quei Tintencion du légiflateur n'a été d'accor-^ 
aer qu'à des gens de niain-morte ôC pour des biens 
amortis. C eft auflî ce qui a été jugé par Sentence do- 
Préfidial ( fans doute au premier chef) du Châcelet de 
Paris , du lâ.Mai 1759 > & il y a même cette circonC», 
(ance:, que les directeurs du Séminaire de Senss'étant; 
pourvus au Confeil contfr/e cette Sentence , leur Re* 
quête a effuyé un néant. Tout débiteur de rentes dues 
i gens de main-morre y peut donc faire la retenue 
4es vingtièmes ^ quant elles n ont pas été amorties i 
pide Deniiàrc vtrlo dixième. 

. Enfin les rentes feigneuriales ne doivent point je 
régler comme celle des baux à rentes. Celles-ci fe paient 
avec rétention de vingtièmes , s'il n'y a claufe formelle 
d'afFianchiflement. Celles-là au contraire font toujours 
payées aux Seigneurs fans ^tucune retenue. L'Edit dç 
Macs 1745 «rdoi^ne la levée des vingtièmes iat les 
cens , rentes^ dixmes ^ cbàmpafts , droits feigneuriàux^^ 
l^s Seigneurs pa^eAt/donc eux-mêmes les i/XTi^tîeiiies 
des revenus d^ leur feigneurie* DifFérens Arrêts da 
Confeil & du Parlement ont. décidé en conférence 
de cet EdirJ. 

Par M. Hébert 9 Avocat en Parlement. 
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V. . • • 

QUESTION, 

^4*^ ft-t-it que les nrof^rïécàires ac^els d'immeubles 
qai puîflenc obcenié aesi lettres de . r^tîficanon ? 
. ExofïpU. J'acquiers un immeuble* Deuk ans après, je 
\tVtfïà<i\ pendant fa durée de ma propriété ^ je n*àî 
point foneé A faire puirgër mon acûutfkioh : la vente 
•ft faite fons, de ma- part, avoir impofé à Tacaué- 
reur-, Tc^bligarion de prendre des léttrçs de ratihca- 
tion. J'apprends que mon vendeur * ^ dçs ' embarras 
qu'il ne pourra pas furmc^ter^ di^ja les créanciers 
menacent, les inquiétudes fqhriennerrt , je veux pour^ 
voir à ma tranquillité. J^engage celqi qui a acqai$ 
d# moi à prendre des lettres \ il me hrouve bon ven« 
deur âé'bon garan^'^'-il ir*eft pas difpofé â, en (Tixè 
ladépenfe, il refufe. Dans cette pofîtfoiT , puis- je /eif 
mon nom Se fur mon -contrat ^ obtenir des lettres 4c 
ratification^ ^ 

r 
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MÉMOIRE^ NOÙyjÈÀUX . 

Vz^x j>or MR prpnonoifar M. ie Gom^ de Mirai 
beau» m la. Sénéchaujfie SAix\ & Obfervatiûnê 
fj!ur Itmime, deux bnchuns m«^ii ie*ioo pages i 
prix 1 /il/. lo Jols. A Grenoble, au Palais » chet 
la veuve ÇfirQud U' fiù ^ Libraire? i: . ' . 

L^'affaire de M. le Comte dt Mirabeau eft de- 
venue célèbre , autant par fa fingularité que par les 
Mémoires que nous annonçons, qui font écrits d'une 
manière très-inçéreflante. 
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M. le Comte de Mirabeau demande aax Tribu-* 
«aux Mad* de Marignan^ j fon époufe , recîrée auprès 
<le fes parens » & retenue malgré (es réclamations. U 

f prétend que les motifs de défunion qu'on pourroic 
ui oppofer , ne font pas de nature à faire prononcée 
une féparation '^ Se il foutiont d'ailleurs que ce n'eft poinc 
ion époufe elle-même qui a projette cette défunion. 






VII. 

L IVRES N U V E AU X. 

Trj4ïtè des connoijfances néceffains à un N^airt^ 
contenant les principes sârs pour rédiger , ayee iutelm 
ligence , t9utes fortes d'aSes & de contrats ; ayee 

. des formules dreffées fur ces mêmes principes. Noum 
velle Edition. A Paris j chej Nyon Vaihé^JJbr. 
rue du Jardinet , quartier Saint André des Arcu 
Cinq volumes in-douie^ reL 15 /iV. 

V-j E T ouvragci eft connu 8f eftim4 depuis Ijopgtemf , 
& il a reçu' dans cette édition des augmentations 
qui doivent lui donner un nouveau pri?:. Voiçl le -' 
plan de l'Auteur avec une idée d^ ce q4'il reii^ecme^ 

Comme il n'eft pas po0U>le qu'un Npt^U^ p^iflTt^ 
l?ien exercer fa proteffion -fc^ çQOixjpîti:^ Iqs jù>ix» je« 
Coutumes , la Jurifprudence , on a donné dans ce 
livre un extrait du Droit romain, dçs Ordonnan(;çs, 
des Coutumes , des Arétiftes , de tout ce qui peut 
former h fcience des Notaires , kurs dçvpifç ôc les 
règles qui leur font prefcdtes : on a mis en ordr^ 
tous ces matériaux épars dans qne quantité prodi- 
gieufe de volumes , & on y a joint des obfervations. 

Le traité eft divifé en autant de cahiers qu'il y a 
d*a£tes différensj chaque contrat ou aâe eft expliqué. 



55* G A Z E T T E, &c. , 

dans un cahier particulier. En cèce de chaque Cft« 
hier , on trouve , dans des idées générales y un pedc- 
traité fur la matière du contrat â rédiger »t enfuite 
les claufes de ce contrat ; & fur chacune d'elles» des 
notions propres à en faire fentir TefFet » le tems , Té-' 
tendue dans Thypothefe de tous les événemens poflibles» 
On peut dire avec vérité que ce livre eft une 
récapitulation , une analyfe exade de tout ce qu'un 
Notaire doit favoir^ aiialyfe qui efl: le fruit aune 
leâure immenfe. 

La partie des comptes ^ des liquidations, des pâtu- 
rages , eft traitée avec toute Tétendue que demande 
fpn importance. Enfin on n'a rien négligé pour rendre. 
ce livre précieux , non-feulement pour ceux dont Tétat 
eft de faire des aftes , mais encore pour tous les ci- 
toyens inftruits , qui doivent &tre jaloux de connoîcre, 
en général , la nature de ce que l'on appelle-coni^enrion* 
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VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J%RR EST du Confeil d'Etat du Roîy du^o Avril 1 7 8 5 , qui 
ordonne qu*à l'avenir les huit fols pour livre payés en 
fus du principal des amendes, feront reftitués à ceux qui 
auront obtenu la reftitution du principal defd. amendes. 



Gazmttx DBS Trtbuitaux » franche déport, 1$ livres. 

On roufcric en tout temps , chez Nf . MaKs , Avocat au Parlement^ Auteuf 
Hecet Ouvrage, en fa demeure , kub & hôtel Serpente : fin Bureau 
tfl ouvert tous les jours. On continuera de lui adreilèc les Mémoires « 
Confuicacions , Queftions, Réponfes, Arrêts, Livres; Extraits « Didèru- 
lions , Lettres i^ &c ^ que l'on voudra âilre annoncer. 

N.B. Les Lettres xt Paquets NOK^jiTTtiAXCHis^ km 
iJ^riMXfiKQjtr JAMAIS d lAuxsur^ 

GAZETTE 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

I. 

CONSEIL DU ROI. 

RsçesTM civile tjî inadmijjîblt contre un Arrlt de partage. 

JN ows n'avons point reçu de r^ponCe à la Queftton 
inférée l'an' deiniec dans ]e Numéro 6 de cette 
Gazette, de favoir. Ci ce qu'on appelle Arrét^de par- 
tage , peut être attaqué par. la. voie de la cequêie 
civile : elle a été négativemenc décidée au Coiifeil 
du Roi dans l'efpece fuivame." ' 

M. le Duc de Charojl , Baron d'Ancents, réclame 
des mouvances qui lui foni difputées' par M, de Cor- 
nullUr de Luciniere , Confeiller au f'atlement de fire- 
Cagne. Rapport du procès fait en la première Chambre 
des Enquêtes du même Parlement, le 17 Août 17S0 , 
pat M. de Boijîaillé. U y a divertité d'opinions iUr 
lui pomt de droit abfolument décilîf , & qui conHfts 
ÀTavoiti^yî, avoRt ia réformation de la Coutumt de 
Bretagne en 1 ; 80 , la confolidation féodale avait lieu 
en cette Province , lorfque lepojfejfeur iT un fonds rot w^ 
rier acquéroit le Jief dominant, 

. L'avis du Rapporteur eft ainlî con^ : Avant dt 
pa£er au jugement du procis , il fera dit qu'il ^ ^ 

Ga\tttt iei Tribunaux, iji}- Z 
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confolidatîon. Au contraire celui du comparclteut ^ci^ 
te : Avant faire droit fur Us appellations , tant en prin* 
tipal qu'en adhérant, il fera dit qu'ail n'y a confolidatîon. 

Au mois de Mars 178 1 , la queftion fut portéa 
en la Grand'Chambre , pour vuider le panage. Les 
Magiftracs » après avoir entendu- le rapport » furent 9 
dit-on 9 d'avis que la- rcdaâion n'écoic pas régulière, 
parce qu'il n'y eft point prononcé fur les uns de 
non- recevoir que les Parties s*oppofent réciproque- 
ment, & parce que MM. des Enquêtes .fe for^t par- 
tagés fur » un moyen , & non fur les demandes des 
Parties. Ce qu'il y a de certain , c'eft que le parcage 
continua de fubfifter. 

M. dt Luciniere fît des démarches , pour que 
M. le Duc de Charoft confentît à ce que le partage 
demeurât comme non-avenu j il engagea M. le Pro* 
cureur général à fe rendre oppofant i l'Arrêt de par- 
tage, 8c fit rendre plufieurs Arrêts pour parvenir â 
le faire anéantir par la Chambre qui s^étoit partagée. 
Ces tentatives n'ayaiK pas réuflî, il fit fignifier i 
M, le Duc de CharoJly-\e 15 Décembre 1781 , des 
lettres de requête civile contre l'Arrêt de partage. 
Elles éioient fondées fur trois moyens ; omiflîon de 
prononcer fur les fins de non-recevoir , omifiion de 
prononcer fur les chofes demandées , & prononcia- 
tion fur chofe non-demandée par les conclufions. La 
caufe portée à l'audience de la Grand'Chambre , 
M. de Luciniere fit fignifier une requête d'ampliation , 
où il prbpofa un quatrième moyen , tiré de ce que $ 
dans les qualités de l'Arrêt de- partage , on avoit 
omis de le référer demandeur à fin d'entérinement 
de lettres de reftitution par lui prifes en 1779, contre 
des reèonnoifTauces portées en des écritures de 1744» 

Par Arrêt du 17 Mai 1781, plaidant M. Olit^itr 
4^sJBrulais pour M. de Luciniere^ Se M. Lanjuinait 
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fts pour M. le Duc dt .Charofl ^ la requête civile a 
été' entérinée , les Partiel remifes au même état 
qu'elles étôient avant le -partage, & M. Iz Duc de 
Charoft condamné aux -dépens. Sa défenfe fe réduifoit 
à foutenir la requête civile non-recevable contre un 
Arrêt de partage , parce que ce n'ell: pas un véritable 
Arrêt qui fixe le droit des Parties , & qui en foie 
légalement connu. 

Le i6 Août 1781 j Arrêt du Confeil d'Etat du 
Roi , qui cafle l'Arrêt du Parlement de Bretagne, du 
17 Mai précédent; déclare M. rfe Li^ci/ziere non-rece- 
vable en fa requête civile , & renvoie en la féconde 
Chambre des Enquêtes du même Parlement , pour 
vuider le partage. 

M. It^fiuc de Charoft a fait imprimer dans cette 
affaire deux confultations , l'une de M. Ferey , fou 
Confeil à Paris, & l'autre de MM. Lanjuinais fils 
Se le Chapelier. Nous en donnerons l'extrait, pour 
indiquer les principes & les autorités fur qne queftion 
intéreffante concernant l'ordre judiciaire^ & omile 
dans tous nos traités fur la procédure. 



m. 



II. 
PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Cyius E entre le nommé Moife Moulins, Demandeur 
en retrait , au nom de fon fils, mineur : 

Le nommé Flamand , Acquéreur^ Défendeur au retrait ; 

Et Zf ^cur Romagny , Huijfîer ^ ^Jpg^ crt garantie 
pour raifon de nullité dans fon exploit. 

vJn père peut-il intenter un retrait au nom de fon 
fils y avant que d'être nommi fon tuteur ? peut * on 
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arguer de nullité un retrait , parce que PHuiâler s'èS 
fervi pour records y dans fon exploit, d'un homme 
qui a été condamné à une amende en matière cri«t 
hiinelle 9 pour complicité de. faux-fàunage. Doit-on 
regarder cet homme comme infâme? fon témoignage 
ne peuc-il être reçu en Juftice, lorfqu'il eft depuis 
douze ans Concierge de prifons? 

Tout le monde connoît les formalités rigoureufes 
& minutieufes des retraits y & les chicanes auxquelles 
cette rigidité même donne lieu. Cette caufe fournie 
une nouvelle preuve de la fertilité des reflburces des 
iPraticiens , pour tâcher de fouftraire un acquéreur i 
l'effet d'une demande en retrait. 

Le fîeur Flamand avoir acquis un héritage de très* 
modique valeur , mais dont la convenance lui étoit 
infiniment précieufe. Il croyoit être tranquille y lorf* 
que le nommé Moïfe Moulins intenta le retrait de 
cet héritage au nom de fon fils mineur , parent du 
vendeur , du chef de fa défunte mère. Le fleur Moulint 
fe fervit du miniftere du iieur Romagny ^ Huiffier p 
qui ^e fit affifter , comme il eft d'ufage , Dout la 
validité du retrait , de deux records y qui ugnerent 
avec lui l'original & la copie de l'exploit , lequel 
contenoit leurs noms , furnoms & qualités ; il avoic 
d'ailleurs obfervé fcrupuleufement toutes les formar 
lités requifes en matière de retrait. 

L'acquéreur , mécontent d'être dépoffédé » con- 
fulta fur les moyens de fe défendre. Le praticien i 
qui il sadreffa lui en fuggéra deux; i^ il prétendit 
que le nommé' Moulins ne pouvoit pas intenter un 
retrait au nom de fon fils mineur, avant la Sentence 
de nomination de tuteur ; i® que le retrait dévoie 
être déclaré nul, parce que THuitUer , dans fon exploit 
de retrait , s'étoit fervi pour records d'un homme qui 
^voit été impliqué dans un procès--criminel ^ & cou* 
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^^mné en une amende ; que Tamende en matière 
criminelle emportant infamie, un homme infâme ne 
pouvoic être préfenté à la Juftice comme témoin. 
Ces deux moyens ont réuflî devant les premiers Juges ; 
ils ont déclaré le nommé Flamand déchu de fon re- 
trait. Celui - ci a interjette appel de la Sentence ; 
il a foutenu qu'un père étoit toujours \ par fa feule 
qualité de père , capable d'intenter au nom de foii 
fils toutes les aâions que fon intérêt bien entendu ^ 
pouvoit lui confeiller de former , puifque le mineuc 
(ui-mème > feul & indépendamment de fon tuteur, 
peut intenter toutes celles qui tendent à rendre fa, 
condition plus avantageufe. Il a foutenu en fécond 
lieu, que la perfonne dont l'Huiffier s*étoit fervi pour 
records , n'ayant été condamnée à l'amende que fur 
une accufation de complicité de faux-faunage , n'étoic 
pas devenue pour cela infâme : qu'au furplus , comme 
elle étoit depuis douze ans Concierge des prifons, 
l'Huiffier , juftement prévenu par l'état qu'il lui voyoic 
exercer , avoir pu légitimement l'employer , Se avec 
d'autant plus de railon que le défendeur au retrait 
s'en étoit fervi lui-même pour fes propres affaires. 

Le (leur Moulins avoir , à tout événement , affigné le 
£eiir Romagny en garantie de fon exploit de retrait ^ 
en cas que , contre toute efpérance , la nullité en fuc 
prononcée. M. l'Avocat général d^Agueffiau a adopté 
& fait valoir ces deux moyens , & a conclu à l'iniir- 
mation de la Sentence & à l'adjudication du retrait j 
ce qui a été prononcé par Arrêt du ii Décembre lySz» 

M. de la Loniz ^ Avocat de Moulins. 
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G R A N D' C H A M B R. E. 

Cjuse entre les Prévôt des Marchands & Echevîns 
de la Ville de Paris ^ Intimés^ fur l'appel de leui 
Ordonnance. Les peurs Rinville , Saffroy , le Mire, 
Heroy , Marchands de ioisy Locataires des ChaU" 
tiers quai & hors la porte S. Bernard. 

Er les Prieur & Chanoines réguliers de Saint Viftor, 
Seigneurs Êr Propriétaires défaites maifons 6* terreins, 

Tranflation des coches d*eau« du port S. Paul j au centre de celui 

de Saint Bernard. 

XJ £ tout rems le port Saint Paul a fervi à i'arri^ 
vage , embarquement ôc débarquement des coches 
d*eau: de tout tems auûî le quai Saint Bernard » 
hors la porte > jufqu'à la rue de Seine , a été deftiné 
au débardage des bois flottés, & au commerce des 
vins, auxquels la moitié de la berge fert de halle. 

Il y a quelques années que des vues de bien pu- 
blic engagèrent à fermer une partie du bras de la 
rivière qui mené au port Saint Paul, par une efta- 
cade fur pilotis; cette réparation forme une garre 
aux bateaux , contre les accidens qui peuvent arri« 
ver dans le tems des "glaces. 11 paroît aujourd'hui 
que l'ouverture ou baie qui fert de paflTage aux 
coches entrans 6c fortans du port S. Paul , eft de- 
venue trop étroite, qu'elle eft même périlleufe 
pour l'embarquement 6C débarquement des coches. 
Les Entrepreneurs qui ont traité à la fin de Tannée 
dernière avec le fieur Collet d'Haute^^ille , Adjudica- 
taire général du bail de toutes les voitures tant par 
terre que par eau , frappés des inconvéniens qu'on 
vient d'expofer , ont foihcitc du Bureau dç la Ville 
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une Ordonnance de tranflacion de larrivage des 
coches au porc Saine Paul , à celui Saine Bernard , 
fur lequel ils ont choid cinquante toifes de largeur 
encre la rue de Seine & le chantier , dit la Maifonr 
rouge , qui ett au^deiTus de la halle aux vins. 

Le Z4 Mars dernier le Bureau de la Ville a rendu 
fon Ordonnance } elle contient trois difpofitions* 
La première , ordonne ladite tranflation pour le i 
Avril fuivant j la féconde , accorde , pour le nouvel 
emplacement des coches , cinquante toifes , à partir 
de foixante au-defTus du pavé de la halle aux vins ; 
la; troideme, révoque les perniidtons accordées aux 
Marchands de bois flottés , &" leur enjoint de faire 
le tirage des bois dans les endroits qui feront indi- 
qués par le Bureau 5 enfin l'exécution de ce Juge- 
ment eft ordonnée nonobftant oppoficioh ou appella-»- 
tion. quelconque. 

' Les Marchands de boîs du grand chantier de 
Saint Vidor , ceux de la Fleur-de-lys & du Cadran- 
bleu, dont la berge eft deftîhée'àa nouvel établifTe^ 
ment des coches, & les Chahoines de Saint Vidor , 

{propriétaires de ces terreins , fe font rendus appel- 
ans de cette Ordonnance , & ont obtenu un pre- 
mier Arrêt de défenfe , qui a renvoyé les Parties à 
l'audience, toutes chofes derheuràntes en état. 

Pour les Marchands de bois , M. Sarot a établi ^ 
dans un Mémoire imprimé , la multitude des inconvé- 
tiiens qui peuvent naître de là tranflation propofée , 
fur- tout à l'endroit indiqué. Il a foutenu qu'elle gê- 
lieroit le commerce des vins St celui du bois, aux- 
quels ce quai a été de tout temps deftiné , qu'elle 
expoferoit la vie des voyageurs , & de ceux qui 
paffent continuellement fur ce quai , par le furcroîc 
a*embarras que les Coches occafîonneroient. 11 a 
établi enfuite les moyens de remédier aux inconvé- 

Z4 
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iiiens qui dcterminent le changement des coches dtf 

f>orc Sainc-PauI. 11 a foucenu qu'il école poflibie de 
es y laifTer ^ mais dans le cas ou Ion voudroit zhù>* 
lument les cranfporcer fur le quai Saint-Bernard, il 
a indiqué trois endroits , où ils préjudiç^eroienc moins 
au commerce des vins Se des bois^ enfin il a pré- 
tendit que l'Ordonnance du Bureau de la Ville étoic 
illégale, acrentacoire aux Ordonnances du Royaume^ 
Se aux Arrêts de la Cour. Les Marchands de bois 
ont enfin demandé une viiice des lieux par un Corn- 
miifaire de la Cour , ailîfté d'un Ingénieur des Ponts 
Se ChaufTées , pour conftacer les inconvéniens de la 
tranflacion. 

Les Chanoines de Saint ViSor^ défendus par M. 
de Laune , ont établi dans des obfervacions imprimées , 
que rOrdonnance du Bureau de la Ville n'étant pas un 
Jugement de Police, elle ne pouvoit être exécutoire 
par provifion , qu elle étoit incompétemment rendue ; 
que l'exécution provifoire cauferoit au commerce & 
à leur propriété un dommage irréparable , au lieu 
que récac aâuel des coches ne nuiibic a peribnne. 
Dans un Mémoire fait par M. Dandafne , Avocat 
de la Ville , le Bureau a foutenu qu'il avoir été fol- 
lement intimé fur ji'appel de fon Ordonnance» qui, 
au fond , écoic fage , Se avoir été précédée de toutesi 
les formalités néceflaires, & qui, i tout événement » 
devoit ^voir fon exécution provifoire» 

Arrêt du 14. Mai 1783 , qui a renvoyé la caufe 
au premier Samedi de Juillet prochain, toutes chofes 
demeurantes en état; pendant lequel tems il feroic 
fait par un Commiffaire de la Cour, aflifté d'un 
Ingénieur des Ponts & ChaufTées, une vifite des 
lieux choifis pour le nouvel emplacement des coches» 
pour s'aiTurer des avantages ou défavantages de la 
cranflation» à laquelle vifice feroient appellées les 
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Parties * intéreflees y qui poucroienc faire tels dires » 
obfervacions 9 Se réquidcions quelles jugeroienc con- 
venables ^ donc feroic dreifé procès-verbal , enfemble 
de celles. que pourroienc faire toutes les perCbnnes 
préfentes k la vifite. 

^ ■ ■ ■ ■ II——— Il— *i— — — ■ I II , mm 

III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

CoNT EST^TioN oitTt la PoUcc RoyuU du Bailliage 
de Routfl 6* h Haut'-Jujiicier d*EmandrepiUe ^ dont 
la JurifdiBion s^étend dans la pjroijfe de Saint 
Sevefy fanXbôurg de Rou^n. 

Compétence. 

JLj e fauxboarg Saint - Sever , féparé de la ville 
par Je pont de bateaux ^*eît partagé, quant à la Juf- 
tice y entre le Railli de Rouen , Juge royal , & plur 
fieurs Hautes-Juftices : celle, d*£mandreville , appar- 
tenante à M. le Prinbe de Soubife , fe tient dans une 
ià&s maifons/de ce fauxboarg, ■; 

Le preniier Mars 1789 ,..Mf Bi/vi/Ze, Çommiflaire 
de police du Bailliage de Rouen , a donnç des ap- 
prochemens à quatorze particuliers , donc .huit font 
jufticiables d'Emandreville , pour n avoir point balayé 
<ievant leurs portes. L'un- de. ces huit particuliers , 
nommé P^, Concierge ,, Sergent de. cette Haute- 
Juftice 9 & fe qualifiant Commiffaire de police de 
cette Jurifdiâion, condatnné comme les autres aa 
•Bailliage de Rouen 9 a exécuté la Semence \ mais M* 
le Prince de Soubife prétendant que cette Sentence 
étoit un attentat aux droits .de fa Haute Juftice , en 
^ interjette appel en la Cour, où il a intimé M* 
Béi'ille^ le Procureur du Roi de police du Bailliage » 
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en foti nom perfonael , & a conclu contre lai aat 
dépens. Intervention des Commiflaires. 

La Cour , par fon Arrêt du 3 Avril 1785 , con^ï 
forme aux Concluions de M. Charles , £tibftitut 9 
faifant droit fur l'appel, a mis Tappellàtion 'au néant ^ 
ce faifant 9^ a maintenu les CommiiOGiires de police du 
Bailliage de Rouen , dans le droit de dreffer tous 
procès-verbaux contre les délinquans à la police", dans 
la ville .8ç fauxbourgs de Rôoen^ 8t a condamné lé 
Prince aux dépens envers toutes les Parties. 

M, Thouret , Avocat 'de M. ie Prince de Souhife, • 
• M. LemercUr , Avocat du Procureur du Roi ie 
Folice. 

M. Dutronché , Avocat de M^ Bet/ilU% 

M. Li^at , Avocat' des ' Çommijfàires. 
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R^po Nss à la Qûefiion- propofée danY ces ' Feuilles % 

Tome XIII y page 252. 

v^ E L ù I qui , n'ayant point d'enfans , n'a des propres 
que dans une ligne, peut donner tout' fon mobilier 
en propriété; mais îKdoît lai (fer pour la ligne dant 
laquelle né fe trouvent point de propres^* les deux 
tiers de la moitié de fei acquêts. 
• Aitifi les héritiers du côré maternel de Titia^ font 
fondés à attaquer le teftanient que le donataire. uni- 
verfel foùtient être valable: Tart. 191 de Tancienne 
Coutume* de Poitou ,.& Part. 44 de la Coutume de 
li Rochellei qui paroiflTent devoir faire la loi pour 
le pays d'Atints, y font formels, 

« Aucuii ne peut donner ni léguer à un autre , 
» foit pair teftamènt ou autrement , de fes biens 
^ meubles & acqucts immeubles^ s'il n'a héritage pa- 
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^ ternel 5 maternel, ou collatéral, que lôs deux parts 
30 defdits acquêts immeubles ne demeurent à fes hé« 
^^ liciers 9. . 

. Pour donner fes meubles & tous fes acquêts, il 
faut donc avoir des propres dans les deux lignes^ les 
art. 138 de la Coutume de Tours» 340.de celle 
d'Anjou, & 351 de celle du Maine, portent les mêmes 
difpofitions : voir le Commentaire de M^ Olivier de * 
Saint-Vajl^ fur ledit art. 352 du Maine. 

La deuxième queftion propofée n'eft pas plus pro* 
blématique que la première, il faut que le donataire 
foit faiii de fon legs par les mains de rhéritiér : 
voir le même auteur fur l'art. 2^3 de la Coutume du 
Marne. ' 

Par M, OVwitr de Saint-Vajl ^Avoczt à Alençon. 

Hsp ojv s£ à la Quejlion p^ge 534, de la Galette 

des Tribunaux^ année 1783. 

"iL/A Coutume de Nôritiandiô île laîfle aucun ef- 
poir.aux confultants ,' foit qaÙr sVgiffe ici de propres 
h!)U d'acquêts, ce quHls n'ont pas expliqué. Elle porte 
•* lartt. I4S î «P Et\ fucceflîdn de-pippres^ tàni; cjii*il y 
W> mâles ô'udefciindaiïs'dék'ï^^ femelles ou 

"âi^^défcendaccs'dès'.fénielles i'rlô f>éîï\'ent fuccéder, foit 
'^ en \ioHè'^à^v^è'6n ,co\ikiéL\è.^ y> Ajoutons qu'en 
•direde ll*y\^4ûïlcibcs eXcèp^^^ p^our la dot de 'la 
«flllè à Tëgarçl 'de fès frerés. Aff.'^ 309 : «Xes frères 
» excluent. Jes,fceurs ; & les. defcendans des frères 
'«excluent 'le^ defcendans des fœurs^ étant en pareil 
^ degré ». Ged 'fait loi eii ligne direfte ou collaté- 
rale, pour meubles ou immeublies , nobles ou rotu- 
"riSirs, ptoprcfs,"'acquèiÉs''du cônqiicts immeubles, fauf en 
"difefte ,'dux filles, nbn-mariéës du vivant de leurs pères 
'6c mères, à^ demander leilr maiiage avenant à'iéurs 
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frères ; maïs les propres exceptes , les defcendans iH 
filles fucccderoient au défunt dont elles feroienr en de- 
gré plus prochain, ce qui n'eft point le cas des confultans» 

Par M. le V. de la Af... Licencié è$ loix , Con- 
feiller , Chevalier d*honneur en Cour Souveraine , 
honoraire de pludeucs Académies des Sciences , & des 
Sociétés Royales d'Agriculture de Normandie, Abonné. 



KjfisoNs de douter de VAvh de M. Grand-Pierre 
de Verzy , Avocat ^ fur la Quejîion jftopojet fog. 205 
du tom. XIV de ce Journal. 

« JLi E droit de retrait feigneurial > efl: celui qu'a Iç 
» Seigneur , en fa, qualité de Seigneur , de prendre le 
9) marché de l'acquéreur, lorfque l'héritage mouvant 
M de lui eft vendu. M. Porfeicr, Traité des Retraits^ 
» Partie II ^ N^ 55}, Edition de 1773 »• 

Le droit d^ retrait féodal ou feigneurial n'a aucun 
rapport ^ un droit d'hypothèque , & ne peut fe gou- 
verner par les mêmes principes. 

Le Seigneur n*efl: déchu de fon droit qu*aprè| 
l'échéance du délati. qui fuit la notification du .coi^ 
trat; il renonce volontairement quand il a chevi 09 
compofé , ou accordé foufFrance pour . le^ droits ho^ 
norinques , Se termes pour les droits utiles. Cout^ de 
Paris , art. 10 & zi; Coût. d'Etampes^ art. xo &* i8, 
M. Pothier , titre des Fiefs fur la Cputume d^ Orléans^ 
chap. 7, art. 7. 

La notification de la vente & l!exhibition du con* 
trat non- faits 9 l'aftion en retrait ne fe prefcrit que 
par trente ans. 

Les lettres de ratifications ne purgent que les hypo- 
thèques \ le droit de retrait féodal éfl: un droit doma- 
nial ^ que le Roi peui; exercer | même le Seigneur 
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^gaglfte, en obtenant, des Lettres- Patentes ; enfin ce 
^côk eft ceilîble. A ces difFérens caraâères ne doit- 
on pas reconnoître que ce droit exige une renon- 
ciation formelle de la part; du Seigneur ^ laquelle peut 
exifter fans aâe juridique » mais uniquement par fa 
volonté manifejlée à l'exécution de Taâe qui donne 
ouverture au retrait , tel qu'une quittance dç ces 
droits feigneuriaux , ou un ade de Ibuffraince. 

Jacques ^ qiii a vendu à Barnabe y n'a jamais no^ 
tifié fon contrat au Seigneur , il ne lui en a jamais 
donné copie , le Seigneur n'a jamais chevi avec lui j 
loin que fon aâion en retrait foit éteinte , elle n'eft 
pas encore ouverte à fon égard. 

Et quand Dumoulin dit : ce qu'où l'on ne peut 
9» exiger le quint on ne peut exercer le retrait » , il 
a entendu dire que les Coutumes qui ne donnent 
point lieu au quint , ne donnent point ouverture au 
retrait , & que dans celles qui donnent lieu au quint ,1e 
droit de retrait cefle par le paiement du quint au Seigneur^ 
ou à quelqu^un ayant de lui pouvoir de le receifoir. 

Le fécond acquéreur , évincé par Tadtion en retrait 
exercée fur le premier contrat , aura néceflairement 
tin recours contre fon vendeur , pour raifon de Texcé- 
dent de fon prix principal , frais 9 mifes, & loyaux-coûts. 

En un mot , les lettres de ratification ne putgenc 
pas les droits réels; les Lettres obtehues par Jacques 
ne peuvent donc être oppofées au Seigneur comme 
fins de non-recevoir contre l'aâion en retrait , Texpofî^ 
tion du contrat en l'Auditoire, ne peut fuppléer à 
Texhibitlon de ce contrat au Seigneur , prefcrite par 
les Coutumes* 

Par AL Crofnitr , Bailli de Sernaaife» 
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QUESTION. 

JLi A QUELLE des deux voies peuc-on prendre , de 
rinfcripcion de faux y ou de la plainte en fuppofition 
de perfonnes 9 pour anéantir une donation faite par 
Jacques y qui ne fait pas figner ( & qui prétend n'avoir 
point paru chez le Notaire ) » &: Marie fa femme qui 
lait iigner. Il y a 1 5 ans que cet a6fce éfl: paifé ^ 8c 
' comme L'ufufruit eft réfervé aux donateurs & qu'il 
t>ourroit être encore 1 5 ans fans exécution , ils ont 
mtërèt de prendre un parti quelconque pour le faire 
anéantir de leur vivant: le donataire eft mort. 
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VI. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Conseil du Roi. 

Mémoire de M. M^rtineau, pourkjîeur Gerbaut, 
Receveur des Domaines du Roi à Fontenai-le-Comu 
en Poitou .• 

Ço i^T RM les Intérejfés au dejjechement des mardis ic 
Vix Gr de Mailleiais. 

JLi E fîeur Gerbaut eft préfenté , comme en butte dé- 
nis près de 43 ans à toutes fortes de chicanes de 
a part des IntérelTés; vidlorieux, dit-il, dans toutes 
les circonftances , muni de plufieurs Arrêts qui ont 
toujours accueilli" fes demanda , & cependant tou- 
jours privé de fes marais & de leur produit , il n a 
plus qu'un Arrêt à obtenir pour le dédommager de 
toutes fes pertes. 
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VIL 

L I V R E NOUVEAU. 

%N sTiTUTioix au Droit de. Normandie , ou Confê-^ 
rence des principes des Injiitutes de Jujîinien^ avec 
le Droit François , & c/z particulier avec le Droit 
de Normandie. Par J. H, de Rouffel de la Berafdiere, 
Confeiller honoraire au Bailliage Gr Préjîdial de Caen , 
Profejfeur royal du Droit François en VUnivetJîté de 

' la même ville. A Ca^^ che\ Claude Pyron , Imprimeur 
du Roi &• de VUniverJité. Un vol. i/i-ii de ^6opages^ 

JVl, de Roujfel a eu fînguUérement en vue , dans font 
Livre, les jeunes gens de Normandie qui fe deftinent 
à récude du droite fe difpofent à prendre des grades 
dans rUniverfité- 11 a conlîdcrc que l'excellent abrégé 
des Tnfticuces de Juftinien , par feu Houel Duhamel ^ 
qu'on leur met entre les mains j^ n'étoit pas aifez à 
leur portée ; qu'il feroit a defirer qu'on eût un Livre 
Elémentaire , qui y en diftiiiguant ce qu'il y a dans 
le droit civil de plus intéreflant, d'avec ce qu'il l'eft 
moins , eti indiquant les chofes absolument hors d'ufage» 
en rapprochant les principes généraux de ceux de la 
Coutume de Normandie , pût leur rendre leurs étur 
des plus frudueufes & moins ^embarraflances. 

Ces motifs ont déterminé l'Auteur à donner au 
Public un Ouvrage dans lequel, en fuivant Juftinien , 
il réunit la plus grande partie de nos principes cbur 
cumiers avec aflTez d'étendue , pour en donner une 
connoilfance générale 6c préliminaire à des études 
plus approfondies. Son but principal a donc été de 
préfenter, fur-tout aux jeunes gens qui fe deftinent 
à l'étude de la Coutume de Normandie , une prépa- 
ration à la leâure des Auteurs <jai ont le f4iis appro- 
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fondi la matière, une efquKTe de notre droit, 8c vlM 
efpece de catéchifme pour les commençans» 

En faveur de ceux qui voudront faire des études 
plus férieufes , Tauteur a indiqué la plupart des arti- 
cles de la loi municipale ou des réelemens, d'après 
lefquels il a travaillé » tels que le Régiment du Par- 
lement de Rouen de 1666 ^ connu fous le. nom de 
Vlacité ; celui de Kîy 3 fur les Tutelles , &c. Enfin » 
il a indiqué la plupart des textes des Ordonnances 
civile & criminelle d'où il a tiré fes maximes. 

On peut voir par cet apperçu , tout fuccinâ: qu'il 
eft, coml^ien le Livre de M. dt Roujfel eft utile. 
Cefi: un grand art» fans doute » de fa voir bien écrire; 
mais c'en eft un plus précieux encore de favoir fe 
rendre clair & à la portée des jeunes gens y & Tau^' 
ceur de ce Livre y a parfaitement réum. 

VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JljDit du Roi, donné à Verfaillei au mois de Mai 
J78} j regijiré tn la Chambre des Comptes /e 23 def- 
dits mois & an y portant fuppreflîon des offices de 
Tréforîers & Contrôleurs du marc d'pr ; & création 
d'un office de Tréforier général dudir droit. 

Gazbtts des Tribukavx y franche de port, 15 livres. 

Onfoufcrit en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
de cet Ouvrage, en fa demeure , RUE & hôtel Sekpekje : fin Sureau 
eft ouvert tous les jours. On continuera de lui adrçffer les Mémoires « 
Confultations , Queftions, Rcponfes, Arrêts, Livres, Extraits, Differia- 
tions , Lettres , &c , que Ton voudra faire annoncer. 

Juillet 1783, Epoque principale pour souscrire ou 

rOUR R£N0UV£LLER LES AbONNEMENS. 

N.B. Les Lettres et Paquets KOH'ArPRAKcnrs^ xs 
fARVJR^VROKT JAMA19 4 lAuXZUK^ 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N D C H ■ A M B ». E. 

Cdus^ entre UJteue Anquecil.de BnÛDCOort» Con- 
■ fui de France â Surate * itune part; le fitur Bernier» 
, le jili mineur du Jteur . Foaicaut, U _^acti dcRabec-, 
, /on Tuteur, la veuve & kéritien <fu jîciir de Koihè ^ 
d'autre part. 

. Commerce dcflmle. : ,~ . 

l^E Roi ayant établi en 177; un Gonûilat i Sni^ce» 
ville far la côte. de Malabar, .de la dépendance du 
Mog^l, nomma i cette place le fïèuc Anauml, ÇKef 
de la Nation Françoife dans cette Ville depuis 1759. 
Xes fieurs Bsrnier, de Rothe Se Foucault piroSterenc 
de cette circoiillan^e pour expédiée à Surate le vaif- 
fein le Duras f avec une cargaifon de 1,100,000 Uy. 
Après avoir obtenu du Confu[ la promeCTe ,de fes bons 
offices pour le choix des rharchandi£ès en France, Se 
qu'il voudrait bien les continuer dam l'Inde pour 
diriger U vente de cette cargaifon, & l'achat des 
letouis : les armateuis efpéEoieat gagner 400,000 Ur* 
Cadette du Tribunaux* iyi'}, Aa' 
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jdans rinde, èc dcHroienc que ce bénéfice^ réuni atiS 
i,zo(t),ooo fôc entièrement employé à la cargaifon de 
Surate pour* Europe y ils prièrent même le Conful de 
jpôrter . cette cargaifon jufqu'à i6 i 17 cent mille 
livfies , & à cet effet de leur procurer les fonds né« 
ceflaires par des traites fur eux. 

Le fieur Anquctil partit fur le Duras le 1 Avril 
1774, & aborda à Surate le 5 Novembre fuivant. 
Le Subrcc^irgue ( le . ileur ÙuUurens ) mourut en Jan- 
vier 1775 ; & le Conful 9 pour fe prêter aux inftan- 
ces què"4ës -frmateurs lui avoient faites , tant de vive 
voix que par écrit , fe chargea des opérations du vâûT- 
feau y comme ami feulement ôc autant que fa place 
pouYoit: léi comportée 

Il paroit.que des pialheurs fans nombre pourfui« 
virent cet' armement; les uns étoient dans le cas 
d'être prévus 9 cdmmela mauv^ife qualité de quel- 
ques tnarchandifes 9 les avaries cauféespaf défaut dô 
ioinSu^/lacvétafté ôc le ms^vais état du VaîfTeau, qu'il 
fallut xsacénec^ réparer à. grands frais; les autres-^ 
uon ne pouvoir ni prévoir ni empêcher^ tels que 
es tempêtes, des nàufirîages^ Ôc enfin la guerre des 
Anglois contre les Marates, qui ruinoit le commerce 
dans rinde ,' particulièrement celui de ' Surate. 

Au commencement de 177^, b produit des fonds 
du Dwr^j, loin de dôntier les 400,000 liv. dé bé- 
néfice qu'on avoir fpéculée^ en France , ofFroit en perC- 
peârive riioîns d'un, million. D'un autre côté , les 
mêmes armateurs avoient annoncé au fieur Anquetil 
le vaiflTeau h Sévère^ avec une cargaifon qu'il dévoie 
échâng:èrytant à. Surate qu'à Mahé, contre une autre 
pour Chine. Le Conful de Surate ôc le Commandant 
ce Mahé. avoient été "pries de préparer celle-ci. Le 
SeVere tardoit à arriver, & cependant il falloit payer 
fi cargaifon de CkiAë , du là rendre aux Marchandst^ 



2 



r 

la 



D E S T R I B U N A U X, ^ 

*"' Dans cette poficion , le Conful pour couvrir les 
perces du Duras , & fournir aux b^foins iTîpmencanés 
du Sévère, crut devoir profiter d'une occaûon d'em- 
prunter, offerte par le fieur Hornby, Gouverneur de 
Bombay. Il reçut de ce Gouverneur Anglois 400,000 I. 
pour lefqueUes il lui donna une traite fur les arma- 
teurs : au moyen de cet emprunt, le Séuere fit en 
Chine un voyage qui pirodûifit un gros bénéfice, &; 
k Duras revint en Europe bien chargé, conformé- 
ment au vœu des armateurs. 

" Ceux-ci, au Keu d'accepter & de payer la traite 
dont ils recevoient les fonds en marchahdifes, la re- 
' fiiferent Tous prétexte tjàe le fieur Anquètil n'avoic 
pas de pbiivoir d'emprunter une fi fortô fomme. Ils la 
[ailTerent'à fon compte^ <8c fans faire attention que 
fa qualité de Conful lui interdifoit le commerce, 
ils l'intéreflerent à fon iiiçU) pour le montant de la 
fraite dans une portion de la cargàifoh qu'ils, difoienc 
en perte, &. ne donnèrent au porteur que le pro« 
.^uit de cet intérêt arbitraire. 

he Conful ^ pour le paiement du réfté dé la traite 
èroteftée, fut livré dans l'Inde au recoure du créan- 
cier'*( le Gouverneur de Bdtnbay ). Cduî ci força lé 
Nabab de Surate à faire mettre lu Tchoque' chez lé 
Confuli c'eft une garnifonde j à 40b Hommes quoii 
place dans la maifpn d'uii déjbiteur, & qui pillent» 
tourmentent, dévaftent lufqîl'à ce qu'il ait payé lé 
créancier , * ou lui ait donne des sûretés. 
' Le C(mfàty''^o]lt fsfiïe Cèlfer les violences que là 
foldatefqUë ' effrénée dû . Nabab exerça contre lui , 
fafemmef&'fe^ enfans', pendant quarante-huit heures, 
abandonna fe's bijoux aiix Procureurs du fieur Hornby , 
& leur engagea tout lé refte de fes effets , ce qui for- 
TTioit uti "nanti/fement plus q^ue fuffifànt. 
* 'Ce*nçf far^oint là le terme des niauvais procédés 
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que le ConfuI eue à efluyer, Â la nouvelle des KoflS4 
lires encre la France & la Grande-Bretagne^ lef 
• Ânglois le confticuerenc prifonnier de guerre malgré 
la neutralité de Surate, Se le transférèrent â la for« 
terelFe de Tannah dans Tifle de Salcefte, où il fuc 
ctpitemenc enfermé, enfuite à Bombay, où le fîeup 
Hornby le força, quoique dans les fers, de lui faire 
un billet de 189700 liv. en apurement des comptes 
prétendus faits par les armateurs, & de ce derniec 
endroit on Tembarqua pour l'Angleterre. 

Tous (es effets & une grande partie de fes papierr 
reftcrent à Surate entre les mains des Procureurs da 
iieur Hornby^ qui s'en étoienr en^parés fans aucune 
formalité ni inventaire j fes bijoux & joyaux fiirenc 
envoyés au Heur Humer ^ correfpondant du ùçut Hornhy 
à Londres î fes meubles Se autres effets furent ven« 
dus à Surate & à Bombay^ Se le iîeur Anquttil^ après 
avoir eiïuyé tQUtes ces vexations, arriva en Franco 
dépouillé' de "tout. ' . . * 

H fit affighér les armateurs en paiement de la 
traite , &c^ U *fe. fondoit i^ , fut ce qu'ils lui avoienc 
envoyé des oouvoirs fuffifans pour emprunter les 
400,000 liv. 1** fur^ce que , dans leurs lettres ^ ils 
lui avoient déclaré s'en rapporter à fa prudence fuir 
les circonftances qu'ils ne pouvoient prévoir , Se 
l'a voient prié de Faire pout le mieux , & comme pour 
lui-même ; j* . enfin fi^r ce que , par fon état de 
ConfuI , de Vaveu même de (es adverfaires , il n'ér 
toit pas comptable, & qu^il ne leur. avoir rendu que 
des (ervices d'ami, & non pas de commiflîonnaire» 
L'Amirauté ;accueillit preique toutes les demandes 
eu ConfuI. Sur rappel., un premier Arrêt du Parler 
ment du 18 Mars 1781, or^donna au ConfuI, entrer 
antres chofes, de juftifier , parTes regiftres , de Tétat 
de la caiifs du Duras â Tépoque de l'empr^nc. U ^ 
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fait cette juftificatioa, & il en eft rçfulté qu*efFe6ti- 
vèment le Duras n avoit alors d'adif en perfpeftive 
que 947000 liv. que même à cette époque il n exiftoic 
aucuns fonds dans fa caiffe , & que ceux qui fem- 
bloient devoir y être fe trouvoient difpetfés pour les 
commandes de la cargaifon en retour. 

Les armateurs ont prétendu que, dans l'apurement 
du compte des opérations des vailTeaux le Duras Se 
le Sévère , le fieur Anquetil feroit forcé en recette 
de fommes énormes ; il a démontré 1 abfurdicé de 
ces forcemens , dont l'objet étoit d'embrouiiler l'affaire. 

Arrêt du' 14 Avril 178}, qui^ conformément zniÇ 
Concluficns de M. l'Avocat général Séguier ^ a cojii^ 
damné le§ adverfaires du Corifuly Se le fieur Bernier^ 
l'un deux y par cosps , à lui rapportet acquittés & 
déchargés la traite de 400,000 liv« &c le billet de 
189,700 liv.. fi mieux n'aiment les fieurs Bernier &ç 
habeCy donner caution de rendre le fient AnquetiL 
indemne de toutes recherches & pourfuites qui pour;^. 
roient être faites contre lui par Hornby ^ jufqu'àr con- 
Ëurrence de la fomme de cinq cent mille livres, &c;;^ 
4 lui tendre, fes effets retenus par Hornby y ou à luf 
payer 300,000 liv. pour la valeur; Se en 10000 ltv« 
de don^mages Se intérêts. LHmpreffion de PArrêt a 
été ordomiée Jufqu'à concurrence de 40a exemplair 
tes. Se l'arche jufqu'à concurrence de io, tant en 
France que dans le Jardin François à SiKace : le tour 
aux frais des arniateurs. Enfin ils ont été condamnés 
en tous les dépens. 

11 y a eu des Mémoires de parc & d'autre , les 
uns faits par. M. Mouricaulty pour le fieur AnquetiC^ 
& les autres par M. Bimben^ pour les armateurs. 



Aa 5 



J74 



GALETTE 



CjiusE entre la Communauté des Procureurs au Pareil 
lement de Paris. 

Et Me Mollien, Avocat. 

Avocat infcric fur deux ubleauz, veut traiter d'une charge de 
Procurieur^ fans être tenu de juftifier du tcms de cléricature 
ni d*infcripdon à la Bazoche. 

v^E. droit des Avocats eft fondé fur des Arrêts de 
règlement. 11 n*avoit pas foufFert de difficulté de la 
part des Procureurs jufqu'au moment où M^ Mollien^ 
Avocat , a traité de la charge de Procureur de 
M^ Moihat^ Il a été refufé à la Communauté des 
Procureurs; néanmoins la Communauté Ta affuré 
qu'elle n'avoir contre lui perfonnellement aucun mo* 
tif de refus ; mais que la circonftance dans la- 
quelle il fe préfentoit , engageoit la Communauté 
à fe conduire ainfi à fon égard. Vous vous prcfen- 
tez , a-t-elle dit , pour être reçu en vertu d'un pri- 
vilège attaché à votre qualité d'Avocat infcrit fur 
deux tableaux. C'étoiD un effet de Tunion qui régnoit 
entre lès Avocats & les Procureurs qui faifoient ci- 
devant Communauté : mais aujourd'hui que cette 
Communauté ne fubfîfle plus, qiie les Avocats ne 
veulent pas admettre fur leur tableau les Procureurs 
qui ont vendu leurs offices , le défaut de réciprocité 
d'égards engage la Communauté à agir autrement. 
De femblables moyens ne pouvoient engager 
Me Mollien à abandonner un droit attaché aux Avo-> 
cats infcrits fur le tableau; auffi a-t-il fait àffigner la- 
Communauté pour la faire condamner à le recevoir. 
Arrêt par défaut du X 5 Avril , qui a ordonné fa 
réception. 
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La Communauté des Procureurs y a formé oppo* 
(tcîon. Ses motifs fe trouvent dans l'expofé des i^its 
ci-defTus. Ils ajoutoicnt que les Arrêts de 1713 & de 
J7J5, invoqués p^r les Avocats ^ n'avoient jamais 
été (igniâés, lus, publiés & enregiftrés à la Corn* 
munauté des Procureurs , & que dèsJors ils ne pou- 
voient être oppofés. 

M. l'Avocat général. Joly de Fleury qui a donné 
fes conclufious dans cette caufe, n*a pas regardé 
comme bien fondés les motifs d'oppofîtion des Pro- 
cureurs j & pour répondre un un mot au défaut de 
fignification à la Communauté , des Arrêts de règle- 
ment qui écabliffent le droit^des Avocats , ce MagiC- 
trat a cité un Arrêt de règlement de 1744, rendu 
fur la requête des Officiers de la Bazoche , qui , en 
ordonnant que nul ne pourra être reçu à traiter d'un 
office de Procureur au Parlement , qu'il ne juftifie de 
fon infcription à la Bazoche & de fon tems de clé- 
ticature , excepte de cette juftifîcation les fils de Pro- 
cureurs , ôc les Avocats qui ont été iiifcrits fur deux 
tableaux: Arrêt qui a été fignifié, lu, publié & en- 
regiftré à la Communauté ^ & qu'elle ne peut par 
conféquent méconnoître. 

Par ces motifs M, T Avocat général a conclu xonrre la 
Communauté. 

Arrêt du 31 Mai 17S3 , conforme i fes conclu- 
fions, qui, fans s'arrêter à l'oppofîtion de la Com-. 
munauté dont elle efl: déboutée , a ordonné l'exécu- 
tion de TArrêt du 15 Avril concernant la réception 
de Me Mollien, enfemble de l'Arrêt de règlement 
de 1744 > a condamné la Communauté aux dépens ^ 
8c a réfervé la Communauté à fe pourvoir par les 
voies de droit ainfi qu'elle avifera, pour faire ftatuec 
fur le furplus de fes demandes. 

Les autres demandes de la Communauté tendoient i 
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ce que les Procureurs qui ont vfendu leurs c^ces ,' qiû 
font bien famés, & qui juftifient d'une attéftationdè bonn& 
vie & mœurs y puilfent être infctits (at le tableau de? 
Avocats fans ftage, à compter du jour où ils fe préfenteront. 

II. 

BAZOCHE DU PALAIS À PARIS. 

J-i A conteftation jugce par TArrct ci-deflTus rapporté, 
a fans douce excké le zèle des Officiers de la Ba^oche^ 
pour le maintien des règles particulières aux Clercs 
du Palais , & notamment pour leur infcription fur le 
reglftre tenu par le Chancelier de cette Compagnie. 

M* Louis^André de Celles y Avocat général , avoit rap- 
pelle les difpofîcions de TArrèc du Parlement de 
1744 9 qui ordonne que « conformément à ceux des 
»y 7 Septembre 171} , 24 Mai 1730, & ii Janvier 
9» 17^5» tous ceux qui voudront demeurer ches Us. 
as Procureurs au Parlement en qualité de Clercs i,<i4 
9 ^effet d'acquérir le . tems néceifaire de dix ans ^ 
39 pour être admis aux offices de Procureurs , feront 
» tenus de fe faire infcrire fur le regiftre de la Ba- 
9 zoche, finon & à faute de ce faire, qu'ils ne 
9 pourront être reçus auxdks offices de Procureurs j 
9 & au cas que par la fuite ils fe fiffent infcrire 
« fur ledit regiftre , le tems de Palais ne courra 
99 que du jour de leur infcription, &c, » 

M© de Qlles s'étoit élevé avec force contre la né- 
gligence de la formalité de Tinfcription , de la parc 
d'aucun des fujets qui fe préfentoient , fpit pour, être 
admis dans la Compagnie de la Bazoche, loit pour 
demander leur certificat de tems de Palais. En con- 
séquence il avoir requis la ledure>à l'Audience de la 
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JSa^pche, de TÂcrèc du Parlement de 1744» & que 
ledit Arrêta & le Requifitoire dudit M* de CdUt 
fûlTent imprimés & affichés dans toutes les fallès du 
Palais , & qu'il en fût envoyé des exemplaires dans 
toutes les. études des Procureurs y ce qui a été- ordonné 
h 10 Mai 178} , & Jîgné Cornu de Palmery , 
Greffier de la B aioche du Palais. 






111. 

PARLEMENT DE NORMANDIE; 

f jtoc ES entre le Jîeur de Laun«y y Appellatit : 
Et la demoifelle de Minières > aw/^ Appéllante* 

Dédît de 10000 Ihr. ftipulé dans un Cotitrar de Mariage jugé 
incivil , Se cependant celui qui s'eft dédit condamné en loooo L 
de dommages intérêts. 

■ • 

JL/E fient de Launty f'àé àUnne famille, honnête dans 
le bourg de iWontfott-fur-Rille en Normandie, mais 

Êeu riche , s'eft engagé dès la fleur de fon âge dans le 
.égiment Royal RoulfiUon , Cavalerie^ fa bonne con- 
duite lui a toujours mérité la confiance de fes Chefs, 
Se lui a valu les grades auxquels il pouvoir atteindre. 
Simple Maréchal des logis , puis Maréchal général des 
logis , employé aux remontes , il efl enfin devenu le 
plus ancien du Régiment après i6 ans de feryice. 

En 1778, le fîeur de Launey eut occafîon de con* 
nokre la demoifelle ie Afinierej, riche héritière de-^ 
meurant chez un oncle » Curé; il fut lui plaire. ^ 

Peu après , appelle en Bretagne par ordre de fon 
Corps , le (leur de Launey fe vit forcé de quitter la 
demoifelle de Minières y ou de faire le facrifice de 
fon état. Alors ils lignèrent Tun & loutre un contrat 
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de mariage ) dans lequel on lit ce qui fuit ^ aptes fèf 
claufes ordinaires» 

«c Et en outre , la demoifelle confidérant que Id 
s> fîeur futur époux eft aâueilement au fervice , doni^ 
a» elle exige qu'il fe retire pour Tcpoufer , pour le 
99 raflurer fur la perte de fon état, qui ne peut qu'auge 
m menter & lui erre avantageux , ladite future cpoufe 
» lui a promis dès*à-préfent 9 à prendre fur tous k& 
» biens meubles, préfens Se avenir, la fomme de 
9> 10,000 liv. exigibles à fa volonté ; de même que. 
a> s'il arrivoit que ledit futur vînt à changer de fenri-< 
» ment , ladite demoifelle pourra l'obliger à lui payer 
a» pareille fomme y dont du tout les Parties font con<(' 
9> venues & demeurées d'accord , qu'elles promettent 
» & s'obligent refpedivement exécuter fous î'obligatioii 
9 de tous leurs biens , meubles & imtùeubles & kérfr 
30 tages , préfens & avenir. Ce fut fait, paflc & artêtc 
» double entr'elles. 

Il eft encore prouvé que la demoifelle de Minier^ 
exigeoit que le fieur de Launey obtînt un breye| 
d'Officier. 

Cependant celui-ci fe tranfporta en Bretagne où 
fon devoir l'appelloit ; il foUicita & obtint le grade 
de Sous-Lieutenant à la fuite de la Cavalerie. 

Au mois de Décembre de la même année , le 
(leur de Launey eft revenu en faire hommage à la 
demoifelle de Minières. 

Le 15 Février il a quitté fa place de Maréchal d^ 
logis , incompatible avec le grade d'Officier. 

Depuis ce moment le fîeur de Launey eft retourné! 
fon Régiment , & la correfpondance a continué entré 
les deux futurs époux fur le ton de la plus grande 
intimité. 

Le 5 Mai fuivant , la demoifelle de Minières écri^ 
voit néanmoins en ces termes au fleur de Launey. 
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■^ « M. mon intention étoit autrefois de iaii*établir ; 
* mais préfentement je n'y penfe plus , & vous prie 
5» de vous épargner la peine de venir au Presbytère, 
» & ne penfez , je vous prie, plus à moi d'avantage. }> 
J*ai l'honneur d'être , &c. • . • 

Le fieur de Laumy ^ de retoiir dans fon pays, fie 
âflieiier la démoifelle dt. Minutes à l'OiEcialité de 
Liueux , aux fins de raccompliflement des promefTes 
de mariage arrêtées lentr'eux , ou de leur difTolution , 
auquel cas il demandoit fon renvoi devant le Juge royal, 
pour obtenir des dommages & intérêts. 

Le renvoi ordonné , le fieur dt Launey s*eft pourvu 
devant le Bailli de Bernay, où il a demandé 20,000 1. 
par forme de dédommagement , & 1 0,000 liv. par 
forme de réparation. 

Sentence du 18 Mars 1779, dui prononce aînfi: 
^ Nous avons , faifant droit fur le principal , ladite 
» démoifelle de Minières condamnée en 9000 liv. 
a» de dommages & intérêts envers le fieur de Launey, 
it 8c en tous les dépe/is. ^ J 

Appel de la démoifelle de Minières. 

Appel incident du fieur de Launey. 

La Cour , par fon Arrêt rendu en la féconde dei 
Enquêtes , au rapport de M. de Limpit^ille , le 1 8 Août 
1178 1 , a condamné la démoifelle de Minières en 
20,000 liv. de dommages intérêts ; Se aux dépens. 

* 

•^■.— —— — ■■■ I ■ I ■ M llll M l ■■■ ■ I I II I M '— 

IV. 

Consultât loif de deux Apocat s au Parlement dé 
Flandres , fermant de réponfe à la troijîeme Queftion 
propofée page x6Z de ce Volume. 

v^ E T T E queftion eft aâuellement pendante au Par; 
lement de Douay. Le nommé dî Buigne^ Ouvrier- 
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Vitriers demeurant dans la ville de Commînes, ayant 
été enlevé pendant la nuit par le nommé /^. . « Cava^ 
lier de Maréchauflfée , & conftitaé prifonnier à Lilie^ 
s*eA pourvu à la Gouvernance de Lille, pour faire 
ordonner i V... de déclarer en venu de quel ordte 
il l'avoir arrêté & fequeftré. 

La Gouvernance de Lille ne s^eft pas crue comf 
pétente pour connoître de cette affaire , elle a refuTç . 
de répondre à la Requête de de Baigne. Celui-ci x 
profité de ce refus pour s'adreflfer au Parlement de 
Flandres , par appel comme de déni de Juftice , & il 
y a obtenu un Arrêt , en vertu duquel il a fait aill- 
gner en cette Cour le Cavalier de Maréchaulfée. 

Le fieur d'£. .. Prévôt général de la Maréchaufifée 
de . . . s'eft préfehté avec fbn Cavalier j a déclaré qua: 
celui-ci n'avoir agi que par fês ordres , & a foutenu 
en même tems que 1 on ne pouvoit fe pourvoir coact^^. 
lui, pour raifon de rempruonnement dont il sagiiV 
foit , qn'au' Siège de la Connétablie.. ^ ^ 

C'eft fur ce déclinatoire que Ton plaide aétuelle« 
ment au Parlement de Flandres. Voici une Confuk 
ration que M. Merlin , Avocat , a faite pour de Buigne§ 
Se qui eft également (ignée de M. Savary. 

<c Le Confeil foufCgné eftime que les Con^ 

9» clufions du demandeur font auffi juftes que Êtvch^ 
9> râbles; que F. • . & le fieur d'£« • • ne font nuW 
a> lement fondés ^dans leur déclinatoire » & qu'ili 
» doivent en être déboutés avec dépens »• 

C'eft fans doute un événement bien extraordinaire 
que l'enlèvement fubit & nodurne d'un Citoyen , à 
qui Ton n*a point de crime, point de délit à reprocher. 

La Maréchauffée a été établie pour veiller â la 
sûreté publique , &c non pas pour rroùbler impunément 
le repos des particuliers. La force dont elle eft revè-^ 
tue , n'eft point pour elle une arme donc le snoi^j. 
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Wmenc foît laiffé à fa dîfccccion ; elle ne peut Ii 
mettre en attion, que pour le mainnen du bon ordre 
& pour la vengeance des crimes : & comme il efic 
été dangereux d'en abandonner l'esercice i foa 
arbitrage, la loi a voulu que, hors le cas de R.\- 
gtant délit, elle ne put avoir d'autres moteurs que 
les mandemens exprès de l'autoriré fouvecaine ou ju- 
diciaire, 

C'eft ce que manifelle fuc-touc Yartide i da tit, 5J 
de l'Ordonnance du i8 ^vril 1778. L'intention de Sa 
Majefté , porte ce texte , « eft que la MaiéchaulTée 
» foie la force , dont les autorités établies dans ks 
11 provinces peuvent ufer pour la police Se adminif-* 
le tration dont elles font chargées =. 

Les loix antérieures à cette Ordonnance nous pré- 
lentent le même efprii. La Déclaration du 16 Février 
,1714 défend « aux Prévôt &c autres Officiers de Ma- 
»» réchauifée d'artèter aucune perfonne domiciliée j 
» hors le cas de flagrant délit ou de clan>eut publi- 
» que, fans information & décret préalable, à peine 
» de demeurer refponfables des dommages & inté- 
» lèts des Parties o. 

. Cette Déclaration n'a été pouc le relforc de la Cour 
que l'écho d'un Arrii de règlement de 1705 , rendu 
Jiit les Conclulïons de M. 1& Procureur général , par 
lequel il ell défendu très-expteiTément à tous Offi- 
ciers & Cavaliers de MaréchauiTée d'arrêter qui «lue 
ce foit , fans décret porté en cotiféquence d'one 
information, A moins qu'il ne s'agilfe de flagrant dâic. 

C'eft au mépris de cet Arrêt, au mépris de la Dé- 
çlaraùon de 1714 qui le coniirme, au mépris de l'Or- 
donnance de 177^, qui eft en quelque forte la loi 
domeftique de la Maréchauflee, que le nommé K . , 
& le Ileur d'£. . , fe font permis; celui-ci d'ordonner, 
««lui-là d'exécutée un empiifonaernenc auquel ils ne 
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peuvent donner aucun motif légitimes ni même ap^ 
parent » & donc la fuite a été pour le malheureux qui 
en étoic l'objet, une détention prolongée pendant 
plus d'un mois. 

. Une. contravention auffî marquée a dû nécelTaire* 
Qient exciter des réclamations ^ non-feulement contre 
le nommé f^. • . mais encore contre le fieur d'£. •• 
parce que Tun & l'autre ont également méprifé , (oit 
la Dféclâration de 1714 , foie V Arrêt de 1705 , foie 
enfin VOrdonnance M 1 778 j & qw'eii général le man^ 
4ant répond toujours de fon mandataire* ' 

Seroit-il donc poifible que pour donner une forme 
îadiçiaire i ces réclamations^, il fallût fe pourvoie 
' devant d'autres . Juges que ceux du reflbrt où s'efl 
commifè la voie de fait ? . . . 
«...Non ; d'abord y. ce feroic ouvrir la porte à l'inipn-î 
mcé , ,& , par conféquent à ime licence fans bornel 
L!él0ighement du Siège de la Connétàblie , les frail 
immenièf qu'occaiionneroit l'aAion quiy ieroit portée^ 
febuteroient prefque toujours les viâimes des vîolepces 
dj^ la MacéchauiTée. 

Ce feroit encore contrevenir au prîvïlege de noi$ 
w.ofi^ndo:^ qui a toujours été fi précieux aux - Pro- 
vinces Belgiques ,. privilège général & illimité, aii-^ 
quel ont été obligées de le foumefttre toutes les 
peF&iXftes? à qui. les Ordonnances -dû Royaume doiH 
noient d'autres Juges que ceux du^reflbrr, & dont 
aucune : loi enregiftrée en la Q>ur «'excepte la Maf 
jîéchauflee. - ..; . ' - * * 

. .Mais allons plus. loin;, fuppofons que le priviUfge 
redàmé par ces derniers doivent-', peirijpbirter fur notrl 
jprivilege général rff non evoctfndo^ik^ demande étt 
renvoi , dont il fah k bafe , n*en fe#â pas mieux foiï* 
4ée. ( La fuite à Cordintàtrprochaid) • - - -'^ 
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Q U E S Tl O N S, 

X^... tira le i Décembre lySz une lettre dé changf 
iiir P. . . . à Paris , payable le 20 Mars 178} , à 
Tordre de G. . . . Celui-ci la céda le 4 Décembre à 
fà. ... Dans Tintervalle G. • • • a failli, & a arrangé 
fes affaires à 55 pour cent de remife, & a fait 
homologuer fon concordat ; dans l'état de fes-créan^cs 
tl n'a pas été fait mention de l^fFet ea queftiôn, 
puifquil n*en écoit que cédant • Âr qu'il a*oit lieu dé 
croire qu'il feroit payé i fon échéance. Cependant il 
cft venu à protêt ; M. • . • demande le rembourfe^ 

ment à G fon cédant , attendu que le tireur no 

peut le rembourfen L'on demande fi 6. •« • doit 
rembourfer en entier , ou payer feulement fuivant fon 
; accord 55. poujcceçt? • .^ .':,;• .7 - 

* Autre Qaefiion. Uk HtuîffieT qui eft atfffi Prbcurettit 
|)oftuiaht dans une Juftice feigneuriale , péut-il réunie 
dans la même affaire les fondions de ces deux états ^p 
c'èft-à-dire, affigner , poftuler , plaider ;^ &enfuité 
mettre a exécution les^ Sentences qu il â falt^ tendt^ ? 

, ^mmiaÊÊmÊÊÊÊ^^HÊÊaÊÊiiÊmammÊmmÊammmmÊmmÊimmam mÊamÊammKt^^Ê Êi^mmÊiÊÊÊÊÊÊmmÊmÊmm. 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

Conseil duÏRoi, 

* • » • 

JâÈMo^ R B de M. MartineaU, pour Ut Jkurrl^vfzyxi, 

Ér Compagnie , Négocians à Tours : 
C oi\rTji s P Adjudicataire général des Fermas»/, . 

X-iE Fermier avoir fait faific en 177S des coupon^ 
4'étoffes de foie , fous prétexte qu'ils n'écoient pas 
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plombés, ic qu excédant fix aunes , ils écoient «• 
contravention. La Cour des Âydes avoir déclaré la 
faiHe nulle : }e Fermier s'eft poutvu en cafTarion. 

M. Martin^au a foutenu que la Cour des Âydes 
avoit bien jugé , & que fon Arrêt ^ne pouvoit pas 
être ca^ié : que la faifie étoit nulle en la rorme & au 
fond. 11^ a difcuté ces deux propofitions avec beau- 
coup de netteté , & il a particulièrement démontré 
combien il feroit dangereux que le plomb fut né« 
ceiTaire pour la circulation des coupons d'étoffes ; com- 
bien le commerce, qui ne fauroit être trop protégé^ 
en fouffrirbit. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^RitMT du Confeil d'Etat du Roi 9 dui^ Mars ijS-^ 
fr LtttrtS'patentcs fur ictlui^ regiftrées en la Cour 
idesMoonoies le 2. Avril foivant^ qui ordonneni que \% ' 
fabrication de vingt mille marcs d'efpeces de cuivre l 
ordonnée, dans la Momioie d'Orléans , par Arrêt du 
Confeil du 4 Novembre 17S1, fera continuée & por-' 
lée à cent mille marcs pendant le cours de deux ans* 
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G^ZMTTx ^Bi TRIBUNAUX , fraticht de- port y 1-5 Uvres. 

Onfourcric en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Auteur 
ëe cet Ouvrage , en fa demeure , KUB & hôtel Serpente : /on vBureaa 
tft ouvert tous les jours. On continuera de lui adredèr les Mémoires^ 
Confulutions , Queicions, RéponOes, Arrêti^ Livres, Extuiu, DiÛcru? 
tions. Lettres, &c^ que Ton voudra £iire annoncer. 

Juillet 178^ , Epoque principale pour souscrik.e o^ 

POUR RENOUYELLER LES AbO>1N£MENS. 

N.B. Les Lettres BT Paquets n on- affranchi s, if m 

'9AEiVIMSDiiO^T JAMAIS À L^AuTEUK^ 

''•' GAZETTE 
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DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

'Deman.ii en enthérinement de lettres de Requête civiles 
Tejiament myjîiqae. 

X L femble que les requêtes civiles fe foient muUt- 
piiées depuis quelques années. Les Parties mcconcences 
s'iinaj^inenc réullic dans le nouvel examen qu'elles 
propofent, fans faire aicencion que Ife mal- jugé feu! 
ji'eÔ: p.is un moyen de requête civile; qu'il ntuc des 
moyens indiqués par l'Ordonnance; & quoique l'Or- 
donnance foit bien claire & bien précife, les Parties 
préfentenc fouvenc à ta Juftice des moyens qui ne. 
fe trouvent pas diâés par la Loi. DeU cette mulci- 
tude de demandes rejettces. Cette caufe offre un 
exemple de ce que nous avançons. 

Bierfbn , riche Voimriet par eau, établi à Roanne^ 
miri A'. 'Antoinette t a eu de fon mariage les mineurs 
qui font parties dans la caufe. 

Bierfon a fait fon teftament en 17.60 , par leqifel 
Cadette des Tribunaux, ijij. Bb, 
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il a inftltaë Pierre Briffât ^ héritier univerfel de ioà 
mobilier , & fa femme héritière de fes immeubles i 
ne nommant fes enfans qae pour leur laifler leur 
légitime, 

L'infticution d'héritier mobilier n'avoit été qu'un 
fidéi-commis ; & Pierre Brijfat qui ne rienoroic pas ^ 
avoir rempli les intentions du teftateur, laiflanc tout 
le mobilier dans la maifon. 

La femme déjà attaquée d'un cancer au moment 
de la mort de fon mari, ne lui a pas furvècu long< 



temps. Elle fait le 16 Avril 1751 un teftamenc 
my(tique. Suivant cette forme» il ntA, pas nécef* 
faire que les difpofîtions foient écrites de fa main du 
teftateuc, ni d'un Notaire. Celui qui veut difpoTer, 
peut s'adreffer i qui il juge à propos pour la rédaâion 
de fes volontés. Après que le teftament eft diâé, il 
doit être clos & fcellé ^ & ce qui lui donne Tauthen- 
ticité, c*eft l'ade de fufcription qui doit en être 
dreifé & écrit en entier par un Notaire , en préfence 
de fept témoins, fî le teftateur a figné, ou de huit» 
s'il n'a pas figné. Gomme cette manière de teftec 
prête infiniment aux furprifes, l'Ordonnance des tef- 
tamens ne laiife la liberté de faire des teftamens 
myftiques qu à ceux qui favent lire l'écriture. 

La veuve Bierfon^ par fon teftament, donne aa 
fieur Forets^ Marchand à l'ifle de Roanne, par droit 
de légat, tous fes meubles, or, argent, denrées» 
dettes , &c , pour en prendre la propriété du jour 
de fon décès; & au réfidu de fes biens, en quelque 
lieu quils foient, elle nomme pour fes héritiers inf- 
titués fes trois filles par égales portions ; elle veut 
quelles en foient faifies immédiatement après fon 
décès," pour en faire, ufer & difpofer à leur volonté j 
déclarant que c'eft ainfi quelle a fait fon préfent 
teftament myftique ou fecret ^ dans lequel elle per-- 
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fifte , après en avoir pris lediire , entendant qu'il foie 
exécuté dans tout fon contenu , quoiqu'il ne foit figné, 
fâchant lire & écrire 5 mais déclarant n'avoir pu le 
(îgner à caufe de fon indifpofition , & voulant qu'il 
foit clos & arrêté en la manière accoutumée. Fait à 
Roanne, en fa maifon,- le 15 Avril 1761. 

Ce 6eftament a été revêtu fur le champ d*un aéte 
ide fufcripcion , fait par un Notaire, en préfence des 
témoins requis, La veuve Bierfon eft morte le même 
jour; & comme Tafte de fiifcription ne fait pas 
xnenrion du jour » de l'heure , fi c'eft avant ou après- 
midi qu'il a été palfé , que d'ailleurs la teftatrice n'a 
rien figné, on a jette des doutes fur la validité du 
teftament. Le fieut Forets en a fait faire l'ouverture 
par le Juge qui l'a paraphé , ainfi que l'aâe de fuf- 
cription; & conformément au teftament, il s'eft mis 
en polTeffion de l'univerfalité du mobilier de la fuc- 
ceflion , & en -a joui tranquillement pendant plus de 
dix ans. Enfin les mineurs Bierfon^ après avoir 
obtenu des lettres d'émancipation , & s'être fait nom- 
mer pour curateur leur oncle maternel, ont formé 
contre Forets une demande en reftitucion de tout le 
mobiliet dont il s'étoit emparé ; Forets ayant fait 
valoir le teftament du père & celui de la mère , le& 
enfans ont demandé la nullité du teftament de leuc 
mère & de Tafte de fufcription. Sentence contradic- 
toire du Bailliage de Roanne, le ij Juin i77z,quî 
a déclaré le teftament d'Aruoinette Sautel , Se l'ade 
de" fufcription nul & dé nul effet : ce faifant , a 
condamné le fieur Forets à rendre & reftituer aux 
enfans tous les meubles & effets mobiliers dont il 
s'étoit emparé au décès £ Antoinette Sautel , avec in- 
térêts du jour de la demande ; & pour en conftatet 
la valeur. Forets tenu de juftifîer, dans trois jours, de 
rinventaire qui a dû être fait, 6c à défaut d'inven- 
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taire 9 donner un écac dudic mobilier certifié (incer6 
& véritable, fauf le contredit, la preuve de com- 
mune renommée & le ferment, à défaut de quoi 
feroic fait droit, & Forets condamné aux dépens. 

Appel de la part de Forets en la Commiffion de 
Lyon. Jugement contradiûoire du i Avril 1783 , qui 
a infirmé la Sentence de Roanne , & déclaré le tefta^ 
ment valable. 

C'eft contre ce Jugement que les mineurs Bierfon 
ont pris des lettres de requête civile dont elles ont 
demandé Tenthérinement; leurs moyens étoient qu'ils 
n'avoient pas été valablement défendus , SC que le 
Jugement n'avoit pas ftatué fur le principal objet de 4a 
conteftation. Ces moyens ont été détruits avec avan- 
tage par le défendeur. Et Arrêt eft intervenu le 9 Juil" 
let 1781 , fur les Conclufions de M. l'Avocat général 
Joly de FUury , qui a débouté les mineurs de leur 
demande en enthérinement de lettres de requête ci« 
vile , & les a condamnés aux dépens. 

Mémoire de M. Hutteau , pour les mineurs Bierfon» 

H— — -^i^i— i— — i—— *— — M^^—i — — 

Nota. Geft par erreur que dans le Numéro 20,^ 
page 509 , nous avons annoncé fous le titre d'iNsxANCE 
en la Grand'Chambre , entre le fieur JB. . . Confeiller 
au Bailliage de T. • • . &c le fieur G. . . • Commifiàiro 
de Police , un Arrêt rendu au rapport de M. d'Ame- 
court. Il n'y pas eu d'inftance, & cet Arrêt a été rendu 
fur les Conclufions de M, le Procureur GénéraL 
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GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre la Fabrique de Saint Mary. 

E T la dame veuve Camufat , Gr troiî autres ParoiJJîens 
oppofans à V étahlijfement d'un Hofpice. 

Lj e bien s'opère toujours lentement , Tintcrèt perfon- 
nel eft fon plus gratid ennemi ; & dans un fiecle où 
Ton ne parle que de patriotifme , il eft prefque diffi- 
cile de trouver des Citoyens. Ces vérités affligeantes ne 
|bnt pas étrangères à la caufe dont nous allons parler. 

Déjà plufieurs Paroifles de la Capitale ont des Hoù 
pices particuliers pour les malades. Le Curé , les 
Marguilliers & les perfonnes qui compofent le Bureau 
de charité de la paroifle de Saint Merry , heureufe- 
ment animés de Tamour du bien public j avoienc 
deffein d'établir un Hofpice de charité, & de fonder 
douze lits pour douze malades non attaqués de ma- 
ladies contagieufes : ils avoient delliné à l'exécution 
d'un projet auflî louable, une maifon appartenante à la 
fabrique , fife cloître Saint Merry. Après avoir donné 
congé aux locataires , ils fe préparoient a y faire les 
difpofîtions convenables , lorfque quatre voifins de 
la maifon efhoifîe ont fait fignifier des oppoiîtions» 
Leurs moyens de forme étoient qu'aucunes Lettres- 
Paternes n'avoient été obtenues ; qu'il n'y avoit point 
eu d'information de commodo &* incommodo ; & ils 
foutenoient au fonds que la rue étant très-étroite , l'air 
en deviendroit moins falubre. 

Les Curé, Fabriciens & Diredleurs du Bureau de 
charité de la Paroifle , ont demandé - main-levée dey 
oppofitions. M. l'Avocat général Séguier a penfé que 
le Bureau de. chanté de Saint Merry étant lui-même 
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fonde & établi par Leccres-Pacences , n^avoît pas h^ 
foin d'en obtenir de nouvelles, pour l'éreâiion qu^il 
vouloir faire d'un Hofpice de chanté pour les malades; 
que cer emploi de leurs fonds feroit à jamais Téloge 
de fon adminiftration. Que les voifîns de la maifon 
où Ton vouloit établir THofpice étoient non-receva« 
blés à s'y oppofer, puifque le Bureau de charité ne 
prenoit pour fon établiflement le rerrein de qui que 
ce foit , & ne faifoit que difpofer d'une maifon donc 
il avoit la propriété , & dont il avolt droit de jouir 
comme il jugeroit à propos ^ que les craintes d'infa* 
lubrité d'air étoient chimériques , puifqu'îl n'y auroic 
dans cet Hofpice aucun malade de maladif conta*, 
gieufe^ que d'ailleurs il n'y avoit pas d'information à 
faire de commodo 6* incommoda , parce qu'il n'y avoit 
aucun inconvénient à craindre de cette fondation ; 
qu'elle feroit au contraire fort utile & d'une grande 
reir^urce pour les pauvres Paroiffîens. Par toutes ces 
confidérations M. TÂvocat général a conclu à la main* 
levée des oppofitions faites par les réclamans. 

Arrh du 9 Ai^rïl 1783 5 qui a fait main-levée des 
oppo(irions; a autorifé les Curé, Marguilliers & Ba- 
reiu de charité de Saint Merry à pafler outre à l'éta- 
bliiTement dudit Hofpice , & a condamné les Recla* 
riians aux dépens. 

Avocat des Parties. M. Breton , pour les Curé & 
Marguilliers; M. de Bannières^ pour les Oppofans. 
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II. 
PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Pjtoc£s en réparation d^ injures. 

J Jam s le village de Beaurepaire, une diA)ute s'ctoît 
élevée entre deux fexzunes du peuple ; u fcène fc 
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mfibic au milieu de ta rue. Dans la chaleur Hu dif^ 
tcrend. Tune fut accufée d'avoir un enfant qui ap^ 
partenoit à trente -Jîx pères. Vivement afTçftée de 
l'injure , elle prit la voie de la plainte Se de l'infor- 
mation contre .celle qui lavoir caloipniée. 

Appel devant le Vi-Bailli de Vienne. Sentence qui 
annulle l'information, Se néanmoins accorde des ré- 
parations à la perfonne ofFenfée. Appel de la Sentence , 
interjette refpeftivement par les Parties. L'une en 
demandoit la réformation quand à ce ^ c'eft-à-dire , 
relativement a la prononciation qui caûToit la procé- 
dure , & demandoit fon exécution à l'égard des répa- 
rations qu'elle adjugeoit. 

L'autre partie concluoit à la réformation de k Sen- 
tence , & à ce qu'elle fût mife hors de Cour & de 
procès 5 moyennant la déclaration , qu'elle reconnoif- 
ibit fon adverfaire pour un-e femme de bien Se d'hon- 
neur. 

Cette caufe portée à l'Audience de la Tournelle, 
M. Sapoye de Rolliny Avocat général , fit des obfer- 
vations qui méritent d'être rapportées. 

te Le refped que les hommes doivent aux mœurs ^ 
a» eft indépendant de celui qu'ils accordent aux places 
9» & aux dignités. Dans le rang le plus obfcur , Thom- 
a> me a un honneur qui lui appartient 9 dont il feroic 
3» auffî injufte de le dépouiller que de la vie. Mais ce 
a» qui deshonore dans une clafTe élevée , fe remarque 
ai à peine dans une ckiAfe inférieure. L'affront qui 
97 place durement b gentilhomme entre une ven- 
» geance cruelle Se une infupportable infamie , laide 
3> à Tartifan la liberté d^exercec , en paix » la vertu 
» de pardonner une injure. 

» Ces réflexions s'appliquent^en partie, à cette caufe : 
V deux femmes du peuple fe font réciproquement 
»y accablées d'infultes groilleres : l'une > fur-tout , a éta 
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•> décrie daiis la chaleur de la difpuce ,- par les imptt<^ 
« canons les plus odieufes ^ juftemenc irricée , elle 
a» demande aux loix gardiennes des mœurs, une ré- 
» paracion qui efface l'oucrage : la veccu d'une femme 
9 de la dernière clalTe , a le même droic à nos hom- 
» mages que~ la vercu d'une femme qualifiée : ce 
30 principe moral eft inconceftable. Mais dans l'hypo- 
30 chèfe de cecte caufe , pour apprécier l'injure , il 
3» fauc examiner les circonftances ; & pour évaluer 
•> les cermes injurieux , il fauc connoîcre la langue 
î5 des femmes du peuple. Se fe familiarifer avec leur 
30 écrange didionnaire, 

30 On faic que celui qui fert d'alimenr aux que- 
as relies des places , eft le moins chafte de cous les 
3> livres; on faic que les carrefours onc adopcé» onc 
» créé même des mocs qui ne circulenc que dans 
3> leur enceinte ; hors de ces limites que Tufage leur 
30 aflîgne, ils celfenc d'être offenfanâ ; ils ne font plus 
3> qu'extraordinaires ; on faic enfin que dans cecte licet 
» où fiége perpécuellemenc la difcorde, lorfque deur 
30 femmes le prennent de paroles, & que les nom* 
» breux fpedateurs , formant un cercle autour des 
30 combattans, les animent de la voix & des mains ^ 
30 il n*eft pas d*expre(îîons extravagantes que la co- 
3) 1ère & Tamour - propre échauffé ne produifenc à 
3» l'envi. Ce n'eft jamais l'éloquence qui remporte la 
3> vidtoire, mais la feule force de la poitrine. Celle qui 
99 jette le dernier cri eft toujours celle qui triomphe. 

30 Penfera-t-on que les deux harangeres , qui fe fe- 
3> ront ainfi chargées d*épitheces outrageantes , auront 
3> perdu leur réputation ? Perfonne de ceux qui les 
» écoutent ne fonge quelle puifle être compromlfe; 
99 on rit de la difpuie, des propos qui l'ont foutenuej 
30 & l'honnête femme à qui on refuferoit ce ticre , 
3> conferve nou-feulemenc la grofliere eftime de fe& 
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ai voifins & de fa famille , mais fe trouve un inftanc 
9» après l'intime amie de celle qui l'avoir fi indigne- 
a» n^ent traitée^ fpedacle bien différent de celui de 
9» nos fociétés , ou un mot équivoque , gliffé poli- 
» ment dans une oreille maligne , embrafe tous les 
a» cercles dii feu de la calomnie , & immole fans ré- 
as miffîon celle qui fe feroit peut-être juftifiée , fi on 
ai avoir ofé l'attaquer ouvertement. 

» De cette difparité dans nos mœurs , il en dérive 
33 /îécefiairement que . la même injure fera grave & 
•> révoltante dans la bouche d'une femme d'un rang 
» diftinguéj & frivole & légère dans la bouche d'une 
» femme du peuple : il en dérive encore qu'une dif- 
» pute de place , où l'on aura prodigué les expref- 
» fions les plus violentes ^ ne laiffe aucun veftige 
» lorfquelle eft terminée; à ce débat en fuccéde un 
w nouveau qui le fait oublier j & un troifieme à fon 
» tour anéantit la mémoire des deux autres. 

3» Si celle qui s'eft plainte n'avoit pas voulu éter- 
»3 nifer la querelle fous la plume d'un Greffier , per- 
a» fonne ne fe rappellerolt aujourd'hui que fa réputa* 
t> tion a reçu des atteintes. 

» Mais elle a fait un procès , & mcme elle a choifi 
li la marche la plus bruyante; au lieu d'une fimple 
§9 affignation devant le Juge y elle a fuivi la voie de 
99 l'information. 

« Si l'on confulte le principe général , il nous ap- 
m prend que les fimples injures verbales n'autorifenc 
q» pas l'aftion criminelle; qu'il efl même défendu aux 
9» Juges de procéder par information ; que la régie 
79 eft de terminer ces fortes de débats fommairemenc • 
j> & à l'Audience. 

» 11 eft vrai que le principe change, fi l'injure 
9 verbale eft atroce : quand elle eft réputée grave y 
30 on la range dans la claiïe des fevices^ Ôc elle eft 
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9 réputée grave , lorfquelle tend à détruire Vhbn^ 
9» neur de Thomme qu'on infulte » ou la verru de la 
SI femme qu'on outrage : alors la voie criminelle eft 
9» ouverte ^ parce que la loi couvre de la mime égide 
9» le Citoyen donc on altère la réputation , & celui 
■• dont on attaque la vie. 

y Mais deux femmes qui sHnveâtvent au milieu 
» d'une rue , qui , fans melurer leurs termes , fans bn 
t) connoîcre les propriétés, fe couvrent mutuellement 
V d'injures , ne peuvent , malgré tous leurs efforts » 
a» en proférer d'affez offenfantes pour donner lieu à 
1» Taétion criminelle ». 

D'après ces obfervations , & conformément aux 
Concluions de M. Savoy e de Rollin , le Parlement , 
par fon j4rrêc du 14 Mai 1783 , a mis les Parties 
hors de Cour Se de procès » dépens compenfés. 
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III. 

Sc/irjr Dc/Ns Consultation de deux Avocats au 
Parlement de Flandres^ fervant de réponfe à la 
troifieme Quejlion propofée page 16 i de ce Volume. 

JCj n effet , le droit de committimus à la Connéta- 
blie, dont jouifTent les Officiers de MaréchaufTée de 
l'intérieur du royaume , n efl pas indéfini. Il eft 
l)onié à l'exercice des devoirs ôc des fonctions attachés 
à Isurs charges. 

Entre les preuves fans nombre qu'il y a de cette 
affertion^ nous remarquons un Arrêt du Grand- 
Confeil, du 25 Septembre 1702 , rapporté dans le 
Code criminel de Serpillon^ pag. 3(72. Il y avoir été 
rendu précédemment un Ârrèt, qui défendoit au 
Lieutenant Criminel du Bailliage Se Siège Préfidial 
d'Autun^ toute Jurifdiâion fur les Officiers de Mare- 
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thauflee. Gerce défenfe illimitée excita les Membres 
de ce Tribunal à y former oppofition ; l'affaire s'inf- 
triiifit contradiftoirement , & par l'Arrêt cité, le 
Grand-Confeil a fait iîmplement défenfes aux Offi- 
ciers du Préfidial de prendre aucune Jurifdiâion fuc 
les Officiers & Archers de la Maréchaulfée, en ce 
qui concerne le devoir & la fondion de leurs charges* 

Les fîeurs de . . . Se V. . . ne pourroient donc dans 
la fuppofition la plus favorable pour eux , réclamer 
ici leur prétendu committimus à la Connétablie , 
qu'en' prouvant que l'emprifonnement dont on leur 
demande compte 9 concerne le devoir Se la fonâion 
de leurs charges* 

Mais cette preuve , comment la feroient-ils ? Ce 
ne pourroît être qu'en rapportant le décret ou la 
lettre de cachet ^ en vertu auquel ils ont agi. Car, 
dès qu'il n'y a point de décret ou de lettre de ca«- 
chet , la Marécnauffée n'a ni autorité ni fondions i 
exercer contre un homme domicilié & tranquille 
chez lui. 

On ne fauroît trop le répéter, la Maréchauflce n'eft,' 
xelativement à ces fortes de perfonnes, que la force 
dont les autorités, établies dans les provinces * peuvenc 
ufer, pour la police Se adminiftration dont elles fone 
chargées. 

Si donc elle fait arrêter une telle perfonne, il 
faut que ce foit par le mandement exprès de l'une 
ou de l'autre de ces autorités ; fans cela , elle n'agic 
plus comme force de ces autorités; elle agit par 
conféquent fans titre, fans qualité ;& par une confé- 

Î|uence ultérieure » elle ne commet qu'une voie de 
ait. 

Ce n'eft donc pas ici le cas d'appliquer les 
Edits & Arrêts qui attribuent à la Connetabiie la 
connoiifance àes abus Se malverfations comnûs par 



,j5)^ GAZETTE 

les OfEciers & Cavaliers de Mar^chauIIee , dans l'e^ 
xercice de leurs fondions. En arrêtant fans ordre du 
Roi Se du Juge , un homme domicilié Se tranquille 
chez lui 9 la Maréchaulfée n'abufe pas de fon auto- 
rité , & ne malverfe pas dans fes fondions : que fait- 
elle donc ? Elle ufe d'une autorité qu elle n a pas ; 
elle s'entremet dans des fondions qui ne font pas 
les Hennés ; elle s'arroge enfin , au préjudice de la 
liberté Se de la tranquillité publique , un droit que 
les Ordonnances Se le Règlement de la Cour de 
1705 lui refufent expreflTément; Et qui pourroit dou- 
ter que la Cour ne puifle , ne doive mcme être 
Juge d'une pareille entreprife ? La première , comme 
la plus noble fondion des Tribunaux Souverains, 
n'eft-elle pas de réprimer toutes les voies de fait 
qui troublent fon relfort? D'ailleurs fi la Cour étoit 
compétente pour porter le Règlement de 1705 , par 
quelle bifarterie cefiTeroit-elle de Tètre, lorsqu'il s a- 
git de punir la contravention qui y a été faite ? 

En deux mots , le fieur de . .. n'eft pas traduit en 
la Cour pour rendre compte dç l'exercice qu'il a fait 
de fes fondions , comme Prévôt , ni de la juftice des 
ordres qu'il a donnés en cette qualité ; on ne le 
pourfuit que pour s'être attribué, fous prétexte de 
l'on office , un droit & une autorité qui non-feule- 
ment lui font tout-à-fait étrangers , mais font même 
incompatibles avec fon office , puifqu'encore une fois 
il eft conftitué pour veiller à la sûreté publique , & 
non pour attenter, fansfujet& fans titre légitimera 
la liberté des citoyens. 

Délibéré à Douay le 24 Janvier 1783. Savary & 
Malin. 
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IV. 

QUE S T I O N S, 

K Avocat reçu au Parlement de • . . peut-il exer- 
cer fa profedîon dans le refTort de celui de Paris y Se 
vice verfâ? 

Autre Quejlioti. Un Notaire commis par ordon- 
nance d'un Juge , dans le refTotc de la Jurifdiâîon 
duquel il ne peut inftrumenter par fes provifions > 
peut- il faire , a la requête d'une fille majeure ^ des 
îbmmations refpedueufes à fes père & mère , pour 
confencir à fon mariage. Ces fommations étant nulles 5 
comme faites par un Officier fans caradere y les père 
& mère feroient-ils en droit d exhércder leur fille ? 



V. 

MÉMOIRE NOUVEA.U, 

IAémoi R E fait au Parlement de Bretagne par M. 
Gohier , pour U Jieur Ifaac Valq , Commijfairc 
général des Etats des Provinces - Unies , faifant Gr 
agijfant pour la fociété du Jîeur Holthuyzen , Ne- 
gociant à Amjîerdam, Appellant. 

Coj^TRE le Jîeur C. . • R... yè difant propriétaire 
&• Capitaine du vaijfeau Hollandois TAventure, 
Intimé. 

JL/A queftion traitée dans ce Mémoire intérefle le 
droit public & la sûreté des Nations commerçantes ; 
il s'agit de favoir fi un Capitaine peut vendre le vaif- 
feau confié à fes foins j fi la vente n'en eft pas radi- 
calement nulle, & fi par conféquent Tacquifition n'ea 
^ pas elTentiellement vicieufe ? 
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VI. 

LIVRE NOUVEAU. 

t^^usss célèbres y curieufes& intérejfantes y &c, avec 
les Jugemens ; par MM. Desessarts & Ri cher. 
Avocats au Parlement ^ & pour lefjuelles on foufcrit 
che\ Af . D E s E s s A R T s , rue Dauphine j â V hôtel de 
Mouhy; & cAc; Mer ioot !e;eu7ze, tihrain^ quai 
des Augujlins , au coin de la rue Pavée. Prix 1 8 livres 

?our Paris » & 24 livres pour la Province. Tome 
CCIX. 

\^B volume ne fera jpas lu avec moins d'emprefle* 
ment que les autres y il contient fix caufes» 

hz. première ^ celle du Para-tonnere de Saint-Omer; 

Lz féconde^ eft un accufé condamné & juftifié. 

La troifteme, spréfenre une femme mariée à un fé- 
cond mari pendant labfence du premier, cru mort» 
& qui ne paroît qu'au bout de vingt ans. 

On voit dans ia quatrième caufe un fcélérat accufé 
d*être autropophage , & condamné comme teL 

Lz cinquième y préfente une fuppodtion de perfonn^ 
dans un ade public, punie. 

"Lzfixieme eft connue fous le nom de Gâteau des Rois. 

DicTioNNAi HE utiivzrÇd des Sciences, ù'c^ (dont 
il paroît déjà vingt-fept volumes ) , par M. Robinet , 
Cenfeur Royal. A Paris , c/rej Panckoucke , hôtel de 
ThoUy rue des Poitevins; & che^ /Editeur, me de 
la Harpe y à t ancien Collège de Bayeux. 

Notice du tome XXIÎ , relativement à ce qui concerner Homme 

public & le Jurifconfulte. 

J. MPOT. ImpuiJJanc?, Impunité. Imputation. Inali na-* 
lïlité. Le domaine de l'Etat eft inaliénable par le droit 
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jpublic. Incendiaire. Incejle. Indices. Infamie. Inhuma'^ 
lion. De la condrudion des cimetières , & de la ma- 
niete d'inhumer les cadavres. Lettres - Patentes du 
Roi, concernant rinhumation dans les Eglifes, Cha- 
pelles & Cimetières. Injure. Injuftice^ violation du 
droit d*autruî. Innocent. Inquijîteurj Officier du tri- 
bunal de rinquifition, Inquijîteur d'Etat. Inquijîtion^ 
Inftitutes ou Injiitutions abrégées & élémentaires de 
Jurifprudence. Intérêts politiques. Intérêts de Vargent. 
Edit du Roi , portant qu'à l'avenir le denier de Tin- 
térct de l'argent fera fixé au denier vingt-cinq. Dé- 
claration du Roi, qui fixe un délai pour le contrôle 
des promeifes de pafler contrat, faites avant le jo 
Juin ijdS , à un denier plus fort que le denier vingt- 
cinq , & difpenfe des frais les porteurs defdites pro- 
mefl'es. Lettres-Patentes fur Arrêt , qui permet de 
ftipulec dans les contrats au denier vingt-cinq, exemp- 
tion de la retenue des impofitions royales, Edit du 
Roi, portant que le denier de la conftitution fera 
& demeurera fixe, à raifon du denier vingt du ca- 

fûtal. Judicature , l'état de ceux qui font employés à 
'adminiftration de la Juftice. Des Offices de Judica- 
ture. De la vénalité des Offices de Judicature. Ju'- 
diciaire. Du pouvoir judiciaire. La natyire, fon carac- 
tère , fon étendue & fes bornes. Juge , devoir du Juge, 
Juge municipal. Jugement , ce qui eft ordonné par un 
Juge fur une conteftation portée devant lui. Juger , 
décider par Sentence ou Arrct , rendre la juftice. 
JuUa y de la loi Julia fur l'affranchifTement. Jurement , 
affirmation appuyée du fceau de la Religion. Jurij^ 
confulte, celui qui eft verfé dans la Jurifprudence ou 
la fcience des loix, & de tout ce qui a rapport au 
Droit & à la Juflice. JurifiiElion , le droit de ren- 
dre la juftice. Jurifdiôiion Eccléjîajîique. Jurifprudmce. 
Juftice. Juftice commutative. Juftice diftributive* Jufz 
iice^ (Chambre de). 
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VIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J%RRE3T du Confeil £Etat du Roi, & Lettres patentes 
fur iceluif du i^ Mars 1783, regiftrces en la Cour 
des Monnoies le 2 Avril fuivanr, qui ordonnent que, 
pendant le cours de deux années, il fera fabriqué 
cent mille marcs d'efpeces de cuivre , en la M onnoie de 
Limoges, à raifon de cinquante mille marcs par an. 

Ordonnance de Police des Prévôt des Marchands 6* 
Echei^ins de la Ville de Paris j du xi Xrril 1785, 
qui permet d'informer contre des particuliers qui^ 
n'étant point marchands de bois , fe rendent adjudi* 
cataires d une grande quantité de coupes , dans le 
deflein d'en accaparer le produit , & de le vendre , i. 
des prix exorbitans, à ceux qui font obligés par état 
d'avoir des places Se chantiers fuffifammenc garnis. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi^ du 16 Avril 1783; 
qui fait main-levée d'une oppofition formée par le 
fieur Belle , Juré-Prifeur- Vendeur de meubles de la 
Sénéchauffée du Boulonois-fur-Mer , à la délivrance 
des deniers provenans de la vente des prifes Angloifes 
le Wrin &c le Rxovery ; & fait défenfes audit fieur 
Belle y & à tous autres Jurés Prifeurs, de prétendre à 
la retenue des quatre deniers pour livre , fur le pro- 
duit des ventes des prifes. 

Gazstts des Tribunaux g franche de port ^ 1$ livres, 
Onfoufcric en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement^ Auteur 
de cet Ouvrage , en i a demeure , RUE & hôtel SCRPE NTB : /bn Jiurroir 
efi ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefler les Mémoires « 
Confu I tarions , Queltions, Rcponfes, Arrêts, Livres. Extraits^ Diflêna- 
«ions. Lettres, &c, que Ton vou ^r:î F. ire annoncer. 

Juillet 178^, Époque principale pour souscrire o\s 

POUR RENOUVELLF.R LES AbONNEMENS. 

Ni B. Les Lettres et Paquets non-'AFFRAITchis nm 

fARVJMNDROJXT JAMAIS 4 lAuTEUR% 
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C^usm «Rire le nommé C... Marchand Bormeùtr 

à D... 
Er la fille L. . . Lingere à D... 



Demande en penfîoa alimeacait-e pour uji bâtanl. Se en <knn- 
, Images & iatiér£c$ formée par uoc £Ue piéicndue Tiidtiiic. 

J_jE nommé C. fils d'un Vïcriec à D. . . foldac, 
iniileu<^ de 14 ans, avaîc enctecenu pendaiic longcems 
une liaifon ttès-întime avec la nommée L,.. fille d'un 
Boulanger à D. . , âgée de 15 à lâ ans. Cecie fille, 
fous la foi d'une' promefle verbale de maciage , de- 
vint enceinte dans le commencement de l'année 1771. 
C . • & fa famille furenc bientôt inftruits de fon état. 

Il fut pafle un afte auchentigufi portant pro- 
mefle ■ de mariage & reconiioiflancç de l'enfant 
<iaut la fille L . . . . écoît enceinte : les futurs 
cpoux dédareient atilïï que leur intention écoit qi>e 
l'enfant fût préfenté au baptême lotis leur nom^ enfiii 

Ga\Mt ia Tribunauxt 1 7 S j . Ce 
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toutes les conditions du mariage furent énoncées» 

Les pères * ^ mères des futurs époux intervin* 
rent dans Taâe, pour approuver le projet du mariage, 
la reconnoifTânce de Tenfant , & toutes les claufes y 
inférées. Les père Se mère de C. • • s^engagerent même 
à loger , nourrir & entretenir les futurs , d prendre 
foin du futur petit-fils ou petite-fille , & à continuer 
de prendre foin dudit enfant & de la mère y quand 
même leur fils viendroit à mourir avant lacçomplif- 
fement du mariage projette , &c à donner part dans 
leur fuccef&on audit enfant à naître. 

Au mois d'Août 1771 la fille L. .. accoucha d'un 
enfant mâle 9 qui fut préfenté au baptême fous le 
nom de C • • • Sa famille a pris foin de la mère Se 
de Tenfant jufgu'en 1774. 

Le mariage étoit toujours différé fous divers pré- 
textes. Les fentimens de C, . • s'affoibliiToient , de 
forte que la fille fut fur le point de former fa de-* 
mande en dommages & intérêts 9 & en penfion ali« 
mentaire pour fon fils. Cependant les promefTes des 
père & mère du jeune homme, de laiflfer par leur 
teftament qu'ils difoient avoir fait, 200 liv. de rente 
à, l'enfant , arrêtèrent fes p.ourfuites. 

Les père & mère de C . . décédèrent néanmoins 
fans avoir fait de teftament : bientôt après , leur fils 
oublia & fa prétendue & fon fils , fe maria avec une 
autre fille , & s'établit à Dourdan , où il fait le com- 
merce de bonneterie. 

Ce fut alors que la fille L. • . dépourvue de toute 
cfpérance & de toute reffburce , crut devoir former 
contre fon fédufteur une demande en dommages & 
intérêts , pour inexécution de la promeffe de ma- 
riage , & en condamnation de penfion alimentaire 
pour fon enfant, foit pour les années écoulées depuis fa 
naiffance , foit pour l'avenir. Sentence du Bailliage de 
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Doutdari^ qui lui accorde 500 Uv. de dommages & 
intérêts , .& condamne le père de C. • • à payer 65 iiv. 
par an pour l'entretien & nourriture de Tenfant , à 
compter feulement de Tépoque de la demande en 1780, 
jufqu^à ce qu'il ait atteint l'âge de 20 ans. 

La fille L. • , interjetta apjJSel de ce jugement. M, 
l'Avocat général Séguier , qui portoit la parole dans 
cette caule, a obfervé que dans TeTpece, où une fille 
majeure s'abandonne à une foldat niinetrr de 24 ans, 
les 300 Iiv. accordées étoient fuffifantes pour elle; 
mais il a regardé la penfion de (>5 Iiv. comme trop 
modique , ' & a penfé qu'on pourroit la porter à 
200 Iiv. & la faire courir depuis Tépoque de 1774 > 
rems où la fille avoir ceffé de rien recevoir pour Ten- 
trecien de fon enfant. 

Arrêt du ^i Juillet 1782 , qui a mis l'appellation 
& ce au néant , émendant en ce que la penfion de 
l'enfant n'avoit été fixée qu'à 65 Iiv. a condamné le 
père de C. . . à payer 200 Iiv. de penfion aud. enfant 
jufqu'à l'âge de 20 ans , & à la mère 200 Iiv. pour 
chaque années échues depuis 1774 jufqu'à préfent, 
fauf la déduâion des fommes qu'il juftifieroit avoir 
payées depuis cette époque pour Tentretien duditenfanc^ 
& aux dépens. 

M. Bureau y Avocat de la fille. 

M. Lochardy Avocat du père. 

G R À N D' C H A M B R E. 

^AppR£cijt EU R de bled doit être ckoiji parmi les 

Marchands Commerçans de bled. 

« a 

ANS les grandes villes, on nomme tous les ans 
un particulier pour apprécier le bled : il doit affifter 
pendant un an à tous les marchés ^ mettre le prix 

Ce 1 
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aax difTérentes efpeces de bled , en tenir état , 8c etih 
faire fon sappojrt toutes les femaines au Magiftrac de 
police. 

Le (ieut Jourdain Dorinan^ ancien Marchand Epi- 
cier à Paris, retiré du commerce, avoit choifi fa réli- 
dence à Chartres : le Juge de police de cette ville 
Tavoit défigné cette année pour être appréciateur de 
bled. Le £eur Jourdain a refufé , & a propofé pour 
cxcufe qu'il n avoit aucune connoifTance des difFéren- 
tes efpeces de bled , & par conféquent qu il lui étoit 
impoilible d'en fixer au jufte la valeur : que même 
des relations d'affaires Tappellant de tems à autre , 
foit à Paris , foit ailleurs , le défaut de réfidence 
étoit un nouveau motif pour lui de refufer cette corn* 
xniflion » pour laquelle il foutenoit d'ailleurs qu'on 
ne pouvoit choisir quiin Marchand de bled. 

Le Juge , fans avoir égard aux excufes du /leur 
Jourdain^ le nomma néanmoins appréciateur, & le 
fit affigner pour venir prêter le ferment de bien 6c 
fidellement s'acquitter de fa commiflion ; & faute 
par lui de s'être rendu pour prêter le ferment requis » 
a rendu une Sentence par laquelle il a condamné 
le fieur Jourdain i fournir & payer un homme , pour 
remplir en fon lieu & place ladite commiflîon , moyen- 
nant une rétribution de 25 fols par jour de marché: 
la même Sentence a nommé d'office un particulier. Sec. 

Appel & Arrêt du 18 Mai 1733 , conforme aux 
Conclufions de M. l'Avocat général Séguier ^ qui a 
mis l'appellation Se ce au néant, émendant, déchargé 
l'appellant des condamnations contre lui prononcées » 
Se ordonne qu'on ne pourroit choifir, pour apprécia^ 
teur de bled , qu'un Marchand de bled. 
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En matière cit/ile c&wpenfàtion de dommages^ intérêts 
a lieu ^ àiM différence^ dt ceux accordés tn^ matière 
crimirielle^ :'..[..: 

• ■ « 

x^ÂîdexncÀCtlle Dtti^ïrnày avait Éiit.-faifiry en verta 
dun.Arrèc du Pariemàit.^ les meubles du .fieur 
Gwiiier, Dans ki pourfuites.. par elle iaites', elleavoit 
pm la qualité cfe fiUe.rma^e'ucé ; cepen4an6 elle ne 
tétQÎc>4)asfe;:c:ar dans/lle n>eme ceiTisl:des.4>Qurfuues 
u'elle faifoit au Parlement comme majeure,: elle 
emandoirraii' Ghâcélei renthcriaiem'ei^trdeLlenres. de 
refcifiQn pat elle ptifes contre, divers r.-engagemcîns 
qu'elle .avoit contradés , difoic- elle , . en : minorité , 8c 
elle ptenoic.v:même.:laû:qualixé de mloeure dans les 
proccdiïre^, ; . .,. .' • - ": 

i..LfjfiettC.iGûiiIe£ ayant demandé, k. nullité des 
ourfuites faites contre lui , Arrêt eft intervenu en- 
^, Grand^Chanjbie en^ Ly.Sx^ qui a_jdiclaré toutes 
lèis pourfuites hîitles,' & condamne" Ta ""dehioifelle 
Vuvernay à reftituer les' meubles, & à payer en 
outre' 4^x mille tivEes^i^ef dommagesr intérêts , avec 
les dcpensT* 

: Loiuque.le fieutCw^Z/^r -voulut pouffuivre l'cxécu- 
fion ,(cfes foe Arrçt ^^i o^ienient des dommages-inté- 
rêts àxtûi «jdjt\igés^i::,la.tJ^moifellè;D demanda 
compenfation d'autant (itff Ia-fom©e '..tie .tfbooo liv, 
que le fieur Guillet avoir été condamné par Arrêt 

à lui payer tpoiirlvakurdHinbîllçc de pareille fomme 
fonfcrit -fan w profit de l'a- demôifelle J^avern^iy, par 
l-ancien .AimtialIàdêurdéi.Veni£e^ billet pafle à l'ordre 
dudit (leur Guillet. 

Qoeftiôirde fav6ic â!ces iooo liv. de donmiages-: 

Ce } 
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incérêcs entreroîent en compenfation avec la créance 
de la dcmoifelle Duvernay. 

Pour le fîeur GuitUt , on foucenolc que compen- 
fation navoic pas l\t\x M, AujolUt pour la demoi* 
feiie Duirvrnay foutenoic au contraire qu'elle dévoie 
avoir lieu, attendu quil falloit diftinguer les dom« 
mages- intérêts accordés en matière civile, de ceut 
accordés çn.matieire criminelle. Ces derniersr^dlfoit-ilj 
ne fe compenfent pas » ic doivent être payés avant 
cour \ mais- il en eft autrement des premiers 9 ils fç 
compenfent y & c'eft le feotimenc de M.' dt Lamoignon 
dans fes Acrètéss & celui de 2>omàr dans fesLoit 
civiles* . .'I ..i 

Arrêt du! 14 Mars 1785 ^ qui a jugé qti'il y avoir 

lieu à coœpeafation , & qu'en conféquence le paie* 

ment defd. 'looo. iiv. de dommages- mtétêt&-den|(an^ 

dés par le. £eu£. Guii/ff ^^demeureroit compenfé avec 

pareille fomme , de la créance par lui due à la de^ 

mbifelle Duvirnay,- Se a condamné le^fidur OuilUt 

aux dépens*! j.^ .:. irr.t ;..:,.! 

' ' II'...." 

■ . J ï^ , >\-"\. ' . . 

., . M.-.: ■ • •. ; •. 

ENt DE PROVENCE. 



Blli£T à ordre foùfcrlt' 'par un Marcharid tn faiseur 
d'un Bourgeois t n^efi^ point de la contfhence des 
Confuls; qmiqùe Véndôffiment Vm faii'pàffer entre 

. les mains Jtvn Commerçante "- 

£ (leur Gere/ireZ, Négociant â Lyon, réfidant I 
Marfeille» fait un billet à ordre » valeur leçue xomp- 
tant , au profit de la. dàmé/Pifi/êcA, qui' n'étoit point 
Marchandé. 

La dame Puifech endofie lé bittet aiix 'fiedcs 5(V 
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yèly & Puech , Négocians à Montpellier : ceux-ci en 
pourfuivent le paiement , & font aflîgner le fieut 
Gerentel au Confulat de Marfeille. 
' Sentences des 1 Odobre 5t x8 Décembre 1780^ 
' qui le condamnent à payer. 

Requête en la Cour, pour demander ,qu*il ïbic 
furfîs à Texécution ; Arrêt du 2r8 Septembre 1781 , 
qui accorde la furféance. Les fieurs Borely & Puech 
te pourvoient en révotatîoii; Lô fieur Gertntél ^xcipë 
de rirtcompcterice des Cônfùls, 

Arrêt du ij M^i 178}, fur les Goncliifions^ dé 
M, TAvocat général 4e Màntmeyah, qui déboute Ie$ 
fièurs Bcffely Se Puech de leur demande en révoca- 
tion, & ordonne que M'rr^t de (urféance " fera ètë* 
CQté fuivà'htfà^ -formé & renerir. ' * ' - • 

Plaidans, M.'yérHét pour les Cienn Bo^et^ 8Î 
Pueck^ & M; Guien f oiVr ;îe' fieuif Gèr^riiéli 
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. PARLEMENT J>T££^OV-/ïV^^ 

Va Fermier de terres dépendantes Hieté - békéficè ,*^?Ôhè 

/ le bail efl- réjilié avant -fin é^plNimn ;^pàrl^a^mk 

y du- BénéfideP'^'peut'ity inCifhhr^s;t:^gét^^é^^ 

-^■cejfiup eu iéfi^cej ou dé fàn n^ôuveau FerWèf^i^ 

• indemnité pour< les fumures- fut- hfjiklk;^ 'Ht' à^d^^ 

fait une éU dëk:^ récoliésî • •-- • ^^ 2i-î!ri-:nî: 

iC'E^t on pnh^ipe' gétiékl ^uê-toi!ft-Fëtniiit fèiMtt 
à droit dfr;;jépéiiéie.le-'frK"aes-fomofe&dd/rt fSftf*^^ 
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,CeJa pofç, il eft évident que le ' fucceffeur au bé- 
néâce ou (on no.iweau Fermier doivent reftiruer.aa 
Fermier fortant non-feulement le prix des fumures 
fur lefqueiies celui<i n'a rien récolté, mais encore 
le prix de celles dont il n'a tiré qu'une ou deus 
récpites^. 

En; effet, fur quel principe accorde r-on: au Fer-* 
jnqiiç.r^fofçapç.la «reiljitiition des premières? fur le prin- 
cipe, qui défehd à chacun de s'enriqhir aux dépend 
d autrui, & qui veut que tout bon^me qui a fait la 
CQnduian d'autrui meilleure , fans avoir eu deflfein 
d(( Je gratjfipr, ea foit iiidemnifé. 
. Qt il .eft .ceftain, (Çc c'fft \jne;yérité connue de 
|:ou« fpu^^qui onç Jk plus légère idée de l'agricul- 
ture, que ni une At deux cécolces n'épuifent pas 
tqut^^^jUiK futninre ^ qu-ain£ la 'fiifnur^ fur laquèllel le 
Fermier fortant n'a récolte qu'une pû deux jfpi^, pto** 
fite^Qç^re.^ à , fon,. ^(flccçjflTgUir ^^ & par ,fuite^.que-Je 
I^fïïïleir foffân't aTôriîfè cigjui-cî une aftîon pourTe 
faire reftimer la fomme-*à^ concurrence de laquelle 
il a É^t/fa f ondifionraiiCtlleute. r r.,T T T : 

C'êff ce que le Parlenîent" de'lîbiïày vient de 

JftgÇr, -iEï^.'Jfaxeur .4^!)*JR#/?ii"Pieir^r4i ahcieh Fermier 
flèW^., partie d^&^ .hieiiiS. ^e\ l'Arehe^ftçhç. de Cambcay. 
JSfilili ^|»^i^ ayant ,été çéftHé. par la mojt.de M. Mqffet 
iif .F/fiir)'. qpi le. l\^i- avoit-^paATc ,. il iorn^aii demande 
4fn^je0icuriçn' de J^ijçurs,^ femences , . .&/ fatftqres tant 
anciennes que nouvelles. Après^une, ini^rq^ion devant 
les Juges de Cambray , îiiivie d'une fentence & d'un 

app4;k 4';Li^.56'7*»^>î^: 9 iiJîi^yie»^. ?78i: Arrêt q^à 
pf^çy?:^ 'i,\R rapport . d'experts fpr . l'appréciation. 
:: -I)g;^^tofjf^s ies 'présentions de PtniLPiérarà ^ les 
£!^er^ au : noiij^rç. «de .9^ pat ^ftimé, entc'autres 
choies,, qa'il loi érpit dû une iuLden^^niçé, & poucles 
tuoiurbs fur lelqU^lles il avoir rait une récolte ^ &C, 
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Çoûr celles dont il avoit profité deux fois, A taifon de '1 

deox tiers pour les unes , & de la moitié pour les autres. ; 

La Cour a adopté cette eftimation par fon Arrêc ,[ 

définitif, du il Mai 17S}. Eu voici le difpofitif: ■ 

« La Cour a mis & met rappellation & ce dont ] 

jt eft appel au néant; émendant , ordonne audit Ma~ ï 

3J caire (nouveau Fermier) d'indemnifer ledit P/eVard t 

m des objets dont il s'agit au procçs, conforuiémenc j 

3) aux procès-verbauK d'e,ftimation defd.. objets des d .. 

a> & 8 Mars dernier \ condamne ledit Macaire aux 1 

» intérêts depuis la demande judiciaire , & aux i 

» dépens tant de la caqfe ptincipale que de celle [ 

91 d'appel, y compris ceux réfervés par ledit Aricc 11 
j> du 9 Janvier derniet. .> 

Extrait d'unt cfiufultation de M. Merlin, Avocat 
MU Pariamm de Douay, _j - . , .;j 



Ré'poifs s'àiîa Quejïion }iTop.ofte à lapÂ^e. 95 .A ce 
- volumt , -feruant-de- rgfutaiion à la réponfe inférée 
page xai di^ mvirie volume, . 

.Aux icermes de Ilatti 5 V d« la Déclaration du Roi 
du 17 Juillet j^oj , Jes oppofitions au fceau des 
offices ne dureut^ue lîx mois, lotfqu'elles foJit aux 
titres; & un an, lorfqu'elles font pour deniers. 

Siiiuant. l'Edit du mpis de Macs iiîyj , les oppo- 
{îtio.ns au fi;.eau des lettres de ratihcaiton pour les 
rentes fur le Roi , ne durent qu'un an. 

La dudée decelles au fceaudes lettre&de ratifica- 
tion établies par l'Edit d6,i77i, en a été Hxiée , par 
l'atc. 1.6, ft trois ans. , . 

J'ai toQjoius penfc que cette étendue n'avoit été 
accordée que pour épargner des frais aux'j:xéaiiciert 
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qui font obligés de former ditférences oppodciom^ dans 
les divers bureaux de la (icuarion des biehs de leurs dé- 
biteurs» pour la confervation de leurs hypothèques ^ au 
lieu que pour les offices ou rentes fur le Roi, il n*y a 
qu'une opposition unique à former dans tin feul bureau. 

La ■ péremption de ces oppodcions eft telle que» ni 
le décès dès parties qui les ont formées , ni celui de 
leur Procureur , ni les cohteftatiorïs qu'elles • peuvent 
occafioimer de la part des débiteurs qui en deman-> 
deroient main^levée, ni Tapplication qu elles aurôient 
pu recevoir i des contrats ratifiés , ne font pas ca- 
pable? d'en arrêter le cours* 

Oh peut donner plûtieiird raifôns é^ émette ' décifion 
ôc de la néceffité qu'elles foient renbuvellées tous les 
tfois ân& :- la première ^- ffàrce qu'elles intéreflent des 
tierces perfonnes y la féconde, parce que les •ecnférva- 
teurs ne font point tenus de remontée -flufiiauc que 
trois années » du jour de T^xpédicion & préfentation 
au fceau des lettres de ratification , pour voir fur les 
tegillres^ s'il y a ou non^ des oppofitions: : on pedc 
donner ppuvtroifieme^raifon,' que les lettres fcetiées 
fans oppofition doivent . opérer i au profit ..de Tac;* 
quéreur , tout lefFet que l'Edit affiire } & il feroit 
QMg&itM ijijit cela n'a!*tiv<âe pas , fi Toppoitrion pou- 
voir ,'^' 1^^ calqué prétestte ^ durer plus ^âé ' trois ans^ 
le cotilêtvftteur ; libérant 'point tenu de -Mtiaonter plus 
haut dans' fà vérification." •' • '• • ■• 

•' Ceftr improprement qud M. L^tm&er*/, dans Tefpece 
pop5dfë^,îîdéigide que i^opf^àfitiott durera • trente an^ 
il auroit dû dire qàfè ^ettiidppc^tioh fak ilaître une 
a£Hôn èn-t^ppori* èé'pm^'^dbtit la durée «ft celle des 
iiétion^i ordinaire^;' qiiati2:>à1V>ppofirîony riea ne peut 
la fauver de la prefcription prononcée pair la loi. 
'- Vàirlil' Debi^ rfa P^i^c^'J AvôCit'^ï^:. Parlement 
& tto-BalilKffge dlfliKidii»/ ^. • ; " ' 
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^Épovss à la Queftion prepofée page 14, dx 
tOToe KV3 de la Ca^etie des. Tribunaux, 

JLi'oN demande 1°, fi l'ufufruic accordé par l'art. Ji? 

He la Coutume de Tours , a lieu au profit du furvi- 
yant des conjoints pat mariage, lorfque le prédé* 
cédé lailTe des enfans d'un aucre- lit; x" quel e$ 
Tufage ; î " quelles font les preuves de l'ofage ? 

. La première queffion fe décide pat le texte même 
de l'art, jiçj. L'ancienne Coutume accordoit rufufruiç 
dans tous les cas j la nouvelle reftreint cet avantage 
a^ cas ou les conjoints n'ont enfans d^ 'fr '^^ol'■ifgf.t 
f^ns ajouter ou d'autres ,. connue dans l'art. 14} , au 
iuje't des donatiMis, Le tliangement n'a pai été faic 
en faveur des enfajjs d'an précéttenc lit. 
^ Iln'y i guetes que des JuïUcoiifukes delà provinf:^ 
"BeTouraine qui puifRnt répondes aux deuxautiesquef- 
tions. L'iifageeft, conforme à la lettre du texte, 8c 
en voii-i Tes preuves. 

-ï'. Une Sentence d'un Siège de la province^ con- 
firmée pat un Arrt-t de nÎ5<) , cité p^r Fallu. 

1°. Le futfrage de M. Dubois ,- célchie Jutifcoii- 
fulie de Tours , décédé en i6iiy. 

y. Le fnffrag^, de M, Bernard , décédé Doyen dix 
Çf^feau de Tours^.en 1765 ^■q^^pcégarçic, uri Coi^fî 
njptitaire fut la Coutume. .. „ .-.^.j. ,_ ...^. __,,|j 
y,.'^". Une Confiscation 4^^ : ^[^^ocu? -^ ààigî^ 
Sacreau , donnée ea 1780 *, " .m \ , 
^ j.''. Une Sentence du Siège 4'-à.iïiboife , après qug 
tirr. — : ■ - - - ' ■ ". ■ 

.rjf, Vpys^ le 0,roic général de ia ffan^c (i h Droit particu/ieri 
ta Touraine & au Lo^noh i pat M. . "Coturtiiu , Avocat, à 
roérs, nombi'c' jiû^î'U fc twuVc Ùid Onfroy', lib^q^ia 
Jei Hugiiftins. ' '■ .. - ' ■ . 
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les ^Parties eurent pris des Confultatîons à Tours j 
en 1781. 

^°. Une Sentence arHtrale rendbe dans lar mctne 
année > par MM é Sptullay , Roujferém & Soreau^ 
Avocats de Tours. 

Lé Jurifconlulte qui i tépondiià laQueftion N* lî, 
pag. 283 durom, XV; eft trop éiôigné de la Tou- 
rainèpour être' à portée de.connoîcVeîes ufages qu'on 
y fuit; mais on eft fiitj)rts de le voiir. dire que la Ja- 
rifprudence moderne na pas réformé' la decifion de 
fAffèt de i58oviqti'tP-rtipponéf 'd'apris PûZZi/, puit 
qu'il a dû voir â la fuite. rArrèt''dé'i559 qui Taré- 
fër*#.''Noife ôbfervèrbns (jtfil'cotiirïént de h foret 
& de l'éviiençè'Aèi: ihc^éns*qu*emplôya la veuve dont 
ld\ prétention fttt- rejettéè par l'Arrêt de 1580 , & 
qu^ls fembloient'iV*\^of^èriivec la [Lettre même de la 
Coutume de lV*''^.''W/nWpà5 étpnhânt que les mêmes 
tt6Jrëfiy'ayent^tî©mpH6 en 1 5 j^y;jS«' depuis, toutes.les 
fèis'/qu'on lès aura' raÎT valoir. '' • 

>^ PA'Uh ^r(/è«*/iilrt de TouratrieV 'abonnée 
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E^Nl^yoS CA/zrîej» dpt*^ & i 

'qÎMtaèlé- à- 'Piètre : un I^forid d'héritages i nïoyenr 



nïoyennant 



une r«nte foncière, en argeht, perpétuelle & irraquî- 
Çibte^} avec cercé' clarffi : « FrancHknieût -venant annutl' 
» lement audit Bailleur'^ en exèm'pûori'âe toutes char^ 
* gei- de quHqut natufe ^u'elterpu^Jinfitri y jiàyablà à 
fT troh • mois en trvirym>ir^fi • Cterferj" tant* qffil'a 
téïfttV ^'^^«u^ compte è KcKre des împrtfitJons' Royales 
àeprtîâ';'i;établi(reiîiertr dti'' premier "di^feirt;^ en 1710, 
& ^ (es nermets en ont pareiliement teou comptât 
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Vmftnt y {an hénti^t aujourd'hui^ refufe d'en tenii 
compte ; il oppofe pour moyen un Arrrèc du Parle-* 
xnenc de Rouen rendu en la première des Enquecps 
le«5,.i Mars i^S 5 9 rapporté dans le Numéro i; 
de la Gazette des Tribunaux ^ ^ui a jugé que la claufe 
fans décfiet employée dans un contrat de 1701, em« 
portoit au proht'du fietfantJ'exemptiori de diminueif 
les importions Royales 9 quoique dani te fait c& ne ibic 
pas, la même chofe, parce quily avûic en 1711 une' 
quittance générale dans laquelle le débiteur n'avoic 
point diminué les importions Royales^ & que depuis 9 
le débiteur avoic toujours payé à^ compte. Quid jurisj 

4utre Queftion. De la fucceffioh àt François ^ dé-^ 
cédé à Paris, dépend des héritages, rentes - foncières 
coiiftituées 9 & créances fituées en Notmandie; les 
Héritiers du défunt font deux garçons & deux filles ;, 
line dés filles a été mariée par fon père, & l'autre 
fille a été hiariée , depuis fon décès, par fa mère. 
On demande quelle eft la portion qui appartient à 
chacun des enfans de François , dans les biens ci- 
delfus. 

. jiutrt Queflicn; Pierre ^ décédé 4 Parîs^ a lailTé 
pour bien des héritages, créances, rentes- foncières 
& conftituées, propres & acquêts , en Normandie: 
on voudroit favoir comment doit fe faire le partage, 
des biens normands de Pierre entre ks neveux 6c^ 
nièces, enfans de fon frère? 
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VI. 
MÉMOIRES NOUVEAUX, 

P A RI B M £ N T. 



S MOI RM de M. Prévôc de Saint'-Lucien 9 pour ki 

Boulangtrj dt Rntheforu 
Contre les Main ht Ecktpins de cette Ville ^ àt* 

mandeurs en homologation d'un nouveau Tarif pur 

la taxe du pain. 
ÔBSMRVATioNa Àu mivu fur U Mémoire des Echuins^ 

3lJ £ s Echevîns de Rochefort onc précendu qu'un 
Tarif fait en 17^5 écoit exceffif , & qu'à fa faveur 
les Boulangers prélevoienc un impôt de 180000 lir. 
par an. La Cour, par un Arrêt du 17 Juin 1781» 
atvbît ordonné qu'il feroit'fait un èffai fur les diffé- 
rentes . qualités du pain qui fe vendent à Rochefort ^ 
pour parvenir à fixer une jujle proportion entre le prix 
du grain 6* celui du pain. 

L'eflai a été fait ; les Boulangers le critiquent , & 
l'arguent d'ignorance & de partialité; il en eft rc* 
fuite un Tarif dont les Echevins demandent Thomo* 
logation : les Boulangers s'en plaignent. Le Mémoire eft 
terminé par des reflétions importantes fur le da et 

deseflaisprovinciau .Nous rendrons compte de A et. 

^ . — — -^ 

Conseil du Roi. 
Mèmoi RE de M. Marrineau, pour les Jîeurs Burdec 
Êr Ardiflon , Syndics des Créanciers de Pierre 
Guillermin. 
Contre Claude G . . . . héritier pur Gr fimple dt 

Pierre G. . . . fon père. 
M. Martineau prétend que la perfécutiot> la plus 
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inconcevable a donné lieu i cette 'étonnante affaire. 
C eft , dic-ii y le fils d'un failli , un failli jui-même , 
qui n a pas craint de dénoncer y comnlie faux , Paâà 
qui ' contient une multitude de bienfaits de leurs 
Créanciers, 

Le Parlement a profcrit la plainte & déchargé les 
fieiyrs Burd^t &c Ardijfon de laccufation. G... s'eft 
pourvu en caflation & Ta obtenue. Oppofition a été 
formée à cet Arrêt , & c'eft fur cette oppofition que le 
Mémoire eft donné, 

L'Avocat des Ciqmts Burdet Se Ârdiffbn , après avoir 
rendu compte des faits, a établi i^, que G..... 
n étoit ni recevable ni fondé dans fa plainte ^ qu'il 
étoit coupable du faux, s'il y en avoit, par confé- 
quent non-receVable à s'en plaindre. Qu^il y étoic 
mal fondé, parce qu'il ne pouvoir rien lui revenin 
de la nullité des aâes qu'il attaquoit, puifque les 
Créanciers fe trouvoient encore en perte de plus de 
40 pour cent. Il a encore établi que les moyens de 
caflation qu'avoir employé G... étoient abreptices &• 
/iibreptices. 

vu. 

LIVRE NOUVEAU. 

'ÙicTioi^NAiRE unli/erfil des ScUnçes , frc , ( dont 
il paroît déjà vingt-fept volumes ), par M. Robinet , 
Cenfeur Royal. A Paris , cAej Panjckoucke , hôtel de 
Thou , rue des Poitevins ; &r cke^ /"Editeur, rue de 
la Harpe , à f ancien Collège de Bayeux. 

Notice du tome XXIII , relativement à ce qui concerne THommc» 

public & le Jurirconfulte. 

J^EGj4LisATjofj. Légijlateur j celui qui donne 
des loix« Puijfance légijlaùye j celle qui a droit de 
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faire des loix. Légijlatif. Legijlative, Du powoif 
légijlatify & de Vobéijjanct qui lui ejl due. Origine Se 
caraâere du pouvoir légiflacif » & des loix qui en 
cmanenc. Du pouvoir légiflaçif confidéré dans le Sou* 
verain légitime. Légiflatioriy Vztt de donner des loix 
aux peuples. De la Légijlatioh ou principes des Loix. 
Légitimation ^aûie par lequel un enfanr réputé légi- 
time jouit des mêmes privilèges que s'il étoit né tel* 
Legs y don fait par teuament ou codicile. Léibnit^^ 
célèbre Philofophe , Jurifconfulte & politique Alle- 
mand. Lefchajjier , Jurifconfulte & politique. Le^t^ 
Majejié j du crime de Leze-Majefté. Lettres de ût- 
cha. Lettres de Change. Lettres de Créance. Lettres^- 
Patentes. Leyden^ auteur de plufieurs Traités de droit 
& de politique. Libertés des Eglijes Catholiques. Liège y 
traités conclus entre la France & la Principauté de 
Liège , confirmés par l'Empereur & la Diere de TEm- 
pire. Lieutenant , OfGcier de judicature. Loi , fin & 
caraétere des Loix. Divifion des Loix. De la nécef- 
iité des Loix & de leur origine. De la nature des 
Loix. Définition des Loix. Ce qui eft Loi Se ce qui 
xie Teft pas. D'où les Loix tirent leurs forces. De la 
force des Loix. De la compofition des Loix. Sanâion. 



Gazsttx des Taib vitaux , franche de port^ i$ livres. 

On foufcrit en tout temps , chez M. Mars , Avocac au Parlemenc^ Auteur 
ide cet Ouvrage , en fa demeure « RUE & hôtel Serpenie : fon Buream 
«/? ouvert tous les jours. On cpncinuerA de lui adredèr les Mémoires, 
Confultations , Queltions, Réponfes, Arrêts.» Livres, Extraits, DiUèru- 
(ions. Lettres, &c, que l'on voudra faire annoncer. 

Juillet 1785, Epoque principale pour souscrire ou 

90UR RENOUVELLER LES AbOMNEMENS. 

N.B. Les Lettres et Paquets kon^atfslaïichis kx 

PARVIENDRONT JAMAIS A lAuTEUR. 

Fin du quiniieme Tome» 
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Appariteuf des Univerfités, • . 106 

Arrêt, concern. le mefurage, des grains. xoy 

Arrêt: eoncern% la Paroijfe 4ç S% Niçala^de Qvray. 208 
Arrêt concerné les Meffageries. ij8 

Auber.pftt^^ferie f^ite c/ref iuu\ 248 

Arrêt concerné la Paroiffe de Bagnolet. . X55 

jicquéreur d'un Jîmple ufufruit .peut-'il expulfer le 

Locataire? ^v- 2x7 

'Avocat, général du Vuçhé, de Nivernois ^ dépouillé arbi^ 

trairement de fon office. , 16 y 

Avocat d^un Siège;, refi^fé par fon ordre. ^ 277 

AppremJauCy^oBe à^ce^j^t. . . ^85 

Arrêt concern. Us vijites des Syndics des Communauté liS 
Arrêt concetb. Ms .chef^akc^ Aitel^s aux voitwres.,^, x 8 7 , 

/Avàcats au Parlemsint de Paris; leur.Jîfcion, avec les 

Procureurs. .. j 1 8, ,374 

Avocat du Roi contrant. 4ç.' faire un^\ réparation- à un 

-, .Avocat. ,.;.-:/ .33^ 

/IJurancesi[ ,, .. i4i 
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^rrit concernant les efpeces de cuwre. Pages j 84, 400 
Avocat^' étenàke de Vexercicc de fa profejjîon. 397 
Appréciateur de bled. [ [ ^ 40 j: 

B. 



1^. 



IBois coupé par un Ufager^ &' enfuite échangé. 1$ 
Bâùmens ( mal-façons de); qui doit tes fupporter. yx 
Billet y ( quejlion relative à un) frc. ^15 ^135 , ^06 
Banqueroute frauduleufe^ icj6 

Bâtimens de mer^ ajfujettis à la taille. 1^5 

Bail réfilié. 407^ 

G; 

Contrat de mariage ( inviolatilité des elaufes d^un \ 4 
Complainte en matière bénéficiaU. 3 4 

Cautionnement pour recevoir le prix d'un immeuble. 

Chanoinejfes de Rouen; naturt de leurs canofdcats. 4) 
CeJJîon conjïdérée comme contrat ufuraire ; en quel cas. 

49 
Chirurgiens Jurés pour drejfer les procès - verbaux 

dénonciatifs. 5 S 

Çollocation par fentence d^ordre. 6t 

Caufes célèbres. ^j , X09, 2.05* 305, 398 

Chandelier ( exercice de Vétat de). 99 

Confeiller du point-d' honneur ; quejlion y relative. 140 
Chaffeur. ( imprudence d'un ). 151; 

Curés Réguliers font amovibles. xiz 

Gàufes d'un allé; confultation â ce fujeU 218 

CeJJton (bénéfice de ).^ %6^ 

^Cadavre de femme trouvé dans une caijfe par des 

Comms de Douanne. . iji 

'Gmetiéres (nouveaux}. ^79 > 345 

Xlompétence d'un Préjîdial, . 197, ^61. 

" * D'd z 
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Confeilltrs députés pour ajjijlcr uii LUï(tenant général 
de Bollce. Page 305c 

Communauté de Sre. Barbe ; fon procès pour fa maifin 
de Gentilly. 321, 

Conjignations ( quittance exigée par un Recet^eur des ). 

Coches, d'eau; leur tranfiation^ 35S 

Commerce de VInde. .... 3 S^ 

D. 

Domicile ( tranflatîdn de ) 4^ 

. Vifpofition alternative dans un teflament. 79 

Dommages -intérêts demandés par une majeure qui a eu 
trois enfans du même homme. 85] 

Dîmts ( menues Gr i/ertes )• loi: 

Dot (placement delà). 107 

Domicile de la femme ^ relativement à fa fuccejjîon: 

loS 
Droits attachés à la direSle de VUnîverfité. 109 

Donations attaquées. 1 1 7 , lytf 

Diâionnaire univerfel des Sciences» 117, ^53» }9^y 

Droits de fertie &* de traites. ijo 

Domicile ( queftion de ). 1 94 

Décimateurs^ leurs Prépofés^ 21,1. 

Dommages Gr intérêts pour façon d^ enfant. 257 

Douaire de la femme en Normandie. 142 

Dîmes d'enclos. 251, 317 

Droits d'anciens cinq fols. ' 270 

Difcours fur ' Vunion qui doit régner entre la Magif 
trature^ la Philofophie &* /ej Lettres. \ 302' 

Difpôjîtion univerfelle , donr on demande la nullité. 305. 
Doàeur qui veut être aggrégé à un Collège de Médecine. 

Don de fon ijiçbilier. - i6ii 
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Dédît Jîipulé dans un contrat de mariage. Page 577 
JPommagts intérêts ( cowpenfation de). . 40 5 

E. 

"Egalité (promejfe de). 4 

Wcroquerie JinguUere. 37 

ÉleStiony confiitution de ce Siège. 45 

Edit concern. les Receveurs des Impojitionsi 48 

Ei/i£lion par la voie de la funnchere. 5 8 

Emancipation par mariage. 61 

Education des enfans naturels d'une majeure* 85 

Enfans naturels à qui on fait apprendre un métier, ibid. 
Environ, dans un contrat de vente; que veut dire ce 
terme? 107 

*Edit dt V Empereur concern.^ les' promejfes d€ mariage. 

Enfans illégitimes^ leur confervathn. n^ 

Echaudoirs pour tuer les porcs. 1^5 

Evfljîon de deux Capucins. ijo 

Etat de la NohUJfe. • 27a 

Edit contenant fupprejjîon ^offices. 317X, X87, 3^8 

E^ponfe. 3JJ 

F. 

IFaïlli , condamné au paiement de billets faits avant fa 

faillite^ 9 

Feu d^ artifice à toccafion de la Naijfancc de Mgr. le 

Dauphin. 14, 177 

3Fimme qui demande aux hérifiefsdçfa^ mafUii quart 

\J^fi fuccéjjîon. ^ " ..^, ; 184 

Tilie mariée fans le confentement de fon père ; en quel 

cas. xc)j^ 

j^aux ( aSle argué de). . . 414 
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G. 

Grenier àfdi conftimtîon de et Siigt. Page 4Ç 

Généalogie ; procès à ce fujet. 1 74 

Gâteau des Rois. 279 

Céjine (frais de )• 337 

Cr^es (exercice de): 540 

H. 

Hypothèque ( demande en déclaration d^). ^t 
Hypothéquer quejlions à ce fujet» 95, 171, 201^ 

Hermite (fuccejfion £un)» 10 j 

Hôpitaux y leur régime. < 154 

HuiJJîerS'Audienciers y Huijfiers-Prijeursi i(î8, 190 

Huit fils pour livre des amendes. 3 5 2 

Hofpice pour la'Paroiffe de S. Merry. 589 

I. 

Injure 9 queflîon à ce fujet ^ &c. 29 , 39^ 

JnJIruStion d^un fait juftijicatifi qui doit la faire? 

173 

Importions royales. 315 

Infcription de faux. r ^66 

Intérejfés à un defféchement. ibid. 

Injiitution au drqit de Normandie; 3 6-j 

h 

Jurés'Prifeurs Vendeurs de meubles; fuejlion qui Us 

concerne^ ^S 

Lettre fur une queflion £ hypothèque. ' tj? 

Lettres-patentes concerna les anobliffemens dans les 
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Colonies^ Page 15 

Lods & ventes; obfervatiom à ce /tyeif. x6 ^ 107 

Lettres patentes concernant les Employés des Fermes, 6^ 
JJchatien d'une maifin impart ageaîle. 8 S 

JLettres^patemes conxiernant le droit d'aubaine. 9^ 

Legs fait par un mari à fa femme. 117 

Loifomptuairc de Sa Majejîé Danoife. 143,158, 191, 

2.08, 240 5 255 
Lettres de refcifion obtenues par une Mineure Comèdiennu 

Legouvè , Avocat (M.) ; lettre fur fa mort. 155 
Lettre de change ; quejlions à cefujet. 175,233, 38 j; 
Lettres de relief de laps de tems. 3 X S 

M. 

'Marché fait double annuîlé ; & pourquoi? 57 

Médecin , paiement de fes honoraires. 135 

Marthonie {de la) y fes defcendans, 142 

. Mique ( François ) qui prétend être le frère de Richard. 

209 

Maris ne font pas. civilement garans des délits de leurs 

femmes. 215 

Mefures particulières des Seigneurs. i^j 

Maréchauffée qui arrête un domicilié. x6i^ 3 79 , 3 94 

N. 

Non retenue des deniers royaux; claufe à ce fujeti 

77 5 347 
Neveux qui viennent à une fuccejjîon en Normandie. 

Notaire^ étendue de C exercice de fa profefjîon^ 397 



4i4 TABLE 



O. 



Ordonnance tonctrn^ les habits uniformes. Page 
Ordonnance concern. les trottoirs de la rue de Tournon. 

lio 
Oppojition à un mariage. zi9 

Ouvriers travaillans che^ les Fabriquans. i6i 

Ordonnance concern. les Marchands de bois^ 400 

P. 

Venjîon viagère faite à une domeflique. . t 

Preuve par témoins d'un paiement au dejfous de 100 liv. 

lÔ 

Pièces d'un procès ; qui en demeure chargé ? I7 

Pavé d'une des rues de Paris, 19 

Procès verbal de déclaration concernant un délit* 78 
Preuve par témoins contre & outre le contenu aux a5es. 

Si 
Procejfîon de la Fête-Dieu. ^G 

Procureurs de la Sénéchaujfée de Moulins; leurs fonSionsi 

97 
Penjîon fur des bénéfices réfignés. loi 

Payfan intérejfé. 141 

Peinture y art libre. 16^ 

Police des Bâtimens de la Ville de Paris. 197 

Préfidiaux ne font point Juges Supérieurs des Sénéchaux. 

Point de procédure. 2 3 tf 

Penfionnaires de Vintérieur Sun couvent fujettes aux 

devoirs de la Paroiffe. 159 

Pofte ( Maître de ) doit il être préféré pour la location 

des biens de campagne. 16% 
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Pfe/crîptîon , quejiiott à ce fujet. Pages xi $9X^1^ 

^99 7 35J! 
Promejfe de mariage non^exécutée; ligf 

Penjîon alimentaire. ^9$ 9 4^^i 

Propriétaire qui veut avoir le droit ialler vijiter U 

clos qu'il a loué. 317 

ProceJJion du S. Sacrement: " - )2S 

Préciput en fuccejjîon collatérale. 331! 

Procureurs , formalités pour fe faire recet^oir dans ces 

offices. 376?^ 

Receveur d^une Amirauté peutH être forcé à être 
Conful ? 30 

Réparations ou conJiruSions nouvelles dans une Eglife ; 
: formalités requifes à ce fujet. 3 j; 

Répertoire univerfel de Jurifprudence. 48, 319 

Reconnoiffance de nom ( demande en ). ^i\ 

Ratification C lettres de); quejiiott à ce fujet. 75 , 350,' 

409 

Reprife J^infiance. 79 

Remiremont ( Chapitre de); fa difciplinel ibid. 

Renonciation à une fuccejjîon. 1545 ^49 9^5^ 

,Révifion o\x propofition d^ erreur en matière civile. loo 

Rente foncière non rachetable; quefiion à ce fujet. 2111 

:R entes nobles ; quejlion à ce fujet. ibid, 

, Règlement pour Vaiminifiration des Finances. iiz 

Rejîgnation. 11^ 

Rente viagère conjlituée fur un Hôpital. 241: 

Retrait ^ quejlion à ce fujeh 314, 355, 3^4 

'Requête civile. 354^385^ 

S, 

* 

'Stipulation d^mérits d'un capital non aliéné. ^ y^ 



4»<? TABLE ; 

SaiJÎ£ atrit) quejlion à ce fujeù Page tfi 

Substituts des Procureurs» 90, loj 
Séparation- de corps, Xjltf, -^05 > 3S<> 

Suppofition. ( /« «i^ ) ^c prjoprîété. 1 j r 

Succejfîàny titres pour là partager^ 140,41) 

Sénatuf Cànfulte Velleien. 1^ 

htconde Expédition dH un- çiâe. xii 

Sucq^mtmre.marl ù^ Jemme^ 2ÀS 

Statuts réels & perfirtnels. 301 

Surannation. j 1 7 

Stfi^ci iic coupons d^étoffest- j8j..« 

r « • . . 

T. 

Tonneliers- peuvent fiuls faire le commerce des tonneaux, 

^ ,. 18 

Tejiameht (Jîgnatiire de). 6^ 

Tejlament mutfÀeU 9j 

Tor/fure, qùeftion A ce fujet, t6<ï', 158, 110 

Tenue accordé à un créancier, iji 

li'ourricres Gr Domejîiques de Vintérièur d^un Couvent 

fujets aux droits de la Paroijfe. ijj 

Trouble fait au [peBacle. x6^ 

Taux de V intérêt de V argent ne peut être excédé. 

Traité des connoijfances nécejfaires à un Notaire. 351 
Tarif pour Us Boulangers de Rochefort. 414 

Vingtième , objets qui en font exempts^ • 44I 

Voirie ( DiSlionnaire de ). ^6 

V%uve qui flipule pour fês enfans mineurs. 94 

J^cnte avec réferve ou charge diufufruiti 109^ 411. 
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t^twes d'anciens Maîtres s le droit quelles ont de 

continuer Vétat de leurs maris. 113 

Vers à M. Target, Avocate 141 
Vente faite far un vieillard à fa niea quinze jours 

avant fon décèu xo} 

Vente faite par une moribonde. 275 

Vin gâté par des mixtions. iSi 

Vente de biens de mineurs. 300 

Vajjfcau vendu par le Capitaine. 397 

U. 

mVfufruit^ queftion à ce fujet^ 14, 205, 283 

Vfurpation de nom. / 6t 

y Ûpzge < droit d ). 70 » J 5 5 

Fin de la Table des Madères, 

IGazette des TKï^viiAVXj franche de port ^ ij livres. 

On a celTé au Numéro 39 du Tome feizîemc, à caufe 
ides vacances des Cours. On reprendra le 20 Novembre^ 
jour auquel on donnera les Numéros 40 & 41. 

Le Bureau pour foufcrirc ou pour rcnouveller les 
abonnemens, eft ouvert tous les jours chez M. Mars , 
Avocat au Parlement ^ r,ue & hôtel SïRpente. On 
continuera de lui adrefler les Mémoires , Confultations , 
Queftions^ Réponfes^ Arrêts^ Livres, Extraits, Differta'- 
lions. Lettres j &c, que Ton voudra faire annoncer. 

Les Lettres et Paquets noï^-affrakciiis 

1?£ parviendront JA4^JUS^ l*Jutbur^ 
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